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1" AVRIL 1907 

LISTE ALPHABETIQUE 

DES MEMBRES 

DU COMITÉ ARCHÉOLOGIQUE DE SENLIS 



PRESIDENT D'HONNEUR 

Mgr le duc d*ÂUMALB (feu), G. G. *, Général de division, 
Membre de rAcadémie française, de TAcadémie des 
Beaux-Arts et de lAcadémie des Sciences morales et 
politiques, Président d'honneur de la Société des Biblio- 
philes françois, etc. — (Délibération du 14 décembre 1871 .) 

PRÉSIDENT HONORAIRE 

M. Longpérier-Grimoard (feu Alfred, comte de). Membre de 
la Société des Bibliophiles françois, de la Société des An- 
tiquaires de Picardie, etc. — (Délibération du 12 mai 1887.) 

MEMBRES HONORAIRES 

MM. Egoeh (feu Emile), 0. *, Membre de l'Institut (Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres), Professeur à la 
Faculté des Lettres de Paris, etc. — (Délibérations des 
13 décembre 1866 et 13 janvier 1887.) 

LoNGPÉRiER (feu Adrien de), C. *, Membre de l'Institut 
(Académie des Inscriptions et Belles-Lettres), ex-Conser- 
vateur des Musées de France, etc. — (Délibérations des 
13 décembre 1866 et 9 février 1882.) 

Chabodillet (feu Anatole), 0. *, V I., Conservateur du 
département des Médailles et Antiques de la Bibliothèque 
nationale, Vice-Président de la section d'archéologie du 
Comité des travaux historiques et des Sociétés savantes. 
— (Délibération du 13 avril 1877.) 

MoNTAiGLON (feu Anatole de), ^, Ip^ I., Professeur à 
l'École des Chartes. — (Délibération du 13 avril 1877.) 

MoREAU (feu Frédéric), 0. ^,01., Archéologue, de Fère- 
en-Tardenois. — - (Délibération du 3 mars 1883.) 
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Mgr Douais, Évêque de Beauvaîs, Noyon et Senlis. — (Déli- 
bération du 5 avril 1900.) 

MEMBRES FONDATEURS PERPÉTUELS 

MM. VoiLLEMiEa (feu le D"^ J.-B.), #, premier Président du 
Comité archéologique. — (Délibération du 11 avril 1865.) 

Magne (feu l'abbé J.-L.-F.), second Président du Comité 
archéologique. — (Délibération du 14 mai 1868.) 

Chartier (feu Victor), *, Notaire honoraire, ancien 
Maire de Senlis. — - (Délibération du 17 juin 1868.) 

Vatin (feu Liber-Casimir), *, Président honoraire du 
Tribunal civil de Senlis, etc., etc. — (Délibération du 
13 juin 1872.) 

Vernois (feu Eugène-Félix-Maxime), Avocat, ancien 
Maire provisoire de Senlis, Président de diverses So- 
ciétés locales, etc. — (Délibération du 8 juillet 1888.) 

MEMBRES PERPÉTUELS 

MM"**» André (Edouard), au château de Chaalis, commune de 

Fontaine-les-Cornus, par Senlis. 
Rothschild (baronne James de), château des Fontaines, 

à Gouvieux. 
MM. Bailly (feu Victor), 0. *, Officier supérieur en retraite, 

Commissaire du Gouvernement près le 2* Conseil de 

guerre. 

Cambacérès (comte de), 21, rue de l'Université, Paris. 
Chartier (feu Auguste), ancien Président du Tribunal de 

Péronne, ancien Conservateur-adjoint du Comité. 
CuLTRU (Prosper-Émile), Secrétaire de la Mairie et Bi- 
bliothécaire de la ville de Senlis, en retraite, Conseiller 

municipal, Vice-Secrétaire du Comité. 
Dru (feu Louis-Victor-Edmond), 0. *, propriétaire du 

château de Vez. 
Dopuis (Ernest), ^, Membre du Conseil général de l'Oise, 

Président du Comité, à Pontarmé, par La Chapelle-en- 

Serval. 
Frémy (Théophile), ancien Magistrat, à Senlis* 
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MM. HuRDEBOORG (Eugène), 27, rue de Maubeuge, Paris, et à 
Saint-Maximin. 

La Perche (Stanislas), 118, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris. 

Lucas-Championnière (D'' Just), 0. *, 3, avenue Mon- 
taigne, Paris, et à Saint-Léonard, près Senlis. 

LuppÉ (Pierre-Louis-François, marquis de), château de 
Beaurepaire, et 29, rue Barbet-de-Jouy, Paris. 

Vatin (Eugène), Juge de Paix, Conservateur du Comité, 
Senlis. 

Wallon (Louis), propriétaire à Apremont. 

MEMBRES associés 

MM. CoOard, m I, Archiviste de Seine-et-Oise, Correspondant 
du Ministère de Tlnstruction publique, à Versailles, rue 
de la Pompe, 45. 

GuÉOAN (Paul), Membre de la Société archéologique de 
Rambouillet, à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise). 

Legomte (Maurice), Membre de la Société d*histoire et de 
géographie de Provins, à Donnemarie-en-Montois (Seine- 
et-Marne). 

Melate (Albert), Géomètre, Dammartin (Seine-et-Marne). 

MoREL (l'Abbé), Q A., Correspondant du Ministère de 
rinstruction publique, curé de Chevrières. 

Perrin du Lac (Jules), ancien Magistrat, Membre de la 
Société historique de Compiègne, 10, rue des Minimes, à 
Compiègne. 

Plessier (L.), Conducteur de 1'* classe des Ponts et 
Chaussées, à Compiègne. 

Renet (rAbbé), Vicaire-général honoraire, ancien Supé- 
rieur du Grand Séminaire, à Beauvais. 

Reynolds (D' Elmer-R.), Départ, of Interior, Washing- 
ton (U. S. A.). 

MEMBRES AUXILIAIRES 

MM. Ledoux fils, Acy-en-Multien. 
Thomas (Félix), Bray. 
Loir, Instituteur à Montlévêque. 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITfiS, PROFESSMNS 
et demenres des Membres 

Adam (Lucien), référendaire honoraire 
au Sceau de France, à Vineuil, par 
Saint-Firmin 

Aldin (M"»* d'), place Notre-Dame, 
Senlis 

André (M"* Edouard), au château de 
Chaalis, commune de Fontaine-les- 
Cornus, par Senlis 

Archiac (Etienne, comte d*), à Villers 
Saint-Paul, près Creil, et 46, rue 
Miromesnil, Paris, 8* 

Arnaud de l'Ariêgk (Joseph), Champ 
d'Alouettes, à Gouvieux, et 25, rue 
de Surène, Paris, 8* 

AuDioiER (Georges), ancien député 
de rOIse, rue de la République, 
Senlis, et 41, boulevard Malesherbes, 
Paris, S» 

Bacot (Joseph), agent de change, 29, 
rue de Courcelles, Paris, 8'. . . . 

Baladent (l'abbé), curé de Versigny, 
par Nanteuil 

Bar (Jean-Victor), à Saînt-Leu-d'Es- 
serent 

Barre (Anatole db la), *, ancien se- 
crétaire de section au Conseil d'Etat, 
36, rue de Berlin, Paris, 8* . . . . 

Beaudry (l'abbé Amédée), secrétaire 
de la Société archéologique et histo- 
rique de Clermont, à Breuil-le-Sec . 

BBAUFORT(le lieutenant-colonel de), *, 
en retraite, 73, rue de la Préfecture, 
Tours (Indre-et-Loire) .... 

Bédoyère (comte de la), château de 
Raray, par RuUy 

Belloy (M°»° de), à Rosoy-en-Multien, 
par Acy-en-Multien 

Benoist (Olivier), ancien notaire, rue 
Rougemaille, Senlis 

Bernard (Henri), architecte de Pierre 
fonds et des Arènes de Senlis, 23, rue 
des Cordeliers, Comjpiègne . . . 

Blache (D^ René), O. *, 5, rue de 
Surène, Paris, 8* 

BocQUENTiN, régisseur du domaine de 
Laversines, château de Laversines, 
par Creil 
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Intel de réception 



12 novembre 1885 
12 octobre 1893. 

12 mars 1903. 

11 octobre 1877. 
9 mars 1905. 

8 juin 1899. 

8 novembre 1906. 

12 avril 1877. 
10 novembre 1892 

9 mai 1899. 

14 mars 1907. 

19 février 1899. 

9 juillet 1891. 

10 novembre 1904 

8 novembre 1866. 

12 février 1885. 
10 janvier 1907. 

11 juin 1901. 
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NOMS, PRÉNOMS, QUAUTÉS, PROPKSSIONS 

et demeures des Membres 



Bonnault-d'Houet (baron de), archî 
viste-paléoffraphe, à Corapiègne . 

Boudin (rabbé Onésime), cure de No 
• gent-les-Vierges 

Boulet (Paul), à Sarron, par Pont- 
Sainte-Maxence. ...... 

BouLLEZ (Pabbé), curé de Chantilly 

Broglie (prince François de), 0. *, 
41, rue de la Bienfaisance, Paris, et 
à Lamorlaye (Oise) 

Budin (Albert), docteur en droit, avocat 
à la Cour d'appel, 10, rue Las-Cases, 
Paris, 7" 

Cagny (Paul), vétérinaire, faubourg 
Saint-Martin, Senlis 

Caix de Saint-Aymour (vicomte de 
112, boulev. de Courcelles, Paris, 17' 

Calipb (Georges), sous-bibliothécaire 
de la ChamBre des Députés, 14, rue 
de Berlin, Paris, 9*. ...... . 

Cambaoérés (comte de), capitaine d*ar- 
tillerie, 21, rue de TUniversité, Paris, 
7% et 3, rue Colbert, Versailles . . 

Caplain (Henri), château de Vaux, près 
Creil, et 12, rue Portefoin, Paris, 3' 

Carpeza (Fabbé Et.), vicaire de Creil 

Cavillon (l'abbé), curé de Montlévêque 
et Barbery 

Chalmin (Ernest), *, ancien président 
du Tribunal de Clermont, 28, place 
Saint-Ferdinand-des-Tenies, Paris 

Charlot (Léon), ancien notaire, châ 
teau de Borest, par Senlis, et 63, 
avenue d'Antin, Paris, 2'. . . . 

Clozier (rabbé Armana), curé d'Apre 
mont, par Chantilly . .'. . . 

Combaz (Paul), entrepreneur de travaux 

fublics, 34'", rue de Dunkerque, 
^aris, 10« 

Corbie (Ernest), à Nanteuil-le-Hau- 

douin 

CouLOMBiERS (Paul, comte Boula de), 

château de la Victoire, près Senlis . 
CuLTRU (Prosper), rue de Beauvais, 

Senlis 

Dambry (Charles), ancien magistrat, à 

Crépy, et 13, rue de Turin, Paris, » 



Dates de réeeplioi 



10 janvier 1901. 

6 août 1896. 

14 décembre 1905 
12 mars 1903. 



10 décembre 1903 



10 mars 1898. 

13 juin 1899. 

29 novembre 1862 



9 novembre 1905. 



16 mai 1895. 

17 mai 1904. 
10 juillet 1890. 

8 juillet 1897. 



19 juin 1890. 

10 juillet 1873. 
10 juin 1880. 

8 décembre 1887. 

5 décembre 1862. 

9 octobre 1873. 

31 mars 1874. 

13 septembre 1877 
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NOMS, PRÉNOMS, QrALITÉS, PROFESSIONS 
et demeures des M ennbres 



Debacq (Léon), à Chantilly . . . 

Decauville (Paul), 0. i«f, ancien séna 
teur, Oldhouse, Lamorlaye . . . 

Delisle (Léopold), G. O. ^, de l'Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-Let- 
tres, administrateur-général hono- 
raire de la BibljothèC|ue nationale, 
conservateur du Musée Condé, 21, 
rue de Lille, Paris, 7' 

Desabie (Paul), notaire à Creil . . 

DoBiA (François, comte), château d'Or 
rouy, et 18, rue Gaudot de Mauroy, 
Paris, 9* 

DoBiGNY (Ernest-lsîdore), avocat, pro- 
priétaire, à Sarron, par Pont-Samte 
Maxence , 

Doublent, curé-archiçrêtre de Senlis. 

Dbiard (Alfred), notaire honoraire, 
Senlis 

DuFBESNE (Euffône), imprimeur du 
Comité, à Senlis 

DuGiED (Maxime), rue du Connétable, 
à Chantilly 

DijpiLLE (Léonor), conseiller d'arron- 
dissement, à Dammartin (Seine-et- 
Marne) 

DuPLAQDET (Charles!, inspecteur des 
Forêts, à Chantilly 

Drpurs (Ernest), *,* conseiller général 
de l'Oise, président du Comité, à Pon- 
tarmé, par La Chapelle-en-Serval 

Dupuis (M"* Félicie), 7, avenue Beau- 
cour, Paris, 8® . 

ÉCLANCHEB (Henri), à Saint-Leu-d'Es- 
serent 

Fadtbat (Léon), i^, ex-inspecteur des 
Forêts, secrétaire du Comité, à Senlis. 

Fauvelle (M™T, Villevert, Senlis . . 

Feuté, notaire, Senlis 

Fétizon (Constant - Adolphe) , ancien 
notaire, à Senlis 

Fleuby (Gustave), î\ Chantilly . . . 

FnÉMY (Théophile), ancien magistrat, 
à Senlis . 

Gaillard (Jules), *, député de l'Oise, 
Précy-sur-Oise, et 22, rue de l'Elysée, 
ViwiL 8* \ .1 



DitM de réeeplioi 



8 mai 1879. 
4 mai 1889. 



14 avril 1904. 
10 novembre 1904 



11 juin 1896. 

14 juin 1894. 
11 février 1898. 

10 février 1881. 
11 avril 1889. 

10 décembre 1903 

11 juillet 1889. 

9 novembre 1899. 

6 février 1863. 

15 mai 1895. 

8 juin 1905. 

8 août 1867. 

1896. 

14 janvier 1892. 

1877. 

10 novembre 1904 



13 mai 1875. 



14 février 1890. 
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70 
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72 
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77 
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NOMS, PRtNOHS, QDALITfe, PROFESSIONS 
et demaores des M eMbree 



Gensse (\lctor), ancien magistrat, à 
Senlis 

Get (Edouard), 20, avenue de Messine, 
Paris, et rue de Compiègne, Senlis . 

Girard (M.), Bertrana-Fosse, Plailly. 

GossBLiN (Paul), membre correspond* 
de la Société d'Emulation d'Abbeville, 
conser\'ateur-adjoint du Comité, rue 
Saint-Yves-à-rArgent, Senlis . . . 

Gramont (le duc de), au château de 
Vallière, par Plaillv, et 52, rue de 
Chaillot, Paris, 8" / 

GRÉGEOisjM.),àNanteuiMe-Haudouin. 

GuÉRiN (Emile), libraire-éditeur, 2, rue 
des Poitevins, Paris, 6* . . . . 

Goesdon (M.), place de THôpital, Chan 
tilly 

GuiBOURG (Robert), 3, square du Roule, 
Paris, 8« 

Guillemot (Etienne), archiviste-i^aléo 
graphe, 7, avenue Beaucour, Paris, 8*. 

Guillemot (Jacques), juge suppléant 
au Tribunal de Senlis 

Guillot (Paul), avocat à la Cour d'ap- 
pel, 5, rue Fredéric-Bastiat, Paris, 8^ 

GuizoT (E.), *, à Crépy 

Habbrt (Gustave), *, secrétaire de la 
Compagnie du r. L. M., 88, rue Saint 
Lazare, Paris, 9* . . . . , . 

Halinbourg (F.), agent de change, con- 
seiller général de l'Oise, à Boursonne, 
et 1 1 , rue de Grammont, Paris, 2*" . 

Hamard (l'abbé J.),à Chanu lOrne). . 

Henriot (Emile), C. *, général de bri- 
gade en retraite, h Saint-Nicolas, près 
Senlis 

Hurdkbourg (Eug.), h Saint-Maxîmin, 
et 27, rue de Maubeuge, Paris, 9*'. . 

Jacob (Pierre-Alphonse), trésoiier du 
Comité, à Senlis 

Kersaint (comte de), conseiller géné- 
ral de l'Oise, château de Versigny, 
Îar Nantèuil, et 1, boulevard de ta 
'our-Maubourg, Paris, 7* . . . . 

KuLP (Jacques-Frédéric), château de 
Valgenceuse, Senlis, et 5, rue de Til- 
sitt, Paris, 8** 



9dim 4e tk^im 



8 mai 1896. 

10 décembre 1903. 
10 mai 1906. 



13 mars 1890. 

4 mai 1899. 
1 1 juin 1903. 

1898. 

9 novembre 1905. 

8 juin 1882. 
8 février 1900. 

14 novembre 1901 

9 mai 1901. 
13 février 1879. 

10 novembre 1892 

13 octobre 1898. 

11 juillet 1889. 

12 juillet 1883. 
9 juin 1898. 

9 juillet 1885. 

9 décembre 1880. 
13 juin 1895. 
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NOMS, prAvoms, Quurrtt, PRorissioNt 

et demeures des Membres 



Langlois, maire de Chaînant, par Sen 
lis, et 7, boulevard de Strasbourg 
Paris, 10* 

La Perche (M"*' Paul), 37, rue Jean 
Goujon, Paris; 8" 

La Perche (Stanislas), 26, avenue des 
Champs-Elysées, Paris^ 10* ... 

Laurain, m a , archiviste départe- 
mental à Laval (Mayenne) . . . 

Lefèvre-Pontalis (Eugène), archi 
viste-paléographe, président de la 
Société française d'Archéologie, 13, 
rue de Phalsbourg, Paris, 17« . . . 

Lefrang (l'abbé Cnarles-Marie), cha- 
noine honoraire, curé de Bonneuil . 

Lemarié (E.) , imprimeur, rédacteur en 
chef de la Gazette de Dâmmartifiy 
à Dammartin-en-Goôle (Seine-et- 
Marne) . 

Leullibr (l'abbé), curé de Coye . . . 

Lucas-Champignniére (D' Just), 0. *, 
3, avenue Montaigne, Paris, 8*, et 
Saint-Léonard; près Senlis . . 

LuppÉ (Pierre-Louis-François, mar- 

Îuis de), château de Beaurepaire, par 
Wt-Sainte-Maxence, et 19, rue 
Barbet-de-Jouy, Paris, 7* . . . . 

LuppÉ (marquise de), mêmes adresses. 

Uyon , avocat à la Cour d'appel de 
Paris, à Rosoy-en-Multien, par Acy- 
en-Multien 

Macon (Gustave), conservateur-adjoint 
du Musée Condé, à Chantilly . . . 

Mahon (Hector-M.), Q A., ancien secré- 
taire de la Mairie, 3, rue des Vété- 
rans, Senlis 

Maindrbville (Léon DoË de), au châ- 
teau d'Aramont, par Verberie, et 7, 
rue Léo-Delibes, Paris, 16* . . . . 

Maredse (Edgar), Q L, membre des 
Commissions des Inscriptions pari- 
siennes et du Vieux-Paris, 81, bou- 
levard Haussmann, Paris, 8* . . . 

Margry (Amédée), vice-président du 
Comité, rue des Cordeliers, Senlis . 

Maricourt (André, baron de), à Ville- 
métrie, Senlis ' 



DiUi de réception 



9 novembre 1899. 

11 mai 1886. 

12 avril 1877. 
12 octobre 1899. 

21 mai 1885. 
29 novembre 1862 



13 octobre 1887. 
14 novembre 1901 



14 novembre 1889 



11 décembre 1892 
11 décembre 1892 



10 novembre 1904 
4 mai 1899. 

9 mars 1899. 

8 décembre 1898. 

19 juillet 1894. 

12 décembre 1867 

9 juillet 1896. 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS, PROFlSSIOIfS 
et demeores dis M embris 

Martin (Léon), ancien député de TOise, 

S résident de la Société d'Agriculture 
e l'arrondissement de Seniis, maire 
d'Ermenonville t . • 

Masson (Frédéric), de TAcadémie fran- 
çaise, au Clos aes Fées, Asnîères- 
sur-Oise (Seine-et-Oise), et 122, rue 
de la Boëtie, Paris, 8" 

Mayan (Marc), trésorier-général, à 
Auxerre (Yonne) 

Mëister (Fabbé Louis-Antoine), curé 
de Halloy, par Grandvilliers . . . 

Mercier (Victor), 0. ^, conseiller h la 
Cour de cassation, 77, rue de Miro- 
mesnil, Paris, 8", et rue de Meaux, 
Seniis 

Meunier (Emile), négociant, à Crépy- 
en- Valois 

MicHON-CosTER (baron Joseph), 23, rue 
de la Boetie, Paris, 8" 

MoiRON (comtesse Parent du), rue 
Garnier, Nice (Alpes-Maritimes) . . 

Motel (Georges), à La Chapelle-en-Ser- 
val,et22,place Malesherbes, Paris, 17* 

Mur.ETTE (le docteur), à Pont-Sainte- 
Maxence 

MijLLER (l'abbé Eugène), Q A., cha- 
noine honoraire, vice-président du 
Comité, aumônier de l'hospice Condé, 
à Chantilly 

Musée Condé (le), château de Chantilly. 

Odent (Joseph), château de Valprofond, 
Saint-Léonard, par Seniis, et 88, 
boulevard de La Tour - Maubourg , 
Paris, 7« 

Paisant (Alfred), président du Tribunal, 
à Seniis - . 

Paisant (Alfred), *, ancien président 
du Tribunal, 35. rue Neuve, Ver- 
sailles (Seine-et-Oise) * 

PARMENTiËh (Jules), président du Tri- 
bunal, à Soissons (Aisne) .... 

Parseval (Hubert de), place de Creil, 
Seniis 

Paulmier (Edmond), ancien receveur 

Sarticulierj^ au château de Bertrand- 
osse, PlaïUy 
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106 
107 
108 
109 
110 
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12 novembre 1868 

12 octobre 1899. 

1890. 

4 mai 1893. 

11 juillet 1872. 

13 mars 1891. 
8 novembre 1888. 

8 octobre 1896. 

10 novembre 1904 

1898. 



12 octobre 1876. 
4 mai 1899. 



8 juillet 1886. 
10 juin 1886. 

5 décembre 1862. 
11 février 1886. 

9 juillet 1896. 

19 juin 1890. 
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121 
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125 
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128 
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132 

133 

134 

135 
136 

137 

138 

139 
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NOMS, PRÉNOMS, QUALITÉS, PB0FKSSI0N8 
et demeures des Membres 

Petit (rabbé), curé de Pontarmé, par 
La Chapelle-en-Serval 

Picot (Emile), *, de TAcadémiedes Ins- 
criptions et Belles-Lettres, professeur 
à TEcole des Langues orientales, 
135, avenue de Wagram, Paris, 17* 

PiERRET (Paul), à Eve, par Le Plessis- 
Belleville, et 9, rue Rembrandt, Paris. 

Pluche (Henri), notaire, 32, rue de La 



DaleideréeeptiM 



Chapelle, Pans, 18* 

PoiRÉE (Oscar), à la Gatelière, près 
Senlis 

PoiRBT (Frédéric), ^^ avenue d'Aumale, 
Chantilly, et 1 16, avenue des Champs 
Elysées, Paris, 8® 

PoNTALBA (Edouard, baron Delfau de), 
rue de Beauvais, Senlis, et 5i, rue 
du Faubourjg-Saint-Honoré, Paris, 8*. 

PoNTALBA (Michel Delpau de), château 
de Montlévêque, par Senlis. . . 

Prieur (Henri), propriétaire, 124, bou 
levard Richara-Lenoir, Paris, 11*. . 

pRUDHOMME (Henri), juge à Lille (Nord). 

Radziwill (Constantm, prince), châ- 
teau d'Ermenonville, et 22, avenue 
de La Tour-Maubourg, Paris, 7* . . 

Renaud (l'abbé), curé de Lamorlaye . 

Retre (Antoine-Patrice), 9, rue Sainte- 
Geneviève, Senlis, et château de 
Saintines. j)ar Béthisy-Saint-Pierre . 

RiCHEFEU (Charles), château de Gon- 
dreville, par Betz, et 3, rue Méchain, 
Paris, H'' 

RiGHEBOURG (de), chef d'escadrons au 
17* chasseurs, Neufchâteau (Vosges). 

Robin (l'abbé), supérieur du collège 
Saint- Vincent, à Senlis . 

Roland (Auguste), à Senlis 

Rothschild (baron Gustave de), *, 
château de Laversines, par Creil . 

Rothschild (baronne James de), châ 
teau des Fontaines, à Gouvieux, et 
42, avenue Friedland, Paris, 8*. 

RotCY (Francis de), à Clairoix, par 
Compiègne 

RoussET (D' Léon), à Senlis .... 

RuDAULT (Emile),Nanteuil-le-Haudouin 



14 mars 1901. 

8 novembre 1888. 
10 novembre 1904 

20 juillet 1887. 
14 décembre 1876 



10 novembre 1904 



3 novembre 1864. 

12 février 1880. 

14 novembre 1889 
1888. 



Il janvier 1883. 
1903. 



9 avril 1895. 



12 décembre 1895 

8 juin 1899. 

1898 
7 décembre 1865. 

9 juillet 1891. 



13 juillet 1905. 

10 novembre 1881 

11 octobre 1889. 

1900. 
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141 
142 



143 
144 



145 

146 
147 



148 

149 
150 



151 



152 
153 
154 



155 
156 

157 



158 
159 



160 



NOMS, PRÉNOMS, QDAUTËS, PROFESSIONS 
•t d«iii«ares des Ifembrea 



hU$ de xmfim 



Sainte-Beuve (Aug.), avoué, à Senlis- 

Tattegrain (Francis), *, peintre d'his- 
toire, Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), 
et 12, boulevard de Clichy, Paris, 18^ 

Tenré (Pierre), à Aumont 

Terrât (Barthélémy), professeur de 
Droit à rinstitut catliolique de Paris, 
archiviste-paléographe, 18, rue Saint- 
Romain, Paris, 6* 

Toupet (Eugène), rue du Connétable, 
Chantilly 

Turquet (Alphonse), k Saint-Firmin . 

Turquet de la BorssERiE (Henri, 
comte), Vieux-Château de Senlis, et 
95, avenue Victor-Hugo, Paris, 16* . 

Turquet (Jean-Baptiste) , conseiller 
d'arrondissement, à Avilly, par Senlis 

Valentin, arch*^de la Ville de Senlis 

Vallon (Orner), *, administrateur de 
la Compagnie du Nord, maire de Chan 
tilly, 41 , rue du Connétable, Chantilly, 
et 14, rue Jean-Goujon, Paris, 8* . . 

Vantroys (Auguste), ancien avoué, rue 
Bellon, Senlis, et 3, rue de Luynes, 
Paris, 7* 

Vantroys (Paul), avocat, 20, rue Al- 
fred-de-Vigny, Paris, 8» 

Vassblle (Kug'êne), juge, 77, boulevard 
du Mail, Amiens (Somme) . . . . 

Vatin (Eugène), juge de paix, conser- 
vateur du Comité, me ISeuve-de-Pa 
ris, Senlis, et 7, avenue Beaucour 
Paris, 8« . . • 

Verbyst (Vital), agriculteur, à Baron 

Vincent (André), notaire, 183, boule- 
vard Saint-Germain, Paris, V. . 

ViTRY (Paul), conservateur-adjoint au 
Musée du Louvre, 52, avenue Dau- 
mesnil, Paris, 12* 

Wallon (Louis), propriétaire à Apre- 
mont, par Chantilly 

Waru (André de), *, administrateur de 
la Compagnie du Nord, maire de 
Senlis, château de Bellefontaine, 
Senlis, et 7, rue Marbeuf, Paris, 8* . 

Yan ville (comte Raoul d'), 46, rue 
Fortuny, Paris, 17* 



3 novembre 1890. 



9 février 1882. 
10 décembre 1902 



12 avril 1888. 

13 octobre 1881. 
12 février 1874. 



Ilavrill889. 

15 mai 1882. 
12 juin 1902. 



10 mars 1904. 

10 juillet 1890. 

13 juillet 1905. 

8 avril 1886. 



14 avril 1870. 
12 mars 1903. 

14 mars 1907. 



1900. 
11 octobre 1888. 

10 juillet 1890. 
1895- 
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SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES 



Comité archéologique de Noyon. 

Société académique de TOise, à Beauvais. 

Société d'anthropologie de Paris. 

Société d'archéologie, sciences, lettres et arts de Seine-et- 
Marne. 

Société des Antiquaires de TOuest (Poitiers). 

Société dunoise (Châteaudun). 

Société historique et archéologique de Château-Thierry. 

Société d'agriculture de l'arrondissement de Senlis. 

Société d'archéologie, sciences, lettres et arts du département 
de Seine-et-Oise. 

Société d'agriculture, sciences et arts d*Angers. -^ Commission 
archéologique de Maine-et-Loire. 

Académie des sciences, inscriptions et belles-lettres de Tou- 
louse. 

SmilksoniaLn-Institution de Washington (Etats-Unis). 

Société des Antiquaires de Picardie. 

Société d'émulation d'Abbeville. 

Société académique de Laon. 

Société d'agriculture, sciences, belles-lettres et arts d*Orléans. 

Société archéologique de l'Orléanais. 

Société d'agriculture, sciences et arts de Douai. 

Académie des sciences, belles-lettres et arts de Marseille. 

Société d'archéologie, sciences, arts et belles-lettres de la 
Mayenne. 

Société archéologique, scientifique et littéraire du Vendômois. 

Société polymathique du Morbihan. 

Commission des antiquités de la Seine-Inférieure (Rouen). 

Société des lettres, sciences et arts de TAveyron (Rodez). 

Société historique de Compiègne. 
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Académie des sciences, belles-lettres et arts du Puy-de-Dôme 
(Clermont-Ferrand) . 

Société archéologique de Rambouillet. 

Société d'histoire, d'archéologie et de littérature de Tarrondis- 
sement de Beaune. 

Académie des Jeux Floraux, Toulouse. 

Académie nationale des arts, sciences et belles-lettres de Caen. 

Académie des sciences, belles-lettres et arts de Besançon. 

Académie des Antiquaires de la Morinie, Saint-Omer (Pas-de- 
Calais). 

Société académique d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres 
de l'Aube (Troyes). 

Société archéologique du département d'Ule-et-Vilaine. 

Société archéologique de Vervins (Aisne). 

Société des Antiquaires du Centre (Bourges). 

Société historique du Cher, à Bourges. 

Société archéologique et historique du Limousin (1876). 

Société archéologique de Saint-Pétersbourg (1877). 

Société littéraire, historique et archéologique de Lyon (1878). 

Société de THistoire de Paris et de l'Ile-de-France (aux Archi- 
ves nationales). 

Société française d'archéologie, à Caen. 

Société nîvemaise. 

Société de Pontoise (Hist. du Vexin). 

Archives historiques de Saintonge et de l'Aunis. 

Société d'archéologie lorraine. 

Institut archéologique de Luxembourg (Arlon) (1880). 

Annales du Musée Guimet, Lyon (1881), actuellement avenue 
du Trocadéro, 30, Paris. 

Comité de l'Art chrétien, Nîmes (1882). 

Association des Études grecques, Paris (1832), École des Beaux- 
Arts. 

Société historique et littéraire de Tpurnal (Belgique). 

Académie de Nîmes. 

Bulletin de la Société Neufchâteloîse de Géographie, 1897. 

Commission des antiquités et des arts de Seine-et-Oise. 

Société des sciences naturelles et archéologiques de la Creuse, 
à Guéret. 
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Société des Antiquaires de France (1881). 

Société archéologique du Périgord. 

Société archéologique, historique et scientifique de Soissons. 

Regia Deputazione per la Storia patria nella provincia deir 

Emilia. — Bologne (Italie). 
Société académique de Chauny (Aisne). 
Revue des Savants, fondée par le baron Thénard. 
Académie Delphinale, Grenoble (1888). 
Académie nationale de Reims (1888). 
Société des Amis des Arts. Eure (1888). 
Société des BoUandistes, Bruxelles, rue des Ursulines (1888). 
Annales del Museo nacional. — Republica de Costa-Rica. — 

San-José (1888). 
Société d^ethnographie, 28, me Mazarine, Paris. 
Société des sciences morales, des lettres et des arts de Seine- 

et-Oise. — Versailles (1885}. 
Académie royale des sciences, arts, etc., de Stockholm (Suède). 
Journal héraldique de Pise, 1 15, via Piccinni, Bari (Pouille), 1892. 
Société archéologique de Sens (1892). 

Les Amis des sciences et arts, Rochcchouart (Haute- Vienne). 
Société libre d'agriculture, sciences, arts et belles-lettres de 

FEure, à Évreux (1880). 
Société archéologique de Tarn-et-Garonne, Montauban (1881). 
Société des lettres, sciences et arts de Bar-le-Duc (1881). 
Académie d'Hippone (1881). 

Société d'histoire et de géographie de Provins (Seine-et-Marne). 
Revue de la Société des études historiques (Bibliothèque de 

l'Arsenal), Paris, 1, rue de Sully. 
Société d'archéologie de Bruxelles, 11, rue Ravenstein. 
Commission historique du département du Nord, Lille, rue 

Nationale. 
Société archéologique d'Eure-et-Loir (Chailres). 
Société littéraire et historique de la Brie (Meaux). 
Société archéologique et historique de Clermont (Oise). 
Société d'études historiques et scientifiques de l'Oise, à Beau- 

vais, 15, place Ernest-Gérard. 
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1906-1907 



Bureau. 

Président MM. Ernest Dupuis. 

VicePrésidents | ^^ë^^^ Mûller. 

( Amédée Margry. 

Secrétaire Léon Fautrat. 

Vice-Secrétaire ..... Prosper Cultru. 

Conservateur du Musée . . Eugène Vatin. 

Conservateur- Adjoint. . . Paul Gosselin. 

Trésorier Alphonse Jacob. 



Commission des Fonds. 

MM. Cultru. 
Vantroys. 
Driard. 

Commission du Bulletin. 

MM. Magon. 

DE MaRIGOURT. 

l'abbé Cavillon. 

Qommlieion dei Arènee. 

MMi MaborYi 

Tabbé Mûllir» 
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PROCÈS-VERBAUX 



SÉAICE DU II JANWIEII 1916 

PRÉSIDENCE DE M. ERNEST DUPUI8, PRÉSIDENT 

— Etaient présents : MM. Tabbé Gavillon, Tabbé Glozier, Gultru, Driard, 
Dufresne, général Henriot, Jacob, l'abbé LeuUier, Loir, Maçon, Margry, 
de Maricourt, Tabbé MûUer, H. de Parseval^ Toopet, H. Turquet et Vatin. 

— Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

— M. le Président exprime au Comité tous ses soubaits à Toccasion 
de la nouvelle année. Il fait appel au zèle de tous les membres pour que 
les travaux de Tannée 1906 soient dignes en tous points de ceux des 
années précédentes. Ces soubaits et ce vœu sont accueillis par une 
approbation unanime. 

— Après rénumération des envois faits au Comité, depuis un mois, la 
parole est donnée à M. l'abbé Gavillon pour continuer la lecture de son 
travail sur Montlévéque pendant la Révolution ; il sera rendu compte 
ultérieurement de cette très intéressante étude. 

— M. le chanoine Mûller est désigné pour représenter le Comité au 
Congrès des Sociétés savantes qui s'ouvrira à la Sorbonne, le mardi 
17 avril prochain. 

— M. Maçon continue la lecture de son Historique de la forêt de Coye, 
Il expose les destinées successives des bois du fief de Malépargne, des 
coutumes de Goye, et des bois de l'abbaye d'Uérivaux. Il raconte com- 
ment une montgolfière, montée par Pilàtre de Hozier et le chimiste 
Proust vint atterrir au milieu de la forêt de Goye le 23 juin 1784 ; c'est 
à cette occasion qu*un carrefour voisin reçut le nom de Pilàtre, qu'il a 
conservé. 

— M. Jacob, trésorier, présente le compte de sa gestion pour l'année 1905. 
Le Comité, après avis de la Commission des fonds, et l'examen des 

pièces à l'appui du compte, approuve ledit compte et fixe ainsi qu'il suit 
les recettes et les dépenses de l'exercice 1905. 
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RECETTES 

Solde en caisse au 1*' janvier 1905 .... 1.510 f. 76 

Cotisations 1.457 30 

Location de terrain aux Arènes 59 »» 

Intérêts de fonds placés 78 85 

Vente de volumes du Comité 19 »» 



Total dbs Recettes 



3. 124 f. 91 



DEPENSES 



Loyer 

Contributions 

Assurance 

Concierge 

Etrennes au facteur. • • . 
Mémoire Dufresne, imprimeur 

— Cavaillier, relieur . 

— Marie, horticulteur . 



511f.20 

20 56 

8 80 

25 »» 

5 »» 

1.280 »» 

101 75 

11 ff 



Frais de recette et correspondance. 32 05 



Total des Dépenses , 



1.995f.36 1.9951.36 



Excédent de Recettes • 
Fonds placés, rente 3 0/0, prix d'achat . . 

Ensemble 

Desquels il y a Heu de déduire le capital inalié 
nable versé par les membres perpétuels • 

Reste disponible . • • 



1.129f.55 
1.824 30 



2.953 f. 85 
2.250 »» 



703 f. 85 



Le budget de 1906 est établi ainsi qu*il suit : 

RECETTES 

1 1*'. — Restes ib recouvrer de l'exercice 1905 : 

Subvention départementale . . . 325 »» j 

Cotisation d'un Membre perpétuel . 150 v» ) 

l IL — Recettes propres à Texercice 1906 : 

Somme restant disponible 703 85 

Cotisations 1.250 »» 

Intérêts de fonds placés • 54 »» 

Location de terrain 59 »» 

Subvention départementale 325 »» 

Vente de volumes 10 »» 

Total DBS Rigettis 2.876 f. 85 
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DÉPENSES 

Loyer 

Impositions 

Assurance * 

Impressions, reliure 

Concierge 

Chauffage 

Frais d'administration 

Dépenses imprévues • • . • 

Emploi en rente de la cotisation d'un membre 

perpétuel 

Clôture des Arènes 

Total des Dépenses . . . • . 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 

Le Vice-Secré 

CULTRU. 



SÉANCE DU 8 FÉmiER 1906 

PRÉSIDENCE DE M. ERNEST DUPUI8, PRÉSIDE! 

— Etaient présents : MM. l'abbé Cavillon, l'abbé 
Cultru, Dufresne, général Henriot, Maçon, Mareuse. 
Millier, H. de Parseval. Parmentier, A. Roland et Vatin 

— Le procès-verbal de la dernière séance est lu et ac 

— Il est donné connaissance de la correspondance et 
reçues pendant le mois écoulé. 

A signaler : une lettre de M. Georges Calipé, sous-bi 
Chambre des Députés, remerciant de son admission ce 
Comité, et exprimant le désir de contribuer le plus 
travaux ; une lettre de M. Ramel, membre de la Soc 
Lyon, demandant des renseignements précis sur l'arn 
en février 1792, d'un ancien employé de la gabelle, noi 
était accusé de faire des recrues pour l'armée des princ 

— - Parmi les publications envoyées au Comité, il en 
un grand intérêt sur l'état des esprits dans les çampag 
de Senlis, à la suite de la Révolution. Elle est due ai 
M. Léonor Dupille, de Dammartin. C'est un choix de 
sur des registres particuliers par le sieur Pierre-Louis- 
clerc paroissial et maitre d'école de SilIy-en-MuItiei 
Elles mentionnent tous les faits intéressant la parois 
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Lot grands événements de la Révolution et de la période qui Ta suivie 
ont leur écho à Silly, mais un écho affaibli, bien qu'à peu de distance do 
Paris. Le travail des champs distrayait Tattention de nos bonnes popula- 
tions rurales ; néanmoins Silly a vu des choses singulières : sans parler 
du mariage civil de quelques religieux, on est surpris de constater que le 
curé a rempli les fonctions de son ministère en même temps que celles 
d'oflicier municipal, etc. 

M. Léonor Dupiile a été bien inspiré en tirant de Toubli ces notes, 
matériaux dont l'historien profitera assurément. 

— M. Auguste Roland fait don, en séance, au Comité, de deux anciens 
sceaux en bronze» trouvés vraisemblablement à Montépilloy et qu'il a 
toujours vus chez son aieul maternel M. Frémont. 

Le Comité remercie chaleureusement M. Roland et prie H. l'abbé 
Millier de vouloir bien étudier ces sceaux pour en faire la description à 
une prochaine séance. 

— M. l'abbé MûUer donne lecture d'une très intéressante étude sur la 
bibliothèque du chapitre de Senlis au moyen-àge. Cette bibliothèque 
comprenait des manuscrits précieux, 4ont le plus célèbre est le Sacra- 
mentairo décrit par notre éminent confrère M. Léopold Dclisle, dans 
son livre sur les Sacramentaires. M. Tabbé MùUer a eu la bonne fortune 
de retrouver à la bibliothèque Sainte-Geneviève tout un lot de beaux 
manuscrits donnés au Chapitre par Pierre Lorfèvre, qui fut chancelier 
du duc d'Orléans et mourut en 1413. Ces manuscrits se trouvaient déjà à 
Sainte-Geneviève en 17tL comme en témoigne une lettre rapportée par 
AfTorty. D'autre part, il est probable qu'ils avaient quitté Senlis avant la 
fin du xvr siècle, car Térudit Nicolas Lefèvre, au cours d'une visite, à 
Senlis, écrit en t577 « qu'il n'y a que pouidre » dans les bibliothèques 
des établissements religieux de cette ville, à l'exception d'un beau 
Mamert Claudien que M- Delisle a retrouvé à la Bibliothèque Nationale. 
On peut croire que le Chapitre avait aliéné ses manuscrits peu aupara- 
vant, afin de se procurer les i;essources nécessitées par les travaux de 
l'église. 

— La période de Vllistoire de Montlévéque pen(lant la Révolution, 
dont M. l'abbé Cavillon a lu le récit dans la séance du 12 janvier, s'arrête 
au printemps de l'année l7îU ; c'est la pOriodc du calme, des illusions, 
des aspirations généreuses. Aussi tout s'y passe d'abord avec tranquillité. 
Le seigneur de Montlévéque était un prélat généreux, Mgr de Hoquelaure, 
évéquc de Senlis, qui avait souci du bonheur de ses vassaux ; le curé, 
l'abbé Delaistre, était un esprit sage et éclairé, justement préoccupé de 
L'instruction des enfants et du bien-être de l'instituteur. La fête de la 
fédération du 1 i juillet 1790 fut célébrée à Montlévéque avec enthousiasme, 
et dans un caractère religieux très prononcé. Les choses commencèrent 
à se gâter avec la Constitution civile du clergé; le 23 janvier 1791, l'abbé 
Delaistre jura fidélité à la Nation, à la Loi et au Roi, mais en « exceptant 
formellement les objets qui dépendent essentiellement de l'autorité 
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spirituelle, jusqu'à ce que l'Eglise ait manifesté son jugement ». Le 
31 mars suivant, le curé déposa aux archives municipales tous les papiers 
et titres concernant la cure et la fabrique de Montlévéque, avec la 
description détaillée des objets mobiliers existant dans la sacristie. Puis 
il se retira sans bruit pour ne reparaître qu'après la tourmente. 

M. l'abbé Cavillon continuera prochainement la lecture de son inté- 
ressant travail. 

— La séance est levéç & 4 heures. 

Le Vice-Secrétaire, 

Ct'LTRr. 



SÉANCE DU 8 MARS 1906 

PRÉSIDENCE DE M. ERNEST DIÎPUIS, PRÉSIDENT 

— Etaient présents : MM. l'abbé Cavillon, Caplain, Tabbé Clozier, 
Corbie, Cultru, Driard. Dufresne, général llenriot, Jacob, Loir, Maçon. 
Margry, l'abbé Muller, Roland, Vatin et Wallon. 

— Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

» M. le Président énumère les envois faits au Comité. A signaler un 
exemplaire de V Annuaire des 'Bibliophiles François, contenant un beau 
portrait gravé de M. le duc d'Aumale, offert par cette Société en souvenir 
du prince, avec une lettre de M. le comte de Laborde. 

— La parole est donnée à M. Loir, qui retrace l'historique de l'hôtel 
de la Licorne d'après les anciens censiers. On retrouve dans ces docu- 
ments le Carrefour des Singes, l'Hôtel des Singes, etc. 

— Une discussion très intéressante s'engage à propos d'une poterie 
sigillée du m* siècle, découverte à Silly-le-Long par notre érudit 
confrère, M. Corbie. La croix et les emblèmes qui décorent cette poterie 
paraissent indiquer une origine chrétienne. M. l'abbé Muller lui consacre 
une étude approfondie qui sera insérée dans le Bulletin du Comité. 

— M. Grégeois, de Nanteuil, communique au Comité un sceau 
provenant d'une bulle d'Alexandre IV de 1259. Celte pièce curieuse 
donne lieu à des rapprochements historiques sur Nanteuil. 

— M. Tabbé Cavillon continue sa lecture, pleine d'intérêt, sur les 
événements qui se passèrent en 1793 dans la paroisse de Montlévèque. 

— Il est décidé que la prochaine séance aura lieu le 5 avril. 

— L'ordre du jour étant épuis*^, la séance est levée. 

Le Secrétaire, 

L. Fautrat. 
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SÉANCE DU 6 AVRIL 1916 

PRÉSIDENCE DE II. ERNEST DUPUIS, PRÉSIDENT. 

Étaient présents : MM. Adam, Tabbé Cavillon, l'abbé Glozier, Corbie, 
Cultru, Driard, Dufresne, général Henriot, Jacob, Maçon, Margry, de 
Maricourt, Vatin. 

M. Audigier, député, obligé de se rendre à la Chambre, a prié M. Jacob 
de l'excuser auprès du Comité de ne pouvoir assister à la réunion. 

— Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

— Communication est faite des envois reçus depuis un mois. 

M. Adam offre une superbe empreinte d'un sceau de l'église Saint- 
Paul de Metz, remontant au xii* siècle. Le Comité l'en remercie chaleu- 
reusement. 

~ M. Driard a la parole pour la lecture de son étude sur • la Réforme 
à Sentis ». 

Il en a puisé les éléments dans les cartulaires de la Ville notamment; 
aussi, les faits regrettables qu'il expose, avec des détails qui les rendent 
particulièrement tristes et odieux, ont-ils été déjà consignés dans divers 
mémoires. Le journal de Jehan Mallet, quartinier puis échevin, publié à 
Senlis en 1835, par Adhelm Bernier, donne à ce sujet bien des renseigne- 
ments. 

Les adeptes de la nouvelle religion, soit qu'ils occupassent les pre- 
mières charges de la Ville, ou qu'ils fussent de simples artisans, subirent 
les persécutions les plus violentes. 

Jean Greflln, lieutenant particulier au bailliage, Antoine Parent, con- 
seiller au siège présidial, Nicolas de Cornoaille, bourgeois, Nicolas de 
Cbaumont, président au présidial, Louis FayoUe, avocat, Jacques Au- 
bert, ouvrier en laine, Jacques Drappier, maitre d'école, furent les prin- 
cipales victimes de ces temps troublés. 

Greflln et Drappier furent pendus à Paris, place Maubert, et leurs 
tètes apportées à Senlis le 15 août 1562, et attachées sur des poteaux ; 
celle de Greflin à TApport au pain, et celle du malheureux maître d'école 
devant l'église Notre-Dame ! 

Le 6 décembre 1563, Jean Goujon, peigneur de laine, fauteur de la 
nouvelle religion, fut pendu à Senlis, place de Creil, et son corps brûlé ! 

Hàtons-nous d ajouter qu'à la journée de Saint-Barthélemi, le 24 août 
1572, les habitants de Senlis n'eurent aucun crime à se reprocher. 

Le récit de M. Driard excite l'intérêt de ceux des membres qui pou- 
vaient ignorer ces pages sanglantes de notre histoire locale. 

— M. le chanoine Mùller trouve à propos de donner de suite commu- 
nication de notes sur diverses dépenses consignées aux comptes de la 
Villo de Senlis pour l'année 1588 et quelques années suivantes On y 
trouve, à côté du paiement d'objets et de denrées, comme aussi d'indem- 
nités nour missions, travaux, etc.. bien des indications utiles à l'histoire 
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Tel fait, inconnu des chroniqueurs ou seulement dénaturé, pe 
en lumière ou redressé à Taide de ce contrôle; les passages à 
roi, des princes et princesses, sont indiqués dans ces compt 
le plus souvent, des rafraîchissements, vin, hypocras qui 1 
présentés par la Ville; les événements de guerre, et bien d'aut 
y sont rappelés par les dépenses qu'ils occasionnèrent. 

Les historiens savent que les comptes communaux sont d 
précieuses pour leurs travaux ; aussi ne les négligent-ils pas. 

M. Mûllcr cite diverses dépenses présentant cet intérêt, et ( 
site est largement satisfaite. 

— L'heure avancée ne permet pas d'épuiser Tordre du jour 

La séance est levée à quatre heures. 

Le Vice-Secréta 
Cdltru. 



SÉANCE DU 10 MAI 1906 

PRÉSIDENCE DE M. ERNEST DUPUIS, PRÉSIDENT 

— Etaient présents : MM. l'abbé Cavillon, Gorbie, Cultru 
Fautrat, général Ilenriot, Jacob, Loir, Maçon, Margry, Mùlh 
Toupet, Vatin. 

— M. le Président énumère les envois faits au Comité. 

— Une lettre de la Société de Chartres invite la Société de 
fêtes qu'elle prépare en l'honneur de son cinquantenaire. 

— M. Girard, présenté par M. Margry et le chanoine MùUer, 
membre du Comité. 

— M. Loir donne la description d'une terre sur laquelle 1 
Senlis avait le droit de cens. 

— M. le chanoine Mûller donne un compte rendu des séances i 
des Sociétés savantes. 

— M. Gorbie fait part au Comité de sa découverte, dans If 
d'Ivors, de sarcophages en pierre de l'époque gallo-romaine. 

— M. Margry donne lecture d'une intéressante étude c 
Saint-Sulpice du Désert. 

Saint-Sulpice, une halte au milieu des grès de Mortefor 
vers 1600 un hermitage. L'hermitage devint l'asile des Dr 
Sauveur. Bigot de Beauchamps, dont la vocation fut un peu t 
fut l'hôte de Saint-Sulpice. L'ordre disparut, mais la natun 
aspects agrestes et ses solitudes muettes, est demeurée comm 
de l'hermitage d'autrefois. A la prochaine séance, M. Margry 
comment un château confortable a succédé au prieuré. 

Le Secrétaire, 
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StAiCE DU 14 JttlN 1916 

PRÉi»IDENCE DE M. ERNEST DUPUI8, PRÉSIDENT 

— Etaient présents : MM. l'abbé Gavillon, Corbic» Driard, Dufresne, 
Pautrat, Tabbé LeuUier, Lpir, Maçon, Margry» Roland, Vatin. 

— Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

— M. le Président éniimère les envois faits à la Dibliothèque et au 
Musée, A signaler parmi ces dons une jolie plaquette, copieusement 
illustrée, offerte par M. l'abbé Beaudry, le dévoué secrétaire de la jeune 
Société de Clermont ; Autour du plateau de Liancourt ; Notes d'ar- 
chéologie et d'histoire locale. Le Comité charge M. le Secrétaire de 
remercier M. Tabbé Beaudry de renvoi de ce beau travail, où le charme 
du style est mis au service d'une solide érudition. 

— M. Gorbie fait savoir au Comité qu*ui) agriculteur des environs de 
May vient de trouver, en fouillant le sol, un dépôt de 400 pièces 
romaines. CfDtte précieuse , découverte sera analysée par notre érudit 
collègue, qui rendra compte au Comité de son travail. 

— Dans la précédente séance, notre confrère M. Roland avait commu- 
niqué au Comité une superbe matrice en cuivre d'un grand sceau ogival 
de 95 millimètres de haut. M. Maçon apporte aujourd'hui au Comité un 
beau moulage en plâtre de ce sceau, et les explications suivantes : 

Ce sceau, dont la partie supérieure est occupée par une croix à 
doubles branches, et la partie inférieure par les . armes accolées de 
Léon X et de François I*% est le sceau du Concordat de 1517. Il a été 
décrit par M. Douét d'Arcq dans sa Collection de Sceaux, Paris. 1867, 
t. ri, p. 424, n" G087. La matrice originale est conservée k l'Administration 
des Monnaies. Plusieurs reproductions en ont été faites postérieurement, 
à l'usage des collectionneurs ; on en fait encore. La matrice que possède 
M. Roland parait dater du xvrr siècle. M. Florange, expert en médailles à 
Paris, en a possédé une superbe qu*il a vendue à l'étranger. M. Jousselin, 
collectionneur, en possède une toute moderne, presque neuve» 

— M. Margry termine la lecture de l'étude consacrée à Saint-Sulpice 
du Désert. La situation OnancLèrc du prieuré n'était pas brillante à la 
veille de la Révolution. Loué en 1781 à M. Valfroy de Salornay, il subit 
en 1791 Ip.sort de tous les biens ecclésiastiques, et M. de Salornay s'en 
rendit adjudicataire. Sain^-Sulpice appartint ensuite à divers particuliers ; 
puis il fut acquis en 1813 par le roi Joseph et sa femme, Marie Clary, qui 
le réunirent à leur terre de Mortefontaine. Ce domaine resta dans la famille 
Clary jusqu'au 21 juillet 1327, date où le duc de Bourbon en fit l'acqui- 
sition. Le testament du prince attribua le domaine de Mortefontaine à 
M»* de Feuchères, qui le vendit çn 1835 à M. Oanneron. De nouveau 
détachée du domaine de Mortefontaine, la terre de Saint-Sulpice fut 
acquise en 1850 par M. Louis La Perche, dont les héritiers la vendirent 
en 1892. à M"* Drelon, propriétaire actuelle. 
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— M. Maçon donne lecture de Uiiatorique des bois de la seigneurie de 
Luzarches, depi^is le moyen-àge jusqu'au xix* siècle. Cette étude amène 
la suite de tous les seigneurs de Luzarches, & commencer par les Bou- 
teiller de Senlis et la maison de Beaumont au xir siècle. Il y avait deux 
châteaux à Luzarches, la Motte et Saint-Gosme, et le domaine de la 
seigneurie fut toujours indivis entre les deux seigneurs. Parmi ces 
seigneurs, il convient de citer le duc d'Orléans, frère de Charles VI (d'où 
le nom de bois et côte d'Orléans que porte la partie occidentale des bois 
do Luzarches) ; sa fille Marguerite hérita de la moitié indivise de 
Luzarches, qu'elle transmit à son fils François II, duc de Bretagne, et à 
3on petit-fils Jean de Cbàlon, prince dOrange. Celle moitié de Luzarches 
fut acquise en 1618 par Anne de Montafié, comtesse de Boissons ; Angé- 
lique-Cunégonde de Montmorency-Luxembourg, veuve du chevalier de^ 
Soissons, la céda au prince de Condé en 1707. L'autre moitié de Luzarches, 
acquise en 1663 par le président Jean Mole, seigneur de Champlàtreux, 
resta dans sa famille jusqu'en 18U. Le duc de Bourbon en fit l'acquisition 
en 1824. 

— L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quatre heures. 

Le Secrétaire, 

L. Fautrat. 
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SÉAiCE OU 12 JUIILET IM6 

PRÉSIDENCE DE M. ERNEST DUPUIS, PRÉSIDENT 

— Étaient présents : MM. Adam, l'abbé Cavillon, l'abbé Clozier, Corbiê, 
Cultru, Dufresne, Fautrat, Jaoob, Loir, Maçon, Margry, l'abbé Millier, 
de Pontalba, Roland, Vatin. 

— M. le Président énumère les dons faits au Comité. 

— M. Corbie remet la liste des monnaies romaines, 150 environ, 
découvertes par M. Garnier, de Puisieux. Ces pièces étaient renfermées 
dans un petit vase de terre brune, enfoui à une douzaine de mètres du 
vieux chemin d'Acy-en-Multien à Meaux. Elles sont toutes de moyen 
module et en très bon état de conservation. Le Comité félicite M. Garnier 
de sa d(^couverte et le remercie en même temps des généreuses dispo^ 
sitions qu'il veut bien manifester en sa faveur. 

— M. Margry intéresse. vivement le Comité en lui donnant lecture du 
récit très touchant qu'il intitule : Deux mariages chevaleresques sous 
la Terreur. La scène se passe à Sen'is. Deux jeunes filles de 14 et 16 ans, 
les demoiselles Salvert de Montroignon, sont amenées devant le tribunal 
présidé par Collot d'Herbois. Ces dangereuses aristocrates sont con- 
damnées k mort, « à moins qu'il ne se trouve dans l'assistance deux bons 
citoyens plébéiens qui veuillent les épouser ». Barthélémy Blache, 
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médecin-major à l'hôpital militaire de Senlis, s'avance aussitôt et déclare 
qu'il pfend Tainôe. Son camarade et aide-major Brun suit l'exemple de 
son chef et réclame la seconde. Les Blache se fixèrent à Senlis, et leur 
vie fût semée d'honneur. 

— M. Loir fait sur le dernier évéque de Beauvais, François de la 
Rochefoucaud, une communication des plus intéressantes. Le Prélat, 
dans ses lettres, établit, avec une grande netteté d'exposition, comment 
l'autorité ecclésiastique découle naturellement de son caractère épiscopàl. 

— M. l'abbé Caviilon continue la lecture de son attachante étude sur 
Montlévéque pendant la période révolutionnaire ; il la poursuivra dans 
une prochaine séance. 

— L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Secrétaire. 

L. Fautrat. 



SÉANCE DU II OCTOIRE 1906 

PRÉSIDENCE DE M. ERNEST DUPUIS, PRÉSIDENT 

— Étaient présents : MM. Caplain, l'abbé Gavillon, Gorbie, Cultru, 
Debacq, Dufresne, Guillot, Loir, Maçon, Margry, Mûller, Poirée, Tenré, 
Toupet, Vatin. 

— Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

— M. le Président donne connaissance des publications, ouvrages, 
brochures adressés au Gomité, ainsi que de la correspondance reçue 
depuis le mois de juillet. 

Il communique une lettre de M. l'abbé Hamard, officier d'académie, 
membre du Gomité, récemment encore curé de Hermès, informant le 
Gomité qu'il quitte la région et prend sa retraite à Ghanu (Orne). 

M. Hamard exprime ses regrets de ne pouvoir assister à la réunion de 
ce jour, où il aurait présenté un dernier rapport sommaire sur ses 
découvertes; mais il espère bien, ajoute-t-il, continuer de faire au Gomité 
des communications sur le travail qu'il va entreprendre et qui résumera 
son œuvre. 

M. l'abbé Ilamard, en terminant sa lettre, exprime toute l'afTection 
qu'il a pour le Gomité et pour tous ses membres. 

Le Gomité, très sensible à la manifestation des sentiments do notre 
vénéré confrère, prie M. le Président de l'en remercier chaleureusement. 

— MM. Dupuis et Tenré présentent, pour faire partie du Gomité, 
M. Joseph Bacot, agent de change à Paris. 

— M. le chanoine Mûller, qui avait communiqué à M. Déchelette, con- 
servateur du musée de Roanne, sa notice sur la poterie sigillée chré- 
tienne découverte par M. Gorbie, notre dévoué confrère, donne lecture 
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d'une lettre qu*il en a reçue le 13 juillet. M. Déchelette. dont la compé- 
tence est bien connue, n'hésite pas à se déclarer tout-à-fait d'accord 
avec M. MûUer pour reconnaître que ce fragment sigillé était jusqu'alors 
inconnu, et pour y voir des symboles chrétiens. Déjà il avait trouvé le 
paon sur des poteries de Lezoux, mais Tassociation de cet oiseau à la 
croix parait bien typique. D'après le style général du décor, ce vase peut 
se classer au iir siècle. M. Déchelette laisse espérer que les découvertes 
ultérieures nous donneront de nouvelles représentations des motifs de 
l'art chrétien, tout en laissant à M. le chanoine MûUer le mérite d'avoir 
signalé le premier spécimen. 

— M. l'abbé LeuUier, qui est empêché d'assister à la séance, a prié 
M. Maçon de communiquer en son nom au Comité une notice sur la 
Pierre Tournante de la forêt de Coye. Le Comité en écoute la lecture 
avec le plus grand intérêt. M. Maçon rappelle qu'une autre Pierre Tour- 
nante, dite la Pierre Torniche, a été autrefois découverte dans .la forêt 
de Compiôgne et étudiée par M. Plessier, dont les fouilles eurent quel- 
que retentissement et amenèrent la constatation d'un monument de 
l'époque paléolithique. Le Comité engage vivement M. l'abbé LeuUier à 
continuer l'étude de la Pierre Tournante de Coye ; les fouilles qu'il se 
propose de faire avec l'assentiment de notre confrère M. Duplaquet, 
inspecteur des forêts de Chantilly, permettront seules d'apprécier Tim- 
porlance et l'intérêt de sa découverte. 

— M. Maçon donne lecture de l'historique des bois de la seigneurie de 
Chaumontel, qui font partie de la forêt de Coye. Il établit en même 
temps la chronologie des seigneurs de Chaumontel depuis le xrii* siècle, 
et passe en revue les nombreux fiefs qui divisaient le territoire de ce 
village. 

~ M. Loir lit une pièce qu'il a copiée aux archives de Montlévêque et 
qui offre un certain intérêt : c'est l'acte de résignation, le 22 mars 1G62, 
de la cure de cette paroisse par M** Charles Chourqueux en faveur de 
M'* Jean Chené, clerc tonsuré du diocèse de Chartres, précepteur des 
jeunes religieux de l'abbaye de la Victoire. 

— L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à quatre heures. 

Le Vice-àecrétairêf 

CULTRU. 



SÉANCE OU 8 NOVEMIBE 1906 

PRÉ8IDBNCB DE M. ERNEST DUPUI8, PRESIDENT 

— Étaient présents : MM. l'abbé Cavillon, Corbie, Cultru, Driard, 
Dufresne, Fautrat, Grégeois, l'abbé Leulller, Loir, Maçon, Margry, 
Edouard de Pontalba, Roland, Turquet de la Boisserie, Vatin. 

— M. le Président énumère les dons faits au Comité. A signaler une 
note de M. le chanoine Marsaux, relative à un tableau de la Vierge, 
le Buisson Ardent, de l'École des Primitifs français. 
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— M. Joseph Bacot, agent de change, demeurant à Paris, 29, rue de 
Courcelles, est admis comme membre titulaire du Comité. 

— M. l'abbé Cavillon lit des pages très intéressantes sur les derniers 
jours de Tabbaye de la Victoire, en 1782. La disparition de cette abbaye, 
qui ne pouvait plus se suffire, fut provoquée par l'évéque de Senlis 
Monseigneur de Roquelaure. 

— M. Maçon donne lecture de ïlliatorique du domaine de C&neville, 
près Creil, formé au xiir siècle par des donations faites à Tabbaye de 
Royaumont. Il rappelle d'abord les travaux de nos défunts confrères 
MM. Louchez et Caudel sur la station préhistorique à laquelle succéda 
le vicus gallo-romain. Au xii* siècle, la terre de Caneville appartient aux 
familles de Villotran et de Champagnes. A partir du xiii* siècle, la 
principale habitation est la ferme des religieux de Royaumont ; ils ont 
acensé une partie des terres et gardé un domaine direct qui est exploité 
par un fermier. En 1482, les religieux donnent à bail emphytéotique leur 
domaine de Caneville k Jean de Suze, qui vient d'acquérir de Philippe 
Romain la seigneurie de La Verslne. Ce bail fut renouvelé au xvi* et au 
XVII* siècle. Les seigneurs de La Versine furent donc les fermiers de 
Vabbaye de Royaumont pendant trois siècles : Jean de 8uze ; son fils 
Philippe, mort en t534 ; Marie de Suze, mariée à Claude de La Fayette, 
seigneur de Saint-Romain; Marie de La Fayette, qui épousa en 1576 Jean 
Le Clerc du Tremblay et qui vendit La Versine, en 1594, au trésorier- 
général Nicolas Regnard. Celui-ci, en 1612, vendit à son tour la sei- 
gneurie de La Versine et ses dépendances (Saint- Maximin, Trossy, les 
Hayes) au receveur-général des finances François Qer^aise, auquel 
succéda, en 1635, le marquis Charles de Saint-Simon. Puis le prince de 
Condé acquit ces terres et seigneuries en 1694. Il unit alors Caneville à 
la garenne de La Versine, et les bâtiments des religieux de Royaumont 
tombèrent peu à peu en ruine, de même que les terres cessèrent d'être 
cultivées. Aussi, en 1780, l'abbé de Royaumont se décida-t-il facilement 
k vendre Caneville au prince de Condé. La Révolution aliéna et morcela 
ce petit domaine, que le duc de Bourbon réussit à rétablir en 1828 et 
1830. Il fut enfin compris dans les biens vendus par M. le duc d'Aumale 
à M. le baron Gustave de Rothschild. 

~ M. Loir donne lecture de documents relatifs à la maison de la 
Paonnesse, sise à Senlis, en la rue de la pierre du Malconseil, tenant 
d*un côté & l'hôtel des Balances et qui, en vertu de la déclaration notariée 
du 20 juillet 1642, faite par Jacques Pecquet l'alné, marchand taillandier, 
demeurant à Senlis, était chargée envers TËvéché de Senlis et en totalité 
(car Jacques Pecquet n'avait acheté que la moitié de la maison) de dix 
deniers pariais de cens chacun an au jour de Saint-Remy. 

— * L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Secrétaire, 

L. Fautrat. 
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StAICE DU 18 DÉCEillllE 1906 

PRÉSIDENCE DE If. MAR6RY, VICE-PRÉSIDENT 

— Étaient présents : MM. l'abbé Gavillon, Driard, Di 
Loir, Maçon, Mareuse, Turquet de la Boisserie, Vatin. 

— M. le Président fait Ténumération des dons oiïerts a 
lieu de signaler parmi les livres deux notices de M. Kd. 
à des études préhistoriques. 

Ces études nous montrent quel fut, aux premiers à] 
instrument de la civilisation primitive. Le chevêtre dont 
été retrouvées dans des grottes, montrait des courroies el 
servant à envelopper la tête du cheval ou du renne. 1 
présente un singulier intérêt. 

— MM. Margry et Maçon présentent au Comité, pour é 
membre titulaire, M. le docteur Blache, membre de 
médecine, odicier de la Légion d'honneur, demeurant à 
Surène. 

— Un sceau de Jehan le Carron, trouvé par M"* Denii 
propriété de Valgcnceuse, est communiqué au Comité 
de Pontalba. La roue qui figure sur le sceau parait biei 
parlant du mot Charron ou Caron. De 1324 à 1476, le 
Le Charron occupent dans le pays des ofTices importa 
gruerie d'Halatte, soit au bailliage de Senlis. 

— M. Loir nous donne connaissance de Tinventair 
Mont-l'Évéque le 13 janvier 16T7 sur la demande de M* J 
dudit lieu, alors qu'il était malade, a en cas que Dieu 
el du testament reçu le même jour par de Saint-Leu, 
en présence de Henry Personne, clerc de l'église de î 
de Anthoine Ternisien, hôtelier, demeurant aussi à Mon 

Parmi les divers legs qu'il a faits, nous citerons celui à 
fondation de sept saluts solennels pendant l'octave du 
et, en cas de contestation entre ses parents et les exéc 
taires, une somme de quatre cent cinquante livres aux 
de S* Lazare de Senlis. 

— M. Maçon donne lecture d'une notice sur la fondai 
d'argent faite par le connétable Henri de Montmorenc 
l'église de la Victoire) avec une rente de 150 livres à 
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de la Victoire fut sapprimée en 1783 au profit de la mense épiscopale de 
Senlis, le prince de Condé eut le désir de transférer cette fondation à 
Téglise de Ghantilly ; mais Tévéque de Senlis, Mffr de Roquelaure, avait 
d'autres vues, et, feignant de ne pas connaître les intentions du prince, 
fit transférer par Tarchevéque de Reims cette fondation à la cathédrale 
de Senlis. Le prince de Condé s'inclina, mais manifesta son méconten- 
tement en laissant en souffrance le service de la rente. L'affaire ne fut 
définitivement réglée en faveur du Chapitre de Senlis que le 12 janvier 1789, 
c'est-à-dire pour bien peu de temps. 
— L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

Le Secrétaire^ 

L. Fautiut. 
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FORÊTS DE COYE 

LUZARCHES, CHAUMONTEL 

ET BONÉS 



Au moyen-âge, le massif forestier qui s'étend d'Orry à 
Royaumont se composait de la foret de Coye proprement dite 
à l'est, des bois de Fontenelle et Gouy et du buisson de Chau- 
montel au centre, de la forêt de Bonés à l'ouest. 

La forêt de Coye comprenait, du nord au sud, les bois de 
l'abbaye de Royaumont, du seigneur de Coye, du seigneur de 
Chantilly, des abbayes de Chaalis et d'Hérivaux, du comte de 
Dammartin, du chapitre de Notre-Dame de Senlis, des mala- 
dreries de Luzarches et de Survilliers, du prieuré de Fosses, 
du seigneur de Marly, du seigneur de Fosses, et de quelques 
particuliers ; elle comprenait aussi la plaine de La Chapelle- 
en-Serval, défrichée du xiv* au xvi* siècle, et nommée pour 
cette raison les Essarts. La forêt de Coye était un fief du 
comté de Dammartin; la gruerie fut d'abord indivise entre le 
comte et les Houteiller de Senlis ou leurs successeurs ; à partir 
de 1496, e'ie appartint au comte seul. 

Le bois de Fontenelle fut de tout temps attaché à la sei- 
gneurie de Luzarches, tenue en foi et hommage de l'évêque de 
Paris. La partie occidentale, dite aujourd'hui la Daumesse, 
porta d'abord le nom de Gouy, puis celui de l'Épinaie, qui ne 
disparut qu'au xvn* siècle, alors que le nom de Fontenelle 
était depuis longtemps oublié. 

Le « buisson » de Chaumontel, resserré entre les bois de 
Luzarches et la forêt de Bonés, s'étendait depuis les vignes de 
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Chaumontel jusqu'aux champs de Coye. Démembré dès le 
xiv* siècle, il était réparti entre plusieurs fiefs. La superficie 
en fut longtemps variable, en raison d'abord des défriche- 
ments indiqués par les mots Déruchis, Brûlis, puis des reboi- 
sements modernes. 

La forêt de Bonés était coupée en deux parties inégales par 
la route de Paris : à Test, le petit Bonés, qui «ntra dans la 
seigneurie de Coye et prit le- nom de bois du Moulin; à Touest, 
le grand Bonés, divisé entre les abbayes de Royaumont et de 
Saint-Denis, les seigneuries de Bertinval et de La Morlaye. 

La carte qui accompagne cette étude permettra de com- 
prendre la façon dont tous ces bois étaient répartis entre divers 
propriétaires, avant qu'ils ne fussent successivement incor- 
porés au domaine de Chantilly. 
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1. — LES GRANDES VENTES. 

Bien que situées dans la forêt de Coye, les Grandes Ventes 
furent attribuées, lors du partage de 1227, au Bouteilles qui 
garda la seigneurie de Chantilly, tandis qu'une pièce d'égale 
superficie, située au nord des étangs, était attribuée au Bou- 
teiller qui eut dans soft lot la seigneurie de Coye. Jusqu'au 
milieu du xvi* siècle, c'est tout ce que les seigneurs de Chan- 
tilly possédèrent au sud des étangs. Le premier nom fut 
Spinevalle, qui s'est conservé sous la forme Pinevab: en 1220, 
Philippe-Auguste donne la gruerie du bois Pineval à Gui Le 
Bouteiller. L'aveu de Chantilly en 1376 mentionne : « A Pine- 
val et au bois du Crochet (première mention du Crochet de 
Coye), environ 330 arpens ». Dans l'acte d'acquisition de Chan- 
tilly par Pierre d'Orgemont en 1386, ce bois est dit « âgé de 
60 ans et plus »; le 10 juillet 1390, Jean Le Charon, bourgeois 
de Senlis, en acheta la coupe au prix de 1.710 francs. 

Dans l'étude consacrée à la forêt de Chantilly, j'ai relaté les 
contestations qui s'élevèrent entre Pierre III d'Orgemont et le 
comte de Dammartin au sujet des droits de justice, gruerie, 
chasse, etc. Après la mort de Pierre III, son neveu et héritier, 
Guillaume de Montmorency, s'entendit avec Jean de Cha- 
bannes, comte de Dammartin, pour éviter le retour des conflits. 
Le 19 mars 1496, le comte cède à Guillaume tous les droits qui 
lui appartenaient dans la forêt de Chantilly; en retour, Guil- 
laume abandonne les droits qu'il pouvait prétendre dans la 
forêt de Coye, ainsi que « la propriété d'une pièce de bois de 
3 à îOO arpens nommée les Grandes Ventes ». 

Il est probable que Jean de Chabannes avait alors besoin 
d'argent; quelques jours après, 25 mars U96, il rétrocéda les 
Grandes Ventes à Guillaume de Montmorency, moyennant 
300 écus d'or, valant chacun 35 sols tournois. Il était spécifié 
dans l'acte que Guillaume laisserait la pièce en l'état et n'y 
ferait rien couper avant la Pentecôte de 1497, car le vendeur 
se réservait la faculté de reprendre à cette date le bois vendu 
en remboursant les 300 écus. Il fut sans doute incapable de le 
faire, et la vente fut définitive. 
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En 1540, Anne de Montmorency fit procéder au bornage des 
Grandes Ventes; 51 bornes, dont 20 sont encore debout, furent 
posées entre son bois et ceux de ses voisins : abbaye de 
Chaalis au nord, à Test et au sud, chapitre de Senlis et com- 
mune de Coye au sud-ouest, Saint-Ladre de Luzarches à 
l'ouest, abbaye de Royaumont au nord-ouest *. 

L'acquisition du comté de Dammartin {2 novembre 1554) 
allait bientôt donner au connétable les droits de justice, 
gruerie, chasse, etc., ainsi que les pièces de bois qui apparte- 
naient au comte de Dammartin dans la foret de Coye. 

2. - BOIS DE L'ABBAYE DE CHAALIS. 

Dans l'étude que nous avons, M. E. Dupuis et moi, consa- 
crée à Commelles, nous avons copieusement détaillé l'histo- 
rique de ce domaine de l'abbaye de Chaalis. Je me bornerai 
donc à résumer ici ce qui concerne les bois possédés par les 
religieux de Chaalis dans la forêt de Coye. Dès la fondation de 
l'abbaye, en 1136, une pièce de 42 arpents, située entre les 
étangs et les Grandes Ventes, fit partie du nouveau domaine ; 
on l'appela le « bois l'Abbé » (n* 2*). 

En 1175, Hugues, maire de Luzarches, avec le consente- 
ment de son père Eudes, de son frère Robert, de sa femme 
Constance et de leurs enfants Baiidouin et Richilde, donne à 
Chaalis son bois dit la Hante Beauvoisine, Hasta Beloacensis ; 
en juin 1201, Clément de Luzarches fait abandon des droits 
qu'il pouvait avoir sur ce bois (n° 2''). 

En 1203, Raoul Cocatrix et Cécile, sa femme, donnent à 
l'abbaye 15 arpents de bois au « Chêne percié », et lui vendent 
un autre bois nommé « li Cormiers »,le tout situé près des bois 
de l'abbaye voisins de la grange de Commelles. Le prix de 
vente paraît modique, 30 livres parisis ; mais l'acte stipule une 
rente de 10 sols parisis. Cette rente fut rachetée par l'abbaye, 
en octobre 1244, de Renaud de Rocquemont, dit Cocatrix, 
avec le consentement de son frère Pierre. 

» L'acte d'accord et ratification dressé après Topération de bornage 
est daté du 12 août 1540. 
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En août 1232, Guillaume II Le Bouteiller, seigneur de 
Chantilly, et Alix de Mauvoisin-Rosny, sa femme, donnent à 
Téglise de Chaalis 5 quartiers de bois situés entre le bois 
TAbbé et Pineval, près du chemin de Commelles à Coye 
(n* 2*^). Un frère de Guillaume, Raoul, seigneur de Luzarches, 
termina sa vie par une libéralité en faveur de Chaalis : au mois 
de juin 1250, il donna en pure aumône à Tabbaye son bois dit 
« TAlleu », situé entre le bois des religieux et le bois des 
Quatre-Seigneurs (n* 2**); cet acte fut ratifié en 1255 par 
Mathilde, comtesse de Boulogne et de Dammartin. 

A cette époque, un différend s'éleva entre la commune 
d'Orry et l'abbaye de Chaalis, au sujet du droit de pâturage 
revendiqué par les gens d'Oriy dans les bois de Commelles. 
Une sentence d'arbitrage rendue au mois de décembre 1258 leur 
reconnut ce droit dans les bois de Commelles situés dans la 
forêt de Coye, à l'exception du bois de l'Alleu, donné libre de 
toute charge h l'abbaye par Raoul de Luzarches. 

Au mois de juin 1271, Jeanne du Chardonnet, veuve de 
Guillaume du Chardonnet, chevalier, vend à l'abbaye, au prix 
de 100 livres parisis, une pièce de bois nommée la Montangle, 
sise sous Orry et touchant par angle aux bois d'Hérivaux (n*2«). 
Ce bois, d'une contenance de 50 arpents, est libre de tout droit 
de pâturage, sauf la glandée des porcs, et n'a d'autre charge 
que la gruerie accoutumée et la chasse des seigneurs gruyers. 
La dame du Chardonnet s'engage à garantir les biens vendus 
contre Pierre Choisel de Chennevières, de qui ils relèvent. 
Celui-ci, avec le consentement de sa femme Adeline, confirme 
aussitôt la vente, et son frère Gilet Choisel, par acte séparé, 
abandonne à l'abbaye les droits qu'il pouvait avoir sur ce 
bois. 

Les seigneurs gruyers étaient alors : le comte de Dammartin 
(Mathieu de Trie), qui avait la moitié du droit de gruerie ; Jean 
Le Bouteiller, seigneur de Chantilly, qui en avait un quart ; 
l'autre quart appartenait à Anseau Le Bouteiller, seigneur en 
partie de Luzarches et de Coye, et à Jean de Tilly, chevalier, 
devenu co-seigneur de Luzarches par son mariage avec Jeanne 
de Beaumont, héritière de Thibaud, comte de Beaumont, et de 
Jeanne Le Bouteiller, laquelle était fille de Raoul Le Bouteiller, 
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seigneur de Luzarches ; ces deux quarts étaient tenus en fief 
du comte de Dammartin. De janvier à mars 1272, ces quatre 
seigneurs abandonnèrent en pure aumône à Tabbaye de Chaalis 
leur droit de gruerie dans les bois de Commelles. 

Au mois de mai 1272, un échange * fut conclu entre Jean de 
Tilly et les religieux. L*abbaye reçut les bois que Jean possé- 
dait du côté d'Ermenonville, et lui céda en retour ceux qu'elle 
avait dans la forêt de Coyc, à l'exception des suivants : le bois 
l'Abbé, près de Commelles (n** 2""}, le bois de la Montangle, 
acquis de la dame du Chardonnet fn° 2*'\ la Hante (Tuignebourc 
(n® 2^, l'Alleu, donné par Raoul de Luzarches (n^ 2**). Les bois 
cédés par l'abbaye étaient : le Blancfossé (n°2^), laPlanconvaic, 
la Coudroie, les Sept-Quartiers, le Petit Alleu, la Footaie, le 
Bus Oonchié, la Croix Guiart, la Grant Oastine '. La super- 
ficie des bois reçus de Jean de Tilly s'étant trouvée moindre 
que celle des bois cédés par l'abbaye, celle-ci produisit une 
réclamation; le différend fut résolu par voie d'arbitrage, et 
Jean de Tilly dut rendre le Blancfossé à Chaalis (8 juillet 
1273). 

J^a délimitation des deux propriétés fut l'occasion de nou- 
velles contestations. Au mois de juillet 1278, Jean de Tilly et 
sa femme donnent leur consentement à la décision des arbitres 
choisis d'un commun accord par eux et l'abbaye ; leur charte 
mentionne les bois à délimiter : « Entre nostre bos que l'en 
apele la Pla^convaie et le bos de Chaalis que l'en apele le 
Plancfossé ; entre nostre bos que l'en apele Jlante Beauvoi- 
siene et nostre bos que l'en apele Bus Conchjé, et les bos de 
Chaalis que l'en apele Hante Guinebort et l'Alueu qui fu as 
Poutelliers ». Les bornes doivent être placées depuis « le 



^ En ce même mois de mai 1272, Mathieu de Trie, comte de Dammar- 
tin, reçut de Tabbaye de Cliaalis 300 livres parisis pour confirmer cet 
échange. La charte de Mathieu a été pubUée par M. Léopold Delisle 
dans «on étude inUtulée Recherches sur les comtes de Dammartin au 
xiir siècle (Paris, 1869). 

^ Venant ainsi en dernier lieu, et paraissant désigner un bois d'une 
certaine étendue, le nom de Grant Gastine pourrait s'appliquer à la 
Charmée, pièce détachée dont la mention terminera toujours la liste des 
b^is d« Chaalis dans la forêt de Coye, 
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chemin qui va de Oiri k (Joje jiisques au bos de HérivMX qui 
fu monaegneur Thjebaut de Chaumontel ». Au cours de 
r6péra,tidn de beruO'gd, Jeaa it TiHy rovendiqua* un^ fi^^f^ de 
bois eomme faisant partie de la Hante Peauveiaipe ; les reli- 
gieux prouvèrent qu'elle appartenait à la Hante Ouignebeurc, 
et Jean de Tilly dut renoncer à ses prétentions. 

Les bois de Cenimelles, dans la forêt de Coye, se conipo- 
saient alors : du bois TAbbé, entre les étangs et les Grandes 
Ventes ; du bois Pineval, au sud-est des Grandes Yenten; du 
Blancfossé, de la Hante Guignebourc, de l'Alleu et de la 
Montangle, dans le triangle compris entre les bois d'Hérivaux 
et les terres d'Orry. Il en fut ainsi jusqu'aux premières années 
du 3^vr siècle, époque où les bois cédés en 1272 à Jean de 
Tilly firent retour à Tabbaye de Chaalis. 

Jean de Tilly s'était constitué à Coye un Sef important, qui 
comprenait, outre l'hôtel seigneurial accompagna de terres et 
prés, une grosse masse de bois au centre de la forêt (n**' ?*^ à 
2»). Au >IV* siècle, le fief appartint à Jean de Pormans % car- 
dinal, évèque-comte de Beauvais, chancelier de France : les 
bois du fief de Tilly gardèrent jusqu'au xvi^ sjècle le nom de 
bois du Cardinal. Jean mourut le 7 novembre 1373; son héri- 
tage de Coye échut à deux de ses neveux qui étaient 4'é|flipe, 
Regnault de Dormans, archidiacre de Châlops, et Qujllaume 
de Dormans, évêqua de Meaux, puis archevêque de Sens en 
J390. L| archidiacre étant mort en 1386, sou frère Guillaume se 
trouva seul possesseur du Q^f. 

I^e 20 février 1397, l'archevêque de Sens donna le fief de 
Tilly à Jean de Trie, chevalier, chambellan du roi, seigneur 
de Lattainville ^. Louis de Trie, fils de Jean, aussi chevalier 
et chambellan du roi, fut dépouillé de ses biens par le roi 
d'Angleterre, qui les donna, en 1423, à Richard de Wideyille, 
grand-sénéchal. 

Au milieu du xv* siècle, le fief de Tilly est aux mains des 

1 En 13*22, Thi)>Ckqd d9 TUIy, fil^ fie Jean, «vait cède sq^ bitns de Coye 
au roi Charlea-Ie-Bel ; je ne sais si le cardinal de Dormans les eu| par 
acquisition, ou <i tUre de ^on, ni & queUe date. 

< Dans son testament, en date du 27 mars t4Û0, Jei^n de Trie se c^vi»' 
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Galois d'Aunoy, seigneurs d*Omlle-en-Parisis et de Goussain- 
ville, et propriétaires de bois dans la forêt de Chantilly •. Lors 
du partage de la succession de Jean d'Aunoy, les seigneuries 
d'Orville et de Goussainville furent attribuées au fils aîné, 
Philippe, et le cadet, Jean, reçut la seigneurie de Silly et le 
fief de Tilly. Avec le consentement de son frère, Jean aliéna 
aussitôt le fief de Tilly; le 7 février 1493, il vendit les bois 
(604 arpents en cinq pièces) à Pierre Le Flament, orfèvre et 
bourgeois de Paris. Après la mort de ce dernier, le règlement 
de sa succession nécessita la vente de ces bois. Le 7 juin 1508, 
Catherine Pluyette, veuve de Jean Lecointe, marchand et 
bourgeois de Paris, en acquit 300 arpents, puis 100 autres ar- 
pents le 2 septembre ; elle revendit le tout à l'abbaye de Chaalis 
le 12 décembre suivant. Ces bois comprenaient : 1**^ Charmée, 
d'une contenance d'environ 100 arpents, limitée au nord par le 
bois de Malépargne et les Coutumes de Coye, et sur les autres 
côtés par les bois de la seigneurie de Luzarches (n* 2*>) ; 2* un 
bloc d'environ 300 arpents au sud des Grandes Ventes, entre le 
Crochet de Coye et les terres d'Orry. 

Germain Le Flament *, héritier naturel de Pierre, restait 
possesseur d'une pièce de 148 arpents située au Champ-au-leu 
(Champ-au-loup, tranformé plus tard en Champoleux), qu'il 
disait avoir été comprise dans la vente des 604 arpents faite à 
Pierre Le Flament par Jean d'Aunoy; il vendit cette pièce à 
l'abbaye de Chaalis. Mais 100 arpents, sur les 148, furent aussi- 
tôt revendiqués par Philippe de Suze, seigneur de Coye ', et 
Germain Le Flament finit par lui en reconnaître la propriété 
moyennant une indemnité de 2.000 livres (septembre 1519). 
L'abbaye de Chaalis ne garda donc de ce côté qu'une pièce de 
48 aipents (n** 2*), limitée au nord par le bois de Royaumont, au 
sud par les Coutumes de Coye, à l'est par le bois de la Mala- 
drerie de Luzarches, à l'ouest par le Champ-au-leu. L'accord 



» Voir notre Historiqup des forêts (h Chantilly et Ponlarmé, pp. 24-27. 

' L'orthographe Le Flamand a prévalu. Sur les famillen Pluyelte ci 
Le Flamand, voir l'intéressant travail de M. Charles Pluyette intitulé : 
f*?i Recleur de l'Université de Pans au xv siècle; Jehan Pluyette ei 
les fondations qu'il institua (Paris, Champion, 1900, iu-8« de 120 pp.). 

9 Voir plus loin, art. 4<i. 
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conclu entre Philippe de 8uze et l'abbaye spécifie que les reli- 
gieux conservent 448 arpents de bois provenant de Pierre 
Le Flament, avec la justice haute, moyenne et basse. 

Ce dernier point fut aussitôt contesté par Philippe de Bou- 
lainvilliers, comte de Dammartin, seigneur haut-justicier de la 
forêt de Coye. Dans un mémoire rédigé pour sa cause, nous 
relevons ce passage : « Les religieux de Chaalis, par acquisi- 
tion par eux faite de Le Flament, ont, tant à la loge de Tilly 
comme à la Charmoie, la quantité de 500 arpens qu'ils ont eu 
pour le prix de deux escus l'arpent, lesquels sont en haute 
justice de mondit seigneur; et n'on ont payé lods ne ventes, 
par quoy mondit seigneur les peult retirer quand bon luy sem- 
blera, en rendant les deniers. Plus en ont, à cause de Com- 
melles, au Blancfossé et près d'illec 200 ai^pens qui sont aussi 
en haute justice de mondit seigneur ». Or, les religieux lui 
déniaient tout droit et voulaient s'affranchir de sa juridiction, 
disant que les bois du fief de Tilly leur avaient été vendus en 
franc alleu. Philippe de Boulainvilliers répondait que ces bois 
avaient bien pu être amortis avant que l'abbaye ne les eût 
cédés par échange à Jean de Tilly en 1272, mais que depuis 
cette époque, et jusqu'à la vente de 1508, Jean de Tilly et ses 
successeurs en avaient toujours fait la foi et hommage aux 
comtes de Dammartin comme mouvant en plein fief du comté, 
payé reliefs et profits, et tenu les dits bois sujets à tous droits 
de gruerie. 

Commencée en 1527, la lutte se poursuivit avec acharne- 
ment pendant neuf années, et l'on peut dire que les deux 
parties épuisèrent toutes les ressources de la procédure ; on se 
perd dans le fouillis des innombrables pièces, — mémoires, 
enquêtes, appointements, arrêts provisoires, arrêts interlocu- 
toires, ajournements, exploits de saisie, etc., — énumérées 
dans l'inventaire des titres du comté de Dammartin, au cha- 
pitre de la forêt de Coye *. Ne citons qu'un incident du procès ; 
en 1533, arguant de « la faute d'homme, hommages, droits et 
devoirs non faits », le comte se saisit des bois en Mtige, et y fit 

^ Cet inventaire est conservé dans les archives de Gltantilly, mais 
l'énorme dossier de la procédure ne b'y trouve plus. 
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procéder à des coupes sombres; il fut d'ailleurs condamné, par 
arrêt du Parlement, à rembourser à Tabbaye la valeur de ce 
qu'il avait enlevé, et à lui « faire mainlevée et délivrance des 
bois saisis ». Mais cet arrêt ne terminait rien, et la question 
n'avait pas fait un pas en 1536. Désespérant des voies légales, 
épouvantés de l'élévation des frais du procès, peu confiants 
sans doute aussi dans la justice de leur cause, les religieux 
de Ohaalis prièrent le comte de Dammartin de trouver les 
termes d'un arrangement amiable. L'accord fut conclu le 
10 juillet 1536, et porta sur tous les bois possédés par l'abbaye 
dans la forêt de Coye. Il consacre formellement les droits du 
comte de Dammaitin ; « les religieux conservent la moyenne 
et basse justice, ressortissant par appel par devant le gruyer 
de la forêt ; ils renoncent à tous privilège» de gardienne quant 
à l'exemption, et se soumettent à la juridiction du comte de 
Dammartin; et si les religieux venaient à se défaire des bois, 
ce serait à la charge de la foi et hommage envers le comte de 
Dammartin, comme étant tenus et mouvant en plein fief du 
comté ; moyennant quoi, le comte a pour agréable l'amortisse- 
ment des bois ». 

Lorsque le duc Henri II de Montmorency bailla au roi, le 
20 mars 1627, l'aveu et dénombrement du comté de Dammartin, 
il y comprit la liste des fiefs tenus de Dammartin, parmi les- 
quels : « Le fief de la loge de Tilly, assis en la forêt de Coye ; 
le fief de Commelles, assis en ladite forêt; la portion du fief 
des 48 arpents de bois qui furent h Philippe et Jean d'Aunoy, 
s'» d'Orville et de Tilly ; le fief qui fut à Jean de Tilly, qui se 
consiste en 35 arpents de bois appelés la pièce des Hosseaux ; 
le fief dudit Jean de Tilly contenant 10 arpents; une autre 
pièce contenant 50 ai'pents, appelée la pièce de Guignebourq; 
un autre fief contenant 25 arpents de bois appelés la pièce du 
Blancfossé; un autre fief consistant en 12 arpents de bois en 
une pièce appelée Pineval; un autre fief qui fut audit Jean 
de Tilly, consistant en 120 arpents de bois appelés vulgaire- 
ment la Charmoye (la Charmée) ; tous ces fiefs et bois apparte- 
nant à l'abbaye de Chaalis ». 

Par acte du 4 octobre 1666, le Grand Condé se fit céder tout 
le domaine de Commelles par l'abbaye de Chaalis, qui reçut en 
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échange la seigneurie de Longpérier, près Dammartin. Les 
documents du temps constatent le mauvais état et la médiocre 
valeur des bois acquis par le prince; les taillis, exploités à 
neuf ans, sont ruinés par l'abus du pâturage ; on y trouve très 
peu de baliveaux, et le fonds n'est estimé que 35 livres par 
arpent. Le travail de reconstitution entrepris par les officiers 
forestiers de Chantilly fut tout d'abord entravé par l'exercice 
du droit de pâturage qui appartenait aux habitants d'Orry ; il 
s'ensuivit de fréquentes contestations, à propos desquelles un 
procès-verbal de visite des bois de Commelles fut rédigé le 
13 octobre 1698; seule, la pièce de 42 arpents (bois l'Abbé) 
située entre les étangs et les Grandes Ventes n'est pas reven- 
diquée pour le pâturage ; le reste est ainsi détaillé : le Petit 
Bois, 60 arpents, situé vis-à-vis d'Orry, tenant d'un côté aux 
terres de la plaine d'Orry, d'autre à une pièce de bois appelée 
les 80, d'un bout aux bois d'Hérivaux, d'autre aux terres de 
Téglise d'Orry (c'est l'ancien bois de la Montangle, n* 3«) ; — 
les 80 arpents (dits les Thilleux en 1666), tenant d'un côté à la 
pièce oi-dessuSj d'autre aux bois appelés la Rigale, d'un bout 
au bois du Débat, d'autre à la pièce du Gros Hêtre (cette pièce 
comprenait les anciens bois nommés Hante Ouignebourc et 
Hante Beauvoisine, n*» 2*» et 2*) ; — le Débat, 9 arpents, tenant 
d'un côté aux bois d'Hérivaux, d'autre aux 80, d'un bout au 
Petit Bois, d'autre au Chêne sec tenant aux bois de la Rigale 
(c'est l'ancien bois de l'Alleu, n^ 2**); — le Gros Hêtre, 60 ar- 
pents, tenant d'un côté aux champs d'Orry, d'autre à la pièce 
appelée la Loge Tilly, d'un bout aux 80, et d'autre aqx champs 
d'Orry, au lieu dit la borne Bonnard (c'est l'ancien bois du 
Blancfoasé, t\^ 3f) ; — la Vallée, 50 arpents, tenant d'un côté 
aux champs d'Orry, d'autre aux Grandes Ventes, d'un bout 
am bois de la Loge Tilly, d'autre é^ux bois appelés la Corne 
Pineval (n^2J); — la Corne Pineval, 45 à 50 arpents, tenant 
d'un côté aux champs d'Orry, d'autre aux Grandes Ventes, 
d'uB bout aux terres de Commelles, d'autre à la pièce ci-desaus 
de la Vallée (n* 2^) ; — les Bouleaux, 30 arpents, tenant aux 
Grandes Ventes et au bois de Notre-Dame de Senlis (n® 2») ; — 
la Loge Tilly, 30 arpents, tenant d'un côté aux bois de la 
Rigale, d'autre au Gros Cornouiller, d'un bout au Gros Hêtre « 
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d'autre bout à la Rigale (n*^ 2"») ; — le Gros (Jomouiller, 100 ar- 
pents, tenant d'un côté au bois Allegrin, d'autre aux 17, d'un 
bout au Gros Hêtre, d'autre aux champs et bruyères de Coye 
n* 2") ; — les 17 ou la Petite Borne, 20 arpents, entre les bois 
de la Rigale et les bois de Luzarches (n* 2") ; — enfin la Char- 
mée (n* 2^) et les 48 (n* 2'). Tous ces bois ne furent affranchis 
du pâturage qu'après l'échange conclu avec la coriimune d'Orry 
en 1726 (voir art. 8). 

La maison et les terres de Commelles furent aliénées sous 
la Révolution. La maison et l'enclos (n** 2p) furent rachetés par 
le duc de Bourbon, le 4 mai 1823, d'un de ses gardes nommé 
Louis-Nicolas Larchain. Les terres (n** 2') furent acquises plus 
tard, et en plusieurs fois, par le Domaine de Chantilly; voici 
les principales acquisitions : 28 novembre 1866, de Jules 
Lecerf, trois pièces de terre à la Cage de Commelles, conte- 
nant 4*» 57» 59 «; même jour, de Laurent Lecerf, trois pièces 
de terre et bois au même lieu, contenant 14** 90» 55 «en terre 
et 78» 72 «en bois; 7 février 1879, d'Alcibiade-Louis Fasquel, * 
5*» 58» 53 « de terre à la Cage de Commelles. M. le duc d'Au- 
male incorpora ces terres à la forêt ; la partie qui n'est pas 
encore boisée est destinée à l'être. 

Les petites pièces de bois numérotées 2« étaient encore en 
terre au xviii* siècle, et ont pour origine des accrues, ou des 
« éboutures » comme on disait alors. Elles appartenaient 
presque toutes, avant la Révolution, à des habitants d'Orry, 
les Cavillon, les Macaire, les Mérien, les Lemaignant, surtout 
les Obry, famille attachée pendant trois siècles au domaine de 
Chantilly. Presque toutes aussi furent acquises, sous la Res- 
tauration, par Charles-Paul Vatin, de Senlis, qui les revendit 
en bloc au duc de Bourbon le 24 janvier 1830. Cependant, la 
pièce 2S située dans l'angle qui touche au chemin de fer, fut 
acquise de Claude- Philippe Lecerf le 4 janvier 1829 ; elle faisait 
partie d'une « pièce de 13 arpents ou 5 *» 33 » 35 «, terre et bois, 
lieu dit le chemin d'Hérivaux, tenant d'un côté au duc de 
Bourbon, d'autre au chemin d'Hérivaux et aux héritiers 
Méjasson, et par hache à François Ribon et à Pierre-Adrien 
Desmarest ». Lecerf l'avait acquise de François Ribon. M. le 
duc d'Aumale put aussi réunir quelques petites parcelles au 
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domaine, maïs sans réussir à faire disparaître Tenclave de la 
Vallée (n»2«). 



3. - BOIS DE LA LOGE DE VIARMES. 

En 1223, le roi Louis VHI donne à Tabbaye de la Victoire 
les étangs qui lui appartenaient dans le canton de Commelles, 
nostrsi vivaria de Cumelîts, c'est-à-dire les étangs de la Trou- 
blerie et de la Loge jusqu'à la chaussée Chaperon, et 100 
arpents de bois situés au dessous. Peu après, Raoul de Fon- 
taine donne à l'abbaye 10 arpents de bois près de Coye, apud 
Coyam; son neveu Eudes de Montgrésin, petit-fils de Thibaud 
de Gonesse, confirme cette libéralité en mai 1225, y ajoute 
5 arpents, et en vend aux religieux 20 autres que lui-même 
avait acquis de frère Simon de Borretz ^ 

La gruerie de ces bois appartenait au comte de Dammartin 
pour moitié, au seigneur de Chantilly pour un quart, et aux 
co-seigneurs de Luzarches pour l'autre. Donation en fut faite à 
l'abbaye : I** en 1224, par Philippe Hurepel, comte de Dam- 
martin, et sa femme Mathilde ^; 2^ en février 1231, par Guil- 
laume II Le Bouteiller, seigneur de Chantilly; 3° en 1277, par 
Anseau Le Bouteiller et Jean de Tilly, seigneurs de Luzarches. 

Au mois de mai 1293, l'abbaye de la Victoire vendit à Pierre 
de Çhambly, seigneur de Viarmes, ses bois de Chantilly et de 
Coye; la pièce qui nous occupe est ainsi désignée dans l'acte : 
« 100 arpens de bois francs, à l'arpent le roy, séans contre val 

1 Voir dans V Historique de la forêt de Chantilly, au chapitre du 
bois de Royaumont, l'article consacré & la Loge de Viarmes, pp. 28-37. 

^ « Dedi ecclesie Béate Marie de Victoria medietatem griarie, que 

mea erat, in centum arpennis bosci, ad régis perticam mensurati, sitis 
apud Coyam, juxta vivaria ejusdem ecclesie, quam, ob memoriam vic- 
torie quam sibi Dominus in Bovinarum bello contulit, juxta Silvanectum 
edifîcari fecit, et Ludovicus, filius ejus, post patrem nostrum jam confir- 
matus in regno, tenandos prefate ecclesie confirmavit liberaliter et 
bénigne... ». Cette charte de Philippe Hurepel, comte de Dammartin, 
fils de Philippe-Auguste et d'Agnès de Méranie, a été publiée par 
M. Dclisle, dans son étude intitulée Recherches sur les comtes de 
Dammartin au xiir siècle (Paris, 1869). 
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les rivières d'une part, d autre part tenant aux bois M^ Gebf- 
froi Le Bouteiller (seigneur de Coye), au bout dessus aux bois 
M»' de Chantilly (les Grandes Ventes) et au bois Saint-Ladre 
de Luzarches ». 

Les héritiers de Pierre de Chanibly vendirent leur domaine 
de Chantilly-Coye à Louis de France, duc d^Orléans, qui le 
donna aussitôt (1406) aux Célestins de Paris, lesquels le cé- 
dèrent en 1412 à l'abbaye de Royaumont, comme nous Tavons 
dit dans ÏHistorique de la forêt de Chantilly. 

En 1507, un différend s'éleva entre l'abbaye de Royaumont 
et les habitants de Coye, qui avaient coupé des arbres dans 
une pièce de bois dont ils déniaient la propriété à l'abbaye. 11 
fut facile aux religieux de prouver qu'ils avaient toujours joui 
« d'une pièce de bois de 20 arpens, assise au-dessus de la loge 
de Viarmes, au lieu dit le Pourchesne, tenant d'une part audit 
Pourchesne, aboutant d'un bout au Champ-au-leu et d'autre à 
la rivière ». Un siècle plus tard, le connétable Henri de Mont- 
morency émit des prétentions, comme comte de Dammartin, 
sur le bois des religieux ; une sentence des Eaux et forêts en 
date du 6 septembre 1607 déclara ce bois exempt de la justice 
et du droit de gruerie revendiqués par le connétable ; la justice 
moyenne et basse appartenait à l'abbaye, la haute au roi et à 
son bailli de Senlis. 

Le 21 janvier 1658, l'abbaye de Royaumont vendit son do- 
maine de la Loge de Viarmes à Toussaint Roze, seigneur do 
Coye ; dans l'acte, la pièce de la forêt de Coye est dite contenir 
90 arpents; elle fut réunie au domaine de Chantilly en 1701, en 
même temps que les bois de la seigneurie de Coye. 

Parmi les bornes du xvi* siècle que M. le duc d'Aumale a 
fait placer autour de la statue du connétable Anne de Mont- 
morency, il en est une à trois pans qui porte les armes de 
Royaumont, de Montmorency et de Condé. Elle se trouvait 
près du carrefour Chaperon, et délimitait les bois de Royau- 
mont, du connétable (los Grandes Ventes) et de Chaalis 
(Commelles). Lorsque le Grand Condé eut acquis le do- 
maine de Commelles en 1666, le pan de la borne qui portait 
les armes de Chaalis fut retaillé, et on y grava les armes de 
Condé, 
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A. — BOIS DE LA SEIGNEURIE DE COYE. 

Dans YHiêtorique de la forêt de Chantilly y j'ai parlé des 
bois de la seigneurie de Coye enclavés dans cette forêt, au 
nord des étangs. Au sud de la Loge et de la Thève, le seigneur 
de Coye finit par posséder sans conteste, à partir de 1520, le 
bois du Champ-aU'leu ou de la Petite Carrière (environ 110 
arpents), et le Petit Bonés ou bois du Moulin (environ 260); ce 
domaine s'accrut, au xwiV siècle, du bois de la Loge de 
Viarraes (environ 100 arpents), et du bois de Malépargne (25 à 
30) ; et le tout fut acquis par le prince de Condé en 1701. 

Au xiJ* siècle, la seigneurie de Coye appartenait aux comtes 
de Clei*mont*en-Beauvoiais, ainsi que la moitié de la seigneurie 
de Lusarches. Marguerite de Clermont apporta ces biens en 
dot à Gui II Le Bouteiller, seigneur de Chantilly et autres 
lieux; le partage de la succession de Gui III, en 1227, les 
attribua à son troisième fils, Raoul. Deux des fils de Raoul, 
Anseau et Geoffroi, furent seigneurs de Luzarches et de Coye ; 
tous deux moururent sans postérité, et leurs biens passèrent à 
des neveux. Mais Raoul avait eu d'un premier mariage une 
fille, Jeanne, qui épousa Thibaud de Beaumont, co-seigneur 
de Luzarches; et une fille de Thibaud et de Jeanne épousa 
Jean de Tilly, qui s'installa à Coye dans un hôtel de son nom. 
Nous Tavons vu se constituer un fief impoitant dans la forêt 
de Coye, par un échange avec les religieux de Chaalis; il 
avait en même temps une part de la seigneurie indivise de 
Coye. 

En 1322, Thibaud de Tilly, fils de Jean, transporta ses 
droits sur Luzarches et Coye au roi Charles-le-Bel, en échange 
d'autres biens. De son côté, Gui Le Bouteiller, seigneur 
d'Ermenonville et de Montépilloy, vendit au roi Philippe, en 
1332, les bois de la seigneurie de Coye, qu'il disputait à ses 
cousins Amaury et Adam Le Bouteiller, reconnus seigneurs de 
Coye par leurs autres parents. Le second acte n'eut certaine* 
nient pas d'effet, car, à la fin du xiv» siècle, Isabeau Le Bou* 
teiller, nièce d'Amaury et fille unique d'Adam, possède les 
trois quarts indivis de la seigneurie de Coye. L'autre quart 
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constituait la part de Jean de Tilly, aliénée par son fils Thi- 
baud en 1322 ; on le retrouve, sous Charles V, aux mains de la 
famille de Dormans. Nous avons vu plus haut que, le 20 février 
1397, Guillaume de Dormans, archevêque de Sens, donna ses 
biens de Coye à Jean de Trie, qui les transmit vers 1401 à son 
fils Louis ; ils se composaient du fief de Tilly et du quart indi- 
vis de la seigneurie de Coye. 

Veuve d'un premier mari. Gaucher du Châtel, qui lui laissa 
la seigneurie de Malicorne-en-Puisaye, Isabeau Le Bouteiller 
épousa en secondes noces, vers 1380, Pierre II de Villaines *, 
qui fut roi d'Yvetot, seigneur de Verneuil-sur-Oise, etc., cham- 
bellan du roi et gouverneur de La Rochelle. Lorsque Pierre, 
devenu veuf, se remaria en 1409 avec Catherine de Bueil, sœur 
de Jean IV, sire de Bueil, il laissa la terre de Coye à son fils 
Charles, qui en donna l'aveu et dénombrement au roi le 12 mars 
1413. Cet aveu mentionne : 1** « Un petit estang nommé la 
Troublerie, contenant 18 arpens, tenant d*une part à la terre 
de La Morlaye et d'autre à luy mesme, et abutte aux religieux 
de Royaumont » (partie de la vallée traversée par le viaduc du 
chemin de fer); 2"* « une pièce de bois qu'on dit le Petit Bonés, 
contenant 260 ai^pens ou environ en une pièce, tenant d'une 
part au chemin de La Morlaye qui mène à Paris, d'autre part 
au roy et au chemi« qui mène de Luzarches à Coye, aboutis- 
sant d'un bout par devers Luzarches au bois de THostel-Dieu 
de Viarmes, et d'autre bout au ru de Bonés, au chemin qui 
mène de La Morlaye à Coye, et au roy » (c'est le bois du Mou- 
lin, n** 4*); 3° « 10 ai^pens de bois qu'on dit la Boulaye, séant 
derrière l'hostel seigneurial dudit s*" de Coye, tenant d'une part 
au s*" de Trie (le Champ-au-leu), et d'autre part au bois de la 



^ Fils du fameux Pierre de ViUaines, dit le Bègue, comte de Ribedieu, 
compagnon d'armes de Du Gucsclin, mort dans un dge fort avancé à la 
fin de 1406. C'est le père qui acquit « la royauté d'Yvetot », le 2 mai 1401, 
de <c monseigneur Martin, prince d'Yvetot en Gaux », au prix de 14.000 
écus d'or {Histoire de la principauté d'Yvetot, par L. Beaucousin, p. 49). 
C'est le (ils, Pierre II, < seigneur de Malicorne, gouverneur et capitaine 
de La Rochelle », alors marié à « Ysabel la Bouteillièro de Senlis o, qui 
acquit la seigneurie de Verneuil-sur-Oise des héritiers de Pierre Ma- 
quiUe, le 13 avril 1400 farchives du Musée Condé). 
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Porchesne » ; ce petit bois est aussi appelé, à cette époque et 
plus tard, le bois de Malicorne (n* 4*»). 

La pièce du.Champ-au-leu (n^ 4*) n'est pas mentionnée dans 
laveu de Charles de Villaines ; et cependant elle avait fait 
anciennement partie des bois de la seigneurie : en 1293, elle 
appartenait à Geoffroi Le Bouteiller, seigneur de Coye. Elle 
avait depuis été usurpée par le seigneur du fief de Tilly, qui 
possédait en propre la pièce voisine (les 48, n'^ 2*) et qui avait 
en même temps le quart indivis de la terre de Coye : c'était, à 
la date de 1413, messire Louis de Trie, chevalier. 

Le 23 avril 1415, « Pierre de Villaines, seigneur de Vil- 
laines, d'Yvetot et de Courcy, chevalier, conseiller et cham- 
bellan du roi, et son fils Charles, seigneur de Coye et de 
Saint-Véran-des-Bois en partie, chevalier, chambellan du 
roi », le premier marié à Catherine de Bueil, le second à 
Catherine d'Amboise, vendirent la seigneurie de Verneuil- 
sur-Oise à Thibaud de Boulainvilliers. Six mois après, le père 
et le fils étaient tués à Azincourt, laissant les deux jeunes 
veuves sans enfants *. 

Le règlement de leur succession attribua les biens patrimo- 
niaux des Villaines à leurs héritiers propres ^, tandis que les 
terres de Malicorne et de Coye, qui étaient de l'apport d'Isa- 
beau Le Bouteiller, retournaient à ses ayants droit. Or, Isabeau 
avait eu de son premier mariage « une fille entre autres, qui 
fut conjointe avec Raoul de Fescamp, échanson du roy 



> C'est à tort que. dans VIlistoHque de la forêt de Chantilly y p. 41, 
j*ai attribué à Charles de Villaines et à Catherine dAmboise une fllle 
unique qui aurait épousé Gaucher Aubin. — Catherine d*Amboise se 
remaria avec Pierre de Chandio. 

• En 14*29, « le chief fief de Villaines », relevant de Montmorency, 
apparUent à a Blanche do Cuigy, nièce et héritière de feu le Desgue de 
Villaines » {Uegistre des actes de foi et hommage reçus à Montmo- 
rency de îiU à iklO, conservé au Musée Condé). — En 1459, la terre 
dTvetot est vendue & Guillaume Chenu par « nobles personnes Guil- 
laume de Moustier Aullier, escuyer, et damoiselle Catherine Boudart, 
sa femme, héritière en partie de messire Pierre de Villaines, en son 
vivant chevalier, fils et héritier de feu M' le Besgue de Villaines » (His- 
toire de la principauté d'Yvetot^ par L. Beaucousin, p. 294). 

2 
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Charles VI% comme on l'apprend d'un acte de l'an 1399 » ^ 
C'est une de ces filles qui apporta en mariage Malicome et 
Coye à Gaucher Aubin, chevalier, chambellan du roi, que l'on 
rencontre en 1397 plaidant contre Raoul Cassinel, chevalier, 
sur le droit de l'office de maître d'hôtel de Louis, duc de 
Guyenne, fils aîné de Charles VI ^. Gaucher Aubin les transmit 
à son fils, nommé aussi Gaucher, qui mourut vers 1452 : le 
4 janvier 1453, à Blois, « Robine de Haleinviller, veuve de feu 
messire Gaucher Aubin, en son vivant chevalier, seigneur de 
Malicome et maître d'hôtel du roi, et Jean Aubin, écuyer, son 
fils », donnent une procuration générale à noble homme Guil- 
laume Cauche, écuyer, garde-huche de l'échansonnerie du roi. 
Un document du 22 mai 1454 nomme Jean Aubin « écuyer, 
seigneur de Malicome et de Coye ». 

Jean épousa Louise de Clermont-en-Dauphiné , dame de 
Surgères; attaché au service de Charles de France, duc de 
Berry, puis duc de Guyenne, frère de Louis XI, il devint son 
premier chambellan dès 1461 et fut un de ses exécuteurs testa- 
mentaires en 1472; il fut ensuite chambellan de Louis XI et 
maire de Bordeaux; il mourut vers 1483. Jean Aubin eut deux 
enfants : Jean, seigneur de Malicome et de Surgères, qui 
épousa Jeanne, bâtarde d'Angoulême, sœur de François I'% et 
mourut prématurément sans laisser de postérité; et Anne, 
mariée à Jean de Suze, seigneur de LaVersine, auquel elle 
porta la seigneurie de Coye ; elle recueillit ensuite les seigneu- 
ries de Malicome et de Surgères. 

Le roi possédait, au nord et k l'est du bois Brandin, une 
petite pièce de bois qui avait appartenu au comte de Dammar- 
tin ; elle figure dans l'acte par lequel le comte vendit à Charles V, 
le 13 juillet 1374, ses biens de La Morlaye et de Gouvieux : 
« Un bois séant au dessus de l'hostel de Tilly à Coye (le bois 
messire Gilles de Lusarches, dit le bois Brandin, bien borné 
dedans), tenant aux bornes dudit Tilly (à l'est), et d'autre costé 
au champ de l'Hostel et au bois de Bonés ». C'était le « bosquet 



^ Histoire de la maison des Bouteillerê de SenliSy par André Du- 
chesne ; ms. 1686 du Musée Condé, (T. 66 v» et 158 (preuves). 
9 P. Anselmei t. Il, p. 41. 
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le Comte » ; ce fut le « bosquet le Roi ». Lorsque Jean de Suze \ 
écuyer d'écurie du roi, devint seigneur de Coye par son ma- 
riage avec Anne Aubin vers 1482, Louis XI lui donna le 
« bosquet le Roi ». Ce petit bois était alors ruiné et consistait 
surtout en friches; la partie attenante au bois Brandin fut 
reboisée au xviir siècle (n* 4<^). 

Le moulin du Bois fut créé, vers 1520, par Philippe de Suze, 
fils de Jean, qui le bailla, à titre de cens et rente, à Jean 
Charrier *, prêtre, chapelain de la chapelle Saint-Martin 
(située près de la Troublerie, sur le terroir de La Morlaye). Ce 
fût le moulin de Bonnais, comme on écrivait alors; cette forme 
du nom de Bonés persista au xvir siècle; un billet de 
Louis XIII à Richelieu est daté de Bonnais le 5 février 1641 : 
« Je viens de prendre deux loups, et je suis encore après 
un ». 

Nous avons vu comment le fief de Tilly fut aliéné par Jean 
d'Aunoy à la fin du xv* siècle, puis acquis par l'abbaye de 
Chaalis au commencement du xvr. Le frère aîné de Jean, 
Philippe d'Aunoy, écuyer, seigneur d'Orville et de Goussain- 



^ Jean de Suze était le fils d'un chevalier portugais de haute lignée, 
Va&co de Sousa ; la famille de Sousa était issue de la maison royale de 
Portugal. Vasco avait pris du service en France; en 1465, il est capitaine 
de Greil ; un document de 1472 le qualifie de « conseiller, maître d'hôtel 
du roi et capitaine du château de Creil •. Kn 1481, « noble homme 
messire Vaasco de Sousa, chevalier », est c conseiller, chambellan du 
roi, et capitaine de Creil ». Il acquit la seigneurie de La Versine. Vasco 
francisa son nom, qui devint Suze, mais il conserva les armes de sa 
maison, telles qu* elles sont décrites par le P. Anselme au chapitre des 
« marquis d'Arouches, du surnom de Sousa, bâtards de Portugal » 
(I, G87 et suiv.; il n'y a pas inséré notre Vasco. qui lui est resté inconnu) : 
écartelé de Portugal et de Sousa; au 1 et 4 do Portugal, d'argent à 
5 besants d'argent en sautoiry un poiiU de sable au milieu de chacun ; 
au 2 et 3 de Sousa, d'azur à 4 croissants d'argent opposés, les pointes 
en dedans. On voit ces armes dans la chapelle de l'église de Saint- 
Maximin où Philippe de Suze fut inhumé en 1534, et sur les bornes qui 
furent plantées en 1539 pour délimiter les bois de Suze dans la forêt de 
Chantilly. 

* Jean Charrier est dit curé d'Alizay en 1521, et curé de Fleury 
en 1523. Alizay et Fleury sont deux communes du département de 
TEure. 
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ville, possédait le quart indivis de la terre de Coye, qui avait 
appartenu anciennement aux Tilly, aux Dormans et aux Trie. 
A la date du 12 septembre 1504, il sMntitule encore « seigneur 
de Coye en partie » ; lui aussi vendit ses droits à Pierre Le 
Flament, orfèvre et bourgeois de Paris. La pièce du Champ- 
au-leu, contenant 148 arpents, fut vendue séparément, vers 
1512, à l'abbaye de Chaalis par Germain Le Flament, héritier 
de Pierre. Les religieux entrèrent aussitôt en jouissance de 
48 arpents (n" 2') qui avaient fait partie du fief de Tilly ; mais 
Philippe de Suze revendiqua les 100 autres comme apparte- 
nant à la succession de son père, et en même temps le comte 
de Dammartin, Philippe de Boulainvilliers, éleva des préten- 
tions analogues; d'où un procès foit compliqué, où furent 
engagés Germain Le Flament, Philippe de Suze, Philippe de 
Boulainvilliers et les religieux de Chaalis. Au mois de sep- 
tembre 1519, Le Flament finit par reconnaître à Philippe de 
Suze la propriété des 100 arpents en litige (n® 4**), moyennant 
une indemnité de 2.000 livres. 

Le 14 mars 1520, un accord intervint entre Philippe de Suze 
et le comte de Dammartin. Le document débute par le rappel 
des procès engagés « au sujet d'une pièce de haut bois conte- 
nant 100 arpens, assise en la forêt de Coye, au Champ-aux- 
loups ou la Petite Carrière, tenant d'une part (au sud) aux 
Coutumes de Coye, d'autre (au nord) aux religieux de Royau- 
mont, aboutissant (vers l'est) aux religieux de Chaalis (les 48) 
et aux dites Coutumes, d'autre bout (vers l'ouest) à une pièce 
de 10 arpens appartenant à M. de Suze fn" 4*») et à une petite 
pièce de terre labourable au-dessus de ces 10 arpens, en 
laquelle y a plusieurs enclaves et encoignures ». 

Suit l'exposition des arguments des deux parties. — « Ce 
bois est à moi, disait le comte de Dammartin ; et s'il ne m'appar- 
tenait pas, je n'y aurais pas moins tout droit de justice, haute, 
moyenne et basse, la gruerie, garenne, paisson, panage, etc., 
et M. de Suze n'a rien à voir ni à connaître dans cette pièce de 
bois ». — « La pièce m'appartient, répliquait Philippe de Suze; 
elle m'est venue des descendants des Bouteiller, comtes de 
Senlis ; elle a toujours été du domaine de la terre et seigneurie 
de Coye ; mes prédécesseurs et moi en avons joui en pleine 
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propriété, sans charge de gruerie envers le comte de Dammar- 
tin, et j'y ai toute justice, haute, moyenne et basse. En outre, 
pour raison d'icelle pièce de bois y a eu un long procès entre 
moi et Germain Le Flament, qui maintenait en avoir joui à 
titre de l'acquisition du Galois d'Aunoy, qui la lui avait vendue, 
disait-il, en franc alleu. Après que le procès eut longuement 
duré, Germain Le Flament reconnut que la pièce m'apparte- 
nait, moyennant la somme de 2000 livres tournois; et pour 
fournir ladite somme, j'ai constitué rente sur lui, ce qui m'est 
gros dommage et intérêts, et pour ce autre perte; mais par ces 
moyens la pièce m'appartient ». 

Voici les termes de l'accord intervenu entre les deux sei- 
gneurs : « La tonture et coupe de ladite pièce de haut bois 
sera, pour cette fois seulement, par eux et d'un commun accord 
vendue à un ou plusieurs marchands par une seule vent?. Des 
deniers qui en proviendront, M. de Suze prendra tout d'abord 
2000 livres tournois en remboursement de ladite somme par lui 
baillée à Flament, ainsi que 200 livres tournois pour les dom- 
mages et intérêts occasionnés par l'emprunt de ladite somme. 
Le reste sera partagé également entre le comte de Dammartin 
et M. de Suze. Puis la propriété du fonds appartiendra à M. de 
Suze; mais les droits de justice, haute, moyenne et basse, de 
gruerie, garenne, chasse, paisson, panage, etc., appartiendront 
au comte de Dammaitin. Cependant, eu égard à l'amitié qui lie 
les deux contractants, il est accordé que, quand ladite pièce 
sera en coupe et la tonture d'icelle vendue, Philippe de Suze 
et ses descendants mâles portant nom et armes de Suze ne 
paieront pas le droit de quint denier, mais seront tenus seule- 
ment appeler le gruyer, qui sera présent au mesurage et mar- 
quera les baliveaux ; à défaut d'enfants mâles portant le nom 
de Suze, le comte reprendra le droit entier ». 

L'année 1521 vit la fin de plusieurs procès engagés depuis 
1485 entre le seigneur de Coye et le seigneur de La Morlaye 
au sujet de la propriété du Petit Bonés (bois du Moulin, n* 4*). 
Au mois d'octobre 1481, Louis XI avait donné la seigneurie de 
La Morlaye à Antoine de Gallaix, ancien bailli et capitaine de 
Condé-sur-l'Escaut, qui, après la prise de cette ville par les 
Français en 1478, avait quitté son pays pour embrasser le ser- 
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vice du roi ^ Comme noml)re de villa^^es de notre région, 
La Morlaye était complètement ruiné et inhabité depuis 
soixante ans, les terres et les vignes à Tétai inculte, les prés 
devenus des marécages. Antoine de Gallaix ne savait guère en 
quoi consistait sa nouvelle seigneurie; il mit tous ses efforts à 
la reconstituer, sans trop se soucier de ses voisins; c'est ainsi 
qu'il revendiqua le Petit Bonés et qu'il se heuiia au seigneur 
de Coye. Celui-ci maintint énergiquement son droit de pro- 
priété sur ces « 300 arpens de bois, tenant d'une part au grand 
ru de Honés, d'autre part aux terres labourables et bois de la 
seigneurie de Chaumontel, ai)outissaut d'un bout au chemin de 
Luzarches à La Morlaye en suivant icelui jusques au ru de 
Bonés, et d'autre au champ de l'Hostel à lui appartenant ». 

Jacques de Gallaix, fils d'Antoine, continua la lutte contre 
Philippe de Huze, fils mineur de Jean, qui avait pour tuteur et 
curateur son beau-frère, Pierre Aubin, seigneur d'Appilly '. 
« En l'an 1511, ledit de Gallaix, accompagné de plusieurs 
manans et garçons en armes, vint dans icelle pièce de 300 
arpens et, par force et violence, ravit et emporta grant quan- 
tité de bois en une vente appelée la vente du fermier de Ber- 
tinval, montant à 300 livres tournois et plus ». D'où nouvelles 
informations, faites à la requête de Pierre Aubin. 

En même temps, Jacques de Gallaix engageait un autre 



> « Pour le relever et récompenser des pertes et dommaiges qu'il a 
eus et soutenus à l'occasion qu'il s'est retrait en notre obéissance et 
abandonné ses terres et plusieurs biens qui luy appartenoient, estans en 
l'obéissance des duc et duchesse d'Aultriche, nos rebelles et désobéissans 
subgetz, et aussy afin qu*il ait lieu à faire sa demourance » (lettres 
royales d'octobre 1481). Louis XI le nomma aussi procureur du roi au 
bailliage de Senlis. — Gallaix est une commune belge située près de 
Tournai. Antoine de Gallaix était seigneur de Rengies, près Pcruwelz, à 
6 km. au nord de Condé-sur-l'Escaut. En 1489, il maria son fils Jacques 
à Charlotte de LaViéville; le contrat fut dressé par le tabeUion do 
PlaiUy. Jacques et Charlotte moururent à La Morlaye en 1527, sans 
laisser de postérité. 

* Jean de Suze et Anne Aubin avaient eu quatre enfants : deux filles 
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procès a en cas d'excès à rencontre de Pierre Aubin et de ses 
officiers à Coye, Jean de Froniont et Jean Kortier, pour s'être 
transportés en ladite pièce de bois au lieu dit la Brasserie, 
près du ru de Bonés, où ledit de Gallaix maintenait avoir 12 
arpens de bois à la mesure du roi, par échange par lui fait 
avec l'abbaye de Royaumont contre un fief appelé le fief de 
Roquemont sis à La Morlaye ». Le vieux chemin de Paris, 
marqué en pointillé sur la carte jointe à cette étude, faisait 
alors la séparation entre le Grand et le Petit Bonés; les 12 
arpents dont il est ici question doivent donc être situés dans 
les pièces 4* et 32, à droite et à gauche de la grande route 
actuelle, dont le tracé en cet endroit ne date que de 1760; la 
brasserie qui donnait son nom à ce canton se trouvait sur le 
ru de Bonés, près du vieux chemin de Paris. — Ce n'est pas 
12 arpents à la mesure du roi, répliquait Pierre Aubin, mais 
10 arpents à la mesure de Coye, que mes prédécesseurs ont 
« aumônes à l'abbaye de Royaumont pour être es prières de 
ladite église »; en outre, la donation a été violée, puisque 
l'abbaye vous a cédé ces 10 arpents de bois, et que vous-même 
les avez baillés à cens et rente à plusieurs personnes qui les 
ont défrichés et mis en terres labourables. — Le plus notable 
de ces particuliers, Jean Granches, demeurant à la Brasserie, 
fut impliqué dans les poursuites reprises en 1512 par Philippe 
de Suze, et après lui Jean Hafare, qui avait épousé sa veuve et 
repris la brasserie. 

Enfin, d'autres procès étaient en instance depuis 1489, au 
sujet de la propriété ou de l'usage des prés de la vallée, entre 
le seigneur et les habitants de La Morlaye d'une part, et ceux 
de Coye d'autre part. Trente ans s'écoulèrent sans apporter la 
solution de tous ces conflits, et les parties finirent par aban- 
donner procédures et gens de loi pour s'entendre à l'amiable. 
Nous n'avons à envisager que ce qui concerne les bois dans la 
transaction conclue, le 25 septembre 1521, entre Philippe de 
Suze, chevalier, baron de Surgères, seigneur de Malicorne, de 
La Versine et de Coye, représenté par son procureur maître 
Jean Charrier, chapelain de la chapelle Saint-Martin, et noble 
homme Jacques de Gallaix, écuyer, seigneur de La Morlaye, 
tant en son nom que comme procureur des habitants dudit 
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lieu : « Audit de Gallaix demeureront 10 arpens de bois étant 
de présont enterres labourables, faisant partie de la pièce de 
300 arpens, que lui et ses successeurs tiendront en foi et hom- 
mage du seigneur de Coye; audit de Suze demeurera le reste 
des 300 arpens » (n* i"). Cet acte établit définitivement la pro- 
priété des bois de la seigneurie de Coye ; elle ne fut plus trou- 
blée par aucune contestation. 

Philippe de Suze, écuyer, seigneur de La Versine, des 
Haies, de Trossy, de Saint-Maximin, de Coye, et d'Outreville- 
en-Beauce, mourut le 20 février 1534, ne laissant que deux 
filles * ; l'aînée, Marie, épousa Claude Motier de La Fayette, 
seigneur de Saint-Romain, et lui apporta la seigneurie de La 
Versine; la seconde, Madeleine, hérita de la terre de Coye. 
Madeleine épousa en premières noces Joachim de La Breton- 
nière, seigneur de Warty-lès-Clermont (aujourd'hui Fitz- 
James), vicomte de Cernelles, d'où une fille, Françoise; et en 
sacondes noces ( 15G3) Jean de Monchy, seigneur de Senarpont, 
dont elle eut un fils qui mourut jeune, tué à la prise de Meaux, 
sans avoir été marié. La fille issue du premier mariage, Fran- 
çoise de Warty, épousa en premières noces (Jaliot de Crussol, 
seigneur de Beaudiner, et en secondes noces Jean-François de 
Faudoas-Sérillac, comte de Belin et d'Averton. La fille née de 
ce second mariage, Louise de Faudoas, fut mariée à Claude 
(îruel, seigneur de La Frette, et lui apporta la terre de Coye. 
Leur fils, Pierre Gruel, fut marquis de La Frette, grand- 
maréchal des camps et armées de France, capitaine des 
gardes du duc d'Orléans et gouverneur de Chartres; en 1655, 
il vendit la seigneurie de Coye à Toussaint Roze, chevalier, 
conseiller du roi en ses conseils d'État et privé, grand-maître 
enquêteur et général réformateur des Eaux et forêts de M«^ le 
duc d'Anjou ^. Érigée en marquisat en faveur de Toussaint 

» Sa veuve. Claude He VUliers de L'Ible-Adam . mourut le 1" janvier 
r«15, et fut inhiim<'e i rès de lui dans r<^gHsc de Saint-Maximin. 

« A ces titre?, un acte de 1G59 ajoute : « Secrétaire du cabinet de 
Sa Majcbt^...» demeurant dans l'enclos du château du Louvre ». Il eut 
aussi une présidence & la Chambre des Comptes et fut membre de 
TAcadémic française; mais c'est surtout par ses fondions de secrétaire 
du Cabii.et que Toussaint Roze est connu. Je me borne à renvoyer & 
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Roze en 1697, la seigneurie de Coye fat vendue à Henri- Jules 
de Bourbon, prince de Condé, en avril-mai 1701, par les petits- 
enfants de Toussaint : Antoine Poi1;ail, avocat-général au 
Parlement, mari de Rose-Madeleine Roze, et Louis Roze, 
marquis de Coye, fils et fille de défunt Louis Roze, conseiller 
au Parlement. 



La cure de Coye possédait une petite pièce de bois au 
Champ-au-leu (n** 4^. Réunie au domaine extraordinaire de 
l'État en 1790, elle fut acquise par le duc de Bourbon, dernier 
prince de Condé, le 9 novembre 1819. Par contre, l'ancien 
bois de Malicorne (n' 4**) fut aliéné au xix' siècle. 

Nous avons vu que les 10 arpents de la Brasserie (n^ 4« et 
partie du n® 32) avaient été baillés à cens et rente, à la fin du 
XV* siècle, par le seigneur de La Morlaye à divers particuliers. 
Au commencement du xvii®, les principaux détenteurs des 
héritages compris dans la partie numérotée 4° étaient un cer- 
tain Hallot, et Jean Disieux, conseiller et élu en la ville et 
élection de Senlis. Hallot eut pour successeurs les Boulemer 
de Lamartinière, dont la famille fournit des officiers au do- 
maine de Chantilly jusqu'au temps de M. le duc d'Aumale. 

En 1618, la veuve de Jean Disieux déclare tenir de M"* de 
Hacqueville, dame de La Morlaye, « 4 arpens de terre au lieu 
dit la Brasserie, tenant d'un côté et d'un bout au bois de Coye, 
d'autre côté à Hallot ». Elle vendit ses terres à Jean de Saint- 
Leu, bourgeois de Paris, marié à Marie-Geneviève Hodey ; et 
la fille de ceux-ci, Catherine, les porta en mariage à Philippe 
Anglart, notable habitant de Coye, architecte et entrepreneur 
des bâtiments du roi et de ses fortifications. Le petit-fils de 

Saint-Simon (édition Boislisie, viii, 22-34) pour ce qui concerne les 
démêlés de ce seigneur de Coye avec son puissant et ambitieux voisin 
de Chantilly, Henri-Jules de Bourbon, fiU du Grand Condé. — Toussaint 
mourut le 6 janvier 1701 ; son fils Louis Tavait précédé dans la tombe (1688), 
laissant deux enfants : Louis, qui embrassa la carrière des armes et 
mourut au siège de Turin le 24 aoCit 170C, et Rose-Madeleine, qui épousa 

fOQ »...:i iaruw 4n«^:»» d.<w»«»:i »..rv^»« ^a^a»»i ».. rk«.i»n»».r«« /^»1« ^.. 4T>a 
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Philippe, Louis-Jérôme Anglart, et na femme Anne-Margue** 
rite Perrot, vendirent leurs biens, le 20 janvier 1727, à Jean 
Boquillon, bourgeois de Paris, et à François Meunier, hôtelier 
à Luzarches ; l'acte signale « quatre arpents de terre sablons 
situés au terroir de La Morlaye, lieu dit la Brasserie, tenant 
d'un côté et d'un bout aux bois de S. A. S., d'autre coteaux 
héritiers du s' de Lamartiniôre, d'autre bout à la rivière ». 
Vingt ans plus tard, ces terres étaient en partie boisées; en 
1747, François Meunier, sous-brigadier de la prévôté des Mon- 
naies de France, demeurant à Coye, déclare posséder « 4 ar- 
pents de bois sur le terroir de La Morlaye, enclavés dans 
les bois de Coye, lieu dit Bonnets, tenant d'un côté et d'un 
bout à S. A. S. et au s' Savaton de La Cave, d'un bout à la 
route (allée des Princes) qui conduit du pavé de La Morlaye à 
la route du Connétable, d'autre bout à la route qui est le long 
de la rivière » *. 

Jean Savaton de La Cave, chirurgien à Luzarches •, avait 
épousé la fille de Jean Boquillon, Jeanne-Françoise. Il eut 
deux enfants, Henri-François, aussi chirurgien, et Marie-Anne, 
mariée à François Mongé, maître de l'hôtellerie de l'Ange, à 
Luzarches ; et l'héritage fut divisé. Mais il fut réuni par le 
mariage de la fille des Mongé, Marie-Louise-Victoire, avec 
son cousin Étienne-Marie-François Savaton de La Cave, 
homme de loi à Luzarches: puis enfin vendu, le 23 mai 1822, à 
Louis-Guillaume Obry, garde-général des forêts du duc de 
Bourbon. Le 9 juin 1828, Obry et sa femme, Marie-Eulalie 

^ Au môme lieu, il y avait aussi 4 arpents de pré appartenant aux 
Meunier et aux Savaton de la Cave. 

* Fils de Jean Savaton, aussi chirurgien à Luzarches, et d'Antoinette 
Huet. — A propos des chirurgiens de Luzarches, citons ce curieux 
passage d'une description sommaire de Téglise de cette ville, rédigée 
en 1790 : « .... le banc de MM. les chirurgiens de Paris, qui viennent 
deux fois par an à Luzarches ; ils arrivent la veUIe et s'en retournent le 
lendemain de la fête des saints Cosme et Damien ; ils arrivent la veille 
de saint Simon et s'en retournent le jour. A chaque voyage, ils sont 
obligés d'aller voir tous les malades qui se trouvent à Luzarches 
et d'assister à l'office de la Collégiale, suivant le mandement de 
TAcadémie de chirurgie de Paris, qu'ils présentent au Chapitre » 
(Archivée de Seine-et-Oise, G, 288). 
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Payen, vendirent au prince « une pièce de 84* 42*' ou 2 arpents 
de bois au terroir de Coye, lieu dit la Brasserie, tenant d'un 
côté et d'un bout au prince, d'autre côté et d'autre bout à 
M. Antheaume de Surval ». 

La part de François Meunier fut vendue par ses héritiers, le 
5 octobre 1765, à Hugues Antheaume, lieutenant-général des 
justices de la baronnie dÉcouen : « Une pièce de bois taillis 
de quatre arpents au terroir de La Morlaye, tenant d'un côté 
au bois du Moulin appartenant à S. A. S., d'autre au s*" de La 
Cave, aboutissant près le grand chemin de Paris à Chantilly », 
dit le « grand chemin neuf » dans un acte de 1762. Ces quatre 
arpents passèrent en 1771, non pas à son tils Hugues, régisseur 
des domaine» d'Enghien et Chantilly, mais à sa fille Marie- 
Jeanne, mariée à Nicolas Boursier. Devenue veuve, Marie- 
Jeanne céda son bois à Jean-François Bourgeois, concierge 
du Palais-Bourbon, qui le transmit à sa fille unique, Marie- 
Den^se-Émilie ; celle-ci épousa André-Joseph Antheaume de 
Surval, fils du régisseur Hugues, fidèle serviteur lui-même de 
la maison de Condé, procureur-fiscal général de la chfitellenie 
de Chantilly, puis régisseur général des domaines du prince de 
Condé, et titré baron par Louis XVIH *. La baronne de 
Surval était veuve depuis quelques années lorsque, le 22 dé- 
cembre 1829, elle céda au duc de Bourbon, par voie d'échange, 
« 2 *» 80» 29 « ou 4 arpents de bois au lieu dit le bois du Moulin, 
touchant du nord à la route du Moulin, du midi à S. A. R. par 
hache, d'orient à S. A. R. et d'occident à la route des 

Princes ». 

« 
♦ ♦ 

Le moulin de Bonës ou du Bois, créé par Philippe de Suze 
vers 1520, fut affermé par les seigneurs de Coye, puis par les 
princes de Condé jusqu'à l'année 1784, date à laquelle Louis- 
Joseph de Bourbon, prince de Condé, le vendit à Antoine 
Pique, qui en était fermier. Le ru de Bonés (ru du Bois ou 
nouvelle Thève) limitait alors la forêt; mais la pièce dite 

' ' ' "j 

1 Son fils, Hugues-AchUle Antheaume, baron de Surval, fut réfttseur 
général des domaines du duc de Bourbon, puis du duc d*Aumale mineur, 
]usqu*en 1834. 
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l'Enclave (ii' 4») dépendait du moulin ; elle était encore en terre 
lorsque Jean-François-Maurice Gibault vendit le moulin du 
Bois au duc de Bourbon, le 17 août 1827 : «3>»79»62«ou 
9 arpents de terre en une pièce, lieu dit le bois du Moulin, 
tenant des deux côtés et d'un bout audit bois appartenant à 
S. A. R. ». Le prince la fit aussitôt planter. 

Le 28 novembre 1882, M. le duc d'Aumale vendit à M. Re- 
nard le moulin du Bois, et la route de La Morlaye à Coye 
devint la limite de la forêt; l'Enclave resta au domaine, mais 
ce fut pour peu de temps. Le 22 juin 1887, le prince vend à 
M. Krafft 8*» 68» 80* de bois entre la route et le layon de 
l'Enclave (n* 4*»). Le 2 octobre 1894, il cède à M. Paul Decau- 
ville la partie voisine (n^ 4'), d'une contenance de 7»» 98» 50% 
comprenant presque toute l'ancienne Enclave (n*4«). Les par- 
ties aliénées étaient limitées au sud par le layon de l'Enclave. 
Le prince vendit encore 2*» 25» à M. Decau ville le 30 janvier 
1897, et I »» 46 » à M. Krafft le 1 1 février suivant (n' 4»^) ; le layon 
de l'Enclave fut alors ramené plus bas, pour servir de limite 
aux propriétés. 

La pointe triangulaire qui termine le bois du Moulin au sud 
(n* 4*) a été réunie au domaine par les soins de M. le duc de 
Bourbon. Là se trouvaient autrefois les fourches patibulaires 
de la seigneurie de Chaumontel \ dans l'angle formé parle 
chemin de Viarmes et la grande route ; et les terres voisines, 
au-dessous du demi-cercle qui formait l'extrémité du bois, 
appartenaient à des particuliers. Dans l'aveu de Chaumontel 
en 1649, il est question du « terroir de Bonnets proche la Jus- 
tice et faisant le coin sur le grand chemin, autrement dit 
l'Homme mort ». Ce coin de terre était divisé en petits héri- 
tages appartenant à des habitants de Chaumontel. Le duc de 
Bourbon les acquit de 1827 à 1830; il suffit de citer un 
exemple : le 17 août 1827, Jean-François-Maurice Gibault 
vendit au prince « 31 » 64 '^ ou 3 quartiers de terre, tenant d'un 
côté à Robert David, d'autre à Louis Jeannot, d'un bout au 
grand chemin de Chantilly, d'autre bout au chemin de Coye à 
Luzarches ». 

1 L'endroit a gardé le nom de « la Justice ». 
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5. - MALÉPARGNE. ALLEGRIN. 
LES COUTUMES. 

Le 16 janvier 1361, Martin Blondel vendit ses bois de la 
forêt de Coye à Eustache Allegrin, prévôt et bourgeois de 
Saint-Denis. Ces bois comprenaient environ 160 arpents, dont 
la moitié se trouvait au bout des bois de Luzarches vers 
Chaumontel, et Tautre moitié, celle qui nous occupe, dans le 
voisinage de (Joye, exactement 84 arpents, qui formèrent le fief 
noble de Malépargne, relevant de Luzarches. Il y a encore, au 
sud-est du village de Coye, un lieu dit le Puits de Malépargne; 
entre cet endroit et la Charmée, s'étendait une pièce de 70 ar- 
pents de bois d*un seul tenant; ce fut le bois de Malépargne. 
Les 14 autres arpents, qui ont conservé le nom de bois Allegrin 
(n* 5^), se trouvaient au Crochet de Coye. 

Ces biens restèrent dans la famille Allegrin jusqu'au 
xvr siècle; citons, d'après les aveux rendus aux seigneurs de 
Luzarches : 1381, Jean Allegrin, écuyer; 1470, Guillaume 
Allegrin, seigneur du Coudray, conseiller au Parlement; 1488, 
Eustache Allegrin, avocat au Parlement. 

Les 70 arpents de Malépargne, baillés à cens à Gillet Guérin 
vers 1489, étaient en partie défrichés lorsque Pierre Jullin, 
laboureur à Coye, les prit à cens d'Eustache Allegrin, conseil- 
ler du roi et général de ses Aides, le 7 janvier 151 1 ; lacté dit : 
70 arpents de terre/ prés et bois assis au terroir de Coye, au 
lieu dit Malépnrgne. La route des Bordures marque l'arrêt du 
défrichement; la partie qui resta boisée comprenait 25 arpents 
environ (n* 5*). 

Quant aux « 14 arpents de bois assis au-dessus du Crochet 
de Coye », Eustache Allegrin les avait acensés, en 1489, à 
Regnault Hache *; le cens annuel était de cinq sols. Vers 1515, 



> Son frère, Guillaumo Hache, était alors curé de Coye. AfTorty a 
transcrit (vin, 4092) un accord conclu entre ce curé de Coye et les 
chanoines de Luzarches, le 26 mai 1496, au sujet des dîmes à percevoir 
sur certaines terres, « estans lors en bois entre Luzarches et Coye », que 
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ils passèrent aux mains de Jean Lasnier; celui-ci refusa de 
payer les droits stipulés dans lacté d*acensement de 1 489, et 
Eustache Allegrin se saisit des 14 arpents par retrait féodal. 
Jean Lasnier protesta, et un procès s'ensuivit. Eustache mou- 
rut sur ces entrefaites * ; il laissait un fils majeur» aussi nommé 
Eustache, et une fille mineure, Catherine, qui continuèrent le 
procès. Catherine fut d'abord représentée par sa mère, Cathe- 
rine Ruzé, dame de Précy-en-Brie, puis, après la mort de 
celle-ci (janvier 1526), par son oncle Guillaume Allegrin, 
« conseiller du roi et correcteur en sa Chambre des Comptes », 
et par François de Refuge, « conseiller du roi et son avocat 
es généraux des Monnaies ». Une sentence du 20 décembre 
1525 cita Lasnier devant la prévôté de Paris; il déclara ne 
pouvoir exhiber ses lettres d acquisition t parce qu'elles sont 
produites en un procès qu'il a au Parlement, sur le fait desdits 
14 arpens de bois, à rencontre de Monsieur le Grand-Maître 
(Anne de Montmorency) et de ses officiers Pierre de Garges et 
Pierre de Lannoy ». Deux autres sommations n'eurent pas 
plus de succès^, et, le 2 juillet 1531, Jacques de Lestraye, 
prévôt de Luzarches, fut commis à l'administration « d'une 
pièce de 14 arpens de bois assise au Crochet de Coye, tenant 
aux religieux de Chaalis, au Chapitre de Senlis et aux Cou- 
tumes de Coye » (n» 5^). Cette mesure n'empêcha pas Jean 
Lasnier, et après lui son gendre Jean RouUart, dit Petiot, 

Quniaume Hache, Jean Petit, Pierre BeUiot, Mahiet Gourtil, Pierre 
Courtn, Pierre Coudray et autres habitants de Coye. 

> Eustache Allegrin mourut en 1517, général de la Justice des Aides. 
Il avait épousé en premières noces Catherine de Nantorre, et en secondes 
noces (1505) Catherine Ruzé, veuve de M. de Refuge. Son fils, Eustache II, 
seigneur d'Erblay, correcteur des Comptes, épousa en 1539 Françoise 
Larcher, fille d*un général de la Justice des Aides. 

s Lettres de « Jean de la Barre, comte d'Étampes, vicomte de Bridièrei 
baron de Véretz, seigneur de La Barre, de Villemartin, du Plessis-du Parc 
loz Tours, conseiller chambellan ordinaire du roi, premier gentilhomme 
de sa chambre, garde de la prévôté de Paris » ; 9 février 1525 [1526 n. st.], 
1" avril 1526 [1527 n. st.]. — Je dis une fois pour toutes qu'au cours du 
récit j'ai établi les dates d'après le nouveau style, sans mentionner 
l'ancien ; ainsi, tous les millésimes qui, dans mon texte, accompagnent 
les premiers mois de l'année entre le 1"*^ Janvier et Pâques, sont ceux du 
style actuel, Tannée commençant au 1** Janvier. 
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demeurant à La Ghapelle-en- Serval, de Jouir du bois Allegrin, 
et Eustache Allegrin s'en émut. Au mois de mai 1539, Jacques 
de Lestraye fut ajourné à comparaître devant la Chambre des 
Requêtes pour rendre compte de ladministration des 14 ar- 
pents, qull n'avait pas administrés du tout. Après avoir fait 
plusieurs fois défaut, de Lestraye fut touché par un jugement 
du mois de mars 1543, qui le condamnait à tous dépens; il 
fallait agir. A sa requête, un sergent à cheval au Châtelet, 
Louis Largot, porteur d'un exploit en date du 16 juin 1543, se 
transporta à La Chapelle-en-Serval, au logis de Jean RouUart, 
t auquel il fit défenses de par le roi de ne couper aucun bois 
dans les dits 14 arpsns, à peine de cent marcs d'argent ». 
RouUart déclara qu'il continuerait de couper et d'emporter ce 
qu'il voudrait» et il tint parole : huit ans plus tard, le 10 dé- 
cembre 1551, Jacques de Lestraye s'adresse à la Chambre des 
Requêtes pour faire renouveler les défenses. Il y avait trente- 
cinq ans que durait l'affaire ; un troisième larron allait surgir 
et lui donner une tournure nouvelle. De Jacques de Lestraye 
et de Jean RouUart, U ne sera plus question; je ne sais 
comment ils s'en tirèrent. Eustache Allegrin avait déjà dis- 
paru. 

Le 3 novembre 1546, Eustache AUegrin, s' d'Erblay, conseil- 
ler du roi, correcteur en la Chambre des Comptes, vendit le 
fief de Malépargne à Nicolas de Valée, un Poitevin fixé à Coye 
en qualité de procureur et receveur de PhUippe de Suze, sei- 
gneur de La Versiue et de Coye, puis de sa veuve Claude de 
Villiers. Ce Ait une fonction lucrative. Qualifié « honnête per- 
sonne > en 1530, t honorable homme » en 1536» Nicolas de 
Valée est promu « écuyer » en 1542, seigneur de La Grange- 
Hardi en Poitou, et il est propriétaire de nombreux héritages 
à Coye et aux environs. Au prix de 120 écus d'or soleil, il 
acquit donc « le fief et seigneurie de Malépargne, avec toutes 
ses appartenances et dépendances, tenu et mouvant en foi et 
hommage en partie du seigneur de Luzarches et en partie de 
Tévêque de Paris..., à la charge de l'issue et événement de 
certain procès pendant et indécis es Requêtes du Palais, à la 
requête du s' d Erblay, en matière de saisie féodale, pour 
raison de 14 arpens de bois taillis baillés par son père à 5 soU 
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parisis de cens, au régime et gouverûemeût des(}uels a été 
établi commissaire Jacques de Lestraye, prévôt de Luzar- 
ches ». 

Les 70 arpents de terres, prés et bois qui, outre les 14 ar- 
pents en litige, constituaient le fief de Malépargne, avaient été 
baillés à cens par Eustache AUegrin, le 7 Janvier 1511, à Pierre 
Jullin, laboureur à Coye. Un partage de succession en avait 
fait deux lots d*égale valeur, possédés, en 1541, par Pierre 
Galles et Jacques Gleteraye. Celui-ci vendit ses 35 arpents, le 
2-2 novembre 1541, à Nicolas de Valée, qui, par Tacquisition de 
1546, se trouva ainsi posséder le fonds et superficie de 35 ar- 
pents, et les droits seigneuriaux des «^5 autres. Le 16 juillet 
1549, il se présenta au château de la Motte de Luzarches pour 
remplir ses devoirs de vassalité. Il fut reçu par Suzanne de 
Mainemares, femme de François de Cenami, chevalier, sei- 
gneur de Luzarches, échanson ordinaire de la maison du roi, 
lieutenant de la compagnie de M. de Chàtillon. Son mari étant 
alors au service du roi au pays de Boulonnois, Suzanne se 
contenta de recevoir les dix écus d*or dus pour les droits de 
quint et requint, et renvoya Nicolas de Valée à faire la foi et 
hommage au retour de François de Cenami. Nicolas rendit 
son aveu et dénombrement le 22 février 1552 : l"" t 70 arpens 
de terre et bois en une pièce, assis près de Coye, tenant d*une 
part à mondit s' de Valée et au terroir de Coye, d autre aux 
Coutumes dudit lieu, d*un bout audit s' et à Tabbaye de Chaalis 
(bois de la Charmée], d'autre bout aux Coutumes de Coye, la 
moitié étant du domaine dudit avouant (ce sont les 35 arpents 
achetés en 1541), Tautre moitié tenue par les héritiers de feu 
Pierre Gaudon (successeur de Pierre Galles) à 42 sols parisis, 
un chapon et une poule de cens ; 2^ 14 arpens de bois taillis en 
une pièce au-dessus du Crochet de Coye, tenant d'un côté aux 
Coutumes de Coye et au Chapitre de Senlis, d*autre côté et 
d'un bout à Tabbé de Chaalis, et d autre bout aux dites Cou- 
tumes, tenus à 5 sols parisis de cens par les héritiers de feu 
Kegnault Hache ». 

Nicolas de Valée mourut au printemps de 1562, sans avoir 
eu d'enfant de Marguerite Chauvet, qu'il avait épousée à 
Paris par contrat du 22 janvier 1550. Ses biens durent être 
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partagés entre sa veuve, des neveux et des nièces. André de 
La Barre, procureur en la Chambre des Comptes, voulait 
alors se constituer un domaine à Coye; il s'offrit à acquérir en 
bloc le fief de Malépargne, mais à condition que les 35 arpents 
tenus en censive fussent d'abord rachetés. Hilaire Dumohstier, 
successeur de Pierre Galles, de Pierre Gaudon et de Jean 
Devouges, les céda, le 4 juillet 1562, à Marguerite Chauvet, 
veuve de Nicolas de Valée, qui déclara, le 3 août, que l'acqui- 
sition avait été faite des deniers et au profit de M. de La Barre. 
Enfin, le 6 mai 1563, André de La Barre acquit des héritiers de 
Nicolas de Valée le fief de Malépargne et tous les biens du 
défunt, moyennant 1.200 livres tournois, dont 350 pour le fief 
de Malépargne, et 850 pour les héritages en roture tenus du 
seigneur de Coye. Le 2 juin suivant, il bailla l'aveu et dénom- 
brement du fief de Malépargne à Suzanne de Mainemares, 
veuve de François de Cenami et tutrice de ses enfants : on y 
retrouve, comme dans les aveux précédents, les 14 arpents du 
bois Allegrin, et les 70 arpents dont une partie était en bois 
dans la Charmée. A propos de cette seconde pièce de bois, 
La Barre eut aussitôt une contestation avec les religieux de 
Chaalis : le marchand auquel les religieux avalent vendu la 
coupe de la Charmée avait, disait La Barre, outrepassé les 
limites anciennes et coupé des arbres dans son propre bois. 
Pour éviter le retour de pareille méprise, on planta des bornes 
entre les deux propriétés le 4 janvier 1564. 

Nous avons vu plus haut que Jean Lasnier avait déclaré ne 
pouvoir exhiber son titre de propriété du bois Allegrin, l'ayant 
produit dans un procès qu'il soutenait au Parlement contre 
Anne de Montmorency et ses officiers. Il s'agissait du droit de 
gruerie. Le 29 juin 1528, Philippe de Boulainvilliers, comte de 
Dammartin, Françoise d'Anjou, sa femme, et Adrien de Bou- 
lainvilliers, vicomte de Dreux, avaient vendu à Philippe 
Chesneau, pour Anne de Montmorency, « tout le droit de 
fonds, propriété, justice, seigneurie, chasse, garenne, grue- 
rie », etc., de la forêt de Coye, moyennant 4.000 livres tour- 
nois. C'était une vente à réméré, et Philippe de Boulainvil- 
liers usa peu après de la faculté de rachat; il continua le 
procès engagé par Anne de Montmorency à rencontre de Jean 
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Lasnier. Le 2 novembre 1554, le connétable devint enfin sei- 
gneur de la forêt de Coye par l'acquisition totale du comté de 
Dammartin : il retrouva au même état l'affaire du bois AUe- 
grin. Quelques années auparavant, Nicolas de Valée, ayant 
besoin de bois pour la maison qu'il faisait construire à Coye, 
avait ordonné labatage de sept ou huit arbres ; mais il avait 
négligé d'en demander l'autorisation au gruyer de Françoise 
d'Anjou, comtesse de Dammartin, qui fit aussitôt saisir la 
pièce de bois et transporter à Dammartin les arbres coupés. 
Nicolas de Valée mourut sans avoir pu obtenir main-levée de la 
saisie et restitution des arbres. André de La Barre ne fut pas 
plus heureux; pendant dix ans, il importuna en vain les offi- 
ciers du connétable, puis ceux de son fils, le maréchal Fran- 
çois. Le 14 mars 1573, il écrivit à l'abbé de Bonlieu \ agent 
général du duc de Montmorency : « Ayant été averti que les 
officiers veulent procéder à la coupe et vente dudit bois, au 
très grand préjudice du suppliant, auquel le bois appartient, il 
prie M«' de Montmorency de faire défenses à ses officiers de 
procéder à ladite vente, en attendant que la vérification et 
main-levée soit faite ». 

André de La Barre mourut à son tour sans avoir vu le règle- 
ment de l'affaire. Son fils Claude, conseiller du roi et trésorier- 
général de France à Rouen, bailla, le 6 mai 1586, l'aveu et 
dénombrement du fief de Malépargne à Andouin de Thurin, 
seigneur de Luzarches ; c'est la répétition de l'aveu de 1563. 
Lui aussi demanda vainement main-levée de la saisie du bois 
AUegrin ; il finit par rédiger un long mémoire qui porte la date 
du 11 février 1598 et qui se termine par cette phrase : t De 
toutes les pièces précédentes, il appert que le connétable de 
Montmorency (Henri I") ne peut avoir aucune prétention en la 
jouissance des 14 arpents, car le fief de Malépargne relève de 
la seigneurie de Luzarches, sans sujétion aucune au droit de 
gruerie, et supplie ledit de La Barre être remis en possession ». 
Et Claude de La Barre ajouta au factum une note autographe 
et signée : « Que M^ le Connétable se puisse ou doive aider 

1 Toussaint Barrin, s' de Vincellea, abbé coramendataire de Saint- 
Romain do Blayo, puis de BonUeu. 
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d'une prescription et jouissance desdits bois contre ledit de La 
Barre, celui-ci supplie humblement mondit seigneur vouloir 
considérer qu'il n*a titre valable pour le réunir à la forêt ou 
s'en saisir, parceque lesdits 14 arpens de bois relèvent de 
Luzarches et non de terre à lui appartenant, ni ne doit aucune 
redevance à mondit seigneur; et auroit plus de droit ledit 
seigneur de Luzarches, s'il y eût droit, que M^^ le Connétable. 
Et outre se trouvera par les papiers du feu s' de Vincelles, 
étant du conseil de feu Madame la Connétable (Madeleine de 
Savoie), que le feu père dudit de La Barre, dès Tannée 1573 
et 1574, présenta requête audit conseil pour être remis en la 
possession desdits bois comme étant du domaine de son fief de 
Malépargne >. 

Les réclamations du fils n'eurent pas plus de succès que 
celles du père ; jugeant sans doute que le morceau était bon à 
garder, et qu'une jouissance demi-séculaire avait sufGsam- 
ment établi son droit, le connétable Henri considéra que le bois 
Allegrin faisait légitimement partie de son domaine. Son fils 
Henri H pensa de même, et, dans Taveu du comté de Dam« 
martin qu'il rendit au roi le 20 mars 1627, on trouve cet article : 
« Une pièce de bois appelée les Allegrin, contenant 17 arpens, 
tenant d'une part et d'un bout au bois de l'abbaye de Chaalis, 
d'autre au Chapitre de Senlis et aux terres devers Coye »• En 
somme, c'était une usurpation, devant laquelle ne s'inclinèrent 
pas les possesseurs successifs du fief de Malépargne ; les aveux 
postérieurs du fief continuent de mentionner le bois Allegrin : 
protestation de principe, qui ne changea rien à la situa- 
tion. 

Le 4 novembre 1598, Claude de La Barre obtint l'érection 
en fief de tout ce qu'il possédait en roture sur le terroir de 
Coye ; ce fut le fief de La Barre ; celui de Malépargne en resta 
distinct. Le 24 mars 1634, Marguerite de Marbeuf, épouse 
séparée quant aux biens de Jacques Talon, écuyer, demeurant 
à Rouen, devint dame de La Barre et Malépargne par échange 
fait avec Claude de La Barre, alors président à la Chambre 
des Comptes de Rouen. Le 1*^ février 1636, elle fit l'aveu et 
dénombrement du fief de Malépargne à la comtesse de Sois- 
sons, Anne de Montafié, et à Claude du Bec^ marquis de La 
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Bosse et de Galleras, co seigneurs de Luzarches ^ Le 23 mars 
1645, elle vendit les fiefs de La Barre et de Malépargne à 
Jean de Thurin, seigneur de Luzarches, de Lattache, etc. Ces 
fiefs furent saisis le 13 octobre suivant à la poursuite de Louis 
Le Coq, ëcuyer, sieur de Chauvigny, en raison du non-paie- 
ment d'une somme de 3.000 livres à lui due par Jean de Thurin. 
Vendus par autorité de justice, les fiefs furent adjugés, le 
3 avril 1648, à Louis de Thurin, seigneur de Thimécourt, au 
prix de 4.800 livres; Louis déclara que Tacquisition était faite 
au profit de son frère Jean, ci-devant seigneur de Luzarches, 
seigneur de Lattache, alors à Rome avec l'ambassadeur de 
France ; le 27 août suivant, il en fit la foi et hommage, au nom 
de son frère, aux seigneurs de Luzarches, Henri-Louis de 
Bourbon, chevalier de Soissons, et Louis-Hector de Marie. 

Par acte du 15 janvier 1658, Jean de Thurin vend à Toussaint 
Roze, seigneur de Coye, les fiefs de La Barre et de Malé- 
pargne. La vente est faite par Louis, seigneur de Thimécourt, 
frère et procureur de Jean, dans la maison de Jean-Baptiste 
de Thurin» fils de Jean, sous-lieutenant au régiment des Gardes, 
rue Champfleury. Le prix convenu, 7.000 livres, doit être versé 
entre les mains d'André de Bernardin, chevalier, seigneur de 
Bry-sur-Marne, conseiller et maître d'hôtel du roi, créancier 
de Jean de Thurin. Toussaint Roze s'oblige à faire faire, dans 
le délai de six mois, le décret des dits fiefs, c'est-à-dire l'adju- 
dication par voie de justice. Celle-ci eut lieu le 23 août 1659, 
et les fiefs furent adjugés, pour 7.000 livres, à Toussaint Roze, 
qui en devint ainsi paisible propriétaire, sans crainte d'aucun 
recours de la part des créanciers de Jean de Thurin. Il les 
réunit à sa terre de Coye, qui, érigée en marquisat, fut acquise 
de ses héritiers, en avril-mai 1701, par Henri-Jules de Bourbon, 
prince de Oondé, seigneur de ("hantilly. 

Le petit-fils d'Henri-Jules, Louis-Henri, duc de Bourbon, 
acquit un coin de bois qui bordait à l'ouest le bois de Malé- 
pargne. Le 15 juin 1735, Laurent Lecerf, garde du roi en la 

* Marguerite de Marbcuf épousa sans doute Claude de La Barre après 
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prévôté de l'Hôtel et grande prévôté de France, demeurant à 
Coye, lui vendit « une pièce de bois à lui appartenant par 
Tacquisition quMl en a faite de la dame Boury et do ses enfants, 
située au terroir de Luzarches, au lieu dit la Verrerie, conte- 
nant 3 arpens 56 verges, tenant d'un bout vers orient à la 
Charmée, d'autre vers le nord aux dits bois de la Charmée et 
aux éboutures de Coye, traversée par la route de la Ménagerie 
d'Hérivaux » (n** 5*^). 

Ces « éboutures » ou accrues prirent un certain développe- 
ment le long de la forêt, surtout dans le Crochet de Coye et 
sur la Charmée, d'autant plus que les Usages de Coye n'étaient 
pas cultivés. Dès le xviii* siècle, cette bordure extérieure de la 
forêt était la propriété de nombreux particuliers. A partir de 
1818, le duc de Bourbon réunit à son domaine tout ce qu'il put 
acquérir. Il serait fastidieux, non seulement de retracer l'his- 
torique de toutes ces parcelles, mais même d'en donner la 
liste; plusieurs ont d'ailleurs été revendues par M. le duc 
d'Aumale, notamment ce qui forme aujourd'hui la propriété de 
M. Charles Berthier, auquel le prince céda, en avril 1890, 
8 h 04* 18 «^ (n* 5^). Cette propriété, pour ne citer qu'un exemple, 
comprend une pièce de 9 arpents acquise par le duc de Bourbon 
le !•' octobre 1818, en même temps qu'une autre pièce de 4 ar- 
pents qui fait encore partie du domaine (n*» 5*) : le vendeur 
était Nicolas-Louis Goix, propriétaire à Montmorency. Ces 
13 arpents (5»» 48» 34*^) avaient été vendus, le 26 mar$ 1757, 
par Martin Masson, garde des chasses du prince de Condé, et 
sa femme Jeanne Devaux, à Louis-Germain de Maooury, dit 
Manoury de Saint-Germain, officier des chasses du prince. Le 
13 septembre 1781, Manoury, qualifié écuyer et gouverneur de 
la ville de Chaulnes, et Marie- Jeanne de CasteK sa femme \ 
vendent ces biens à Louis Laîné et Marguerite Vaudier, de 
Luzarches, qui les cèdent à leur tour à Nicolas-Louis Goix le 
24 juillet 1809. 



» Un document du 7 février 1785 cite « Marie-Jeanne Castel, veuve de 
Loui8-(iermain Manoury, écuyer. gouverneur d^ Chaulnes, inspecteur- 
général honoraire de la capitainerie d'IIalatte et de celle de }iKr le 
prince de Condé ». 
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Au dessus, jusqu'aux 48 arpents (n** 2») et aux Grandes Ventes 
(n** 1), se trouvaient plusieurs héritages qui se boisèrent len- 
tement au cours du xviii* siècle (n^* 5^. De ces héritages, 
distraits des Usages de Coye au xvi* et au xvii" siècle, le 
principal appartint d*abord à Philippe Anglart, architecte et 
entrepreneur ordinaire des bâtiments du roi et de ses fortifica- 
tions. En 1697, sa veuve, Catherine de Saint-Leu, demeurant 
à Coye et jouissant des biens de son fils Louis, qui exerçait la 
même profession que son père et résidait ordinairement à 
Auxonne, demande au gruyer de Chantilly « la permission de 
couper une lisière de bois qui a crû au bout d'une de ses terres 
touchant aux 48 arpents ». En 1727, Louis-Jérôme Anglart, 
fils de Louis, avocat au Parlement, vendit ses terres et bois 
du Crochet de (Joye à François Meunier, hôtelier à Luzarches. 
En 1742, François déclare posséder de ce chef : une pièce de 
5 arpents de terre nouvellement plantée en bois, au Crochet 
de Coye, tenant aux Grandes Ventes (n** 1), au bois AUegrin 
(n^ 5**) et aux héritiers de Pierre Audier; une autre pièce de 
3 arpents 1/2 au même lieu, nouvellement plantée en. bois, 
tenant au bois des 48 (n** 2^) d'une part, et d^autre à la Cavée. 
En 1747, c'est cinq pièces de bois, d'une contenance totale de 
15 arpents, que possède en cet endroit François Meunier, sous- 
brigadier de la prévôté des Monnaies de France, demeurant à 
Coye. Sa veuve et ses enfants en jouirent après lui jusqu'au 
27 messidor an IX (16 juillet 1801), date à laquelle les héritiers 
Meunier vendirent 5^ 48* 74 <^ (correspondant à 13 arpents) à 
François-René-Constantin Morin, marchand épicier à Paris. 
Celui-ci mourut en 1821, laissant ses biens à sa sœur Marie- 
Jeanne-Claire, qui, le 13 octobre 1822, les vendit au duc de 
Bourbon. Le prince acquit aussi les petits héritages qui se 
trouvaient au même lieu et qui provenaient des familles 
Mérien, Audier, Bécu, etc.; Antoine-Laurent Lecerf, mar- 
chand de bois, en avait acheté plusieurs, qu'il vendit au prince 
le 21 avril 1827. Quelques petites enclaves subsistèrent cepen- 
dant dans la partie orientale de ce canton 5'; elles disparurent 
plus tard par les soins de M. le duc d'Aumale. 

Ces exemples me dispensent d'entrer dans un aussi grand 
détail pour les autres petits héritages, terres ou bois, qui. 
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bordant la forêt à Touëst de la route Saint-Ladre et au nord 
de la Charmée, furent réunis au domaine de Chantilly avant 
1830 (n® 5«). Je ne citerai que la vente faite au duc de Bourbon 
par Ambroise Letellier, le 10 décembre 1826, d'une « pièce de 
terre de 5*» 10» 72 « ou 12 arpents, lieu dit la Charmée, tenant 
du nord à des friches et terres appartenant au prince, du midi 
et d'orient à la forêt, d'occident à M. Lecerf de Coye, au prince 
au lieu des héritiers de Laurent Lemaire, et par hache au 
8' Obry ». Cette pièce de terre fut plantée ensuite. Il convient 
aussi de signaler Tenclave qui subsiste dans la Charmée (n** 5*») 
et qui provient de l'héritage Anglart-Meunier ; cette petite 
pièce, autrefois en pré, est dite contenir « 4 arpens de bois en 
1758 » ; elle fut vendue en Tan IX par les héritiers Meunier au 
citoyen Casse, de Coye. 

Nous avons rencontré plus haut la mention des Usages de 
Coye, dits aussi Coutumes et Communes. Ces Usages, qui, au 
XVI® siècle, touchaient au bois des 48 et aux Grandes Ventes, 
étaient déjà notablement diminués au milieu du xvii% comme 
le prouve la déclaration faite en 1664 par la communauté des 
habitants de Coye : « 80 arpens de terre, nature de bruyères, 
fougères, prés, tenant d'un côté (occident) au fief de Malé- 
pargne, d'autre au Crochet de Coye, d'un bout (sud) au bois 
de la Charmoye (Charmée), et de l'autre au grand chemin (de 
Coye à Commelles) ; dans lesquelles communes le seigneur de 
Coye a droit de garenne de toute ancienneté. Les titres, 
papiers et enseignements des droits de coutume et pâturage 
ont été perdus par les guerres civiles et enfin par celles arri- 
vées depuis l'année 1649, où les gens de guerre ont campé 
et passé plusieurs fois au dit lieu de Coye » (surtout en 1652). 

Cette absence de titres n'était pas pour nuire aux habitants 
de Coye; les 80 arpents de 1664 se retrouvèrent 180 en 1830. 
Cela ressort d'une supplique que les habitants de Coye adres- 
sèrent alors au roi Louis-Philippe : « De temps immémorial 
jusqu'en 1818, ils ont toujours joui sans interruption d'environ 
72 hectares de terres, friches, bruyères et carrières, en plu- 
sieurs pièces, dites les Coutumes de Coye. Ces biens, avant 
1790, paraissaient n'avoir jamais été cultivés; ils servaient de 
pâture au troupeau commun. Mais à cette époque, et lorsque 
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le gibier fut détruit. 12 hectares furent cultivés par les habi- 
tants, affermés par la suite au profit de la commune, et vendus 
comme biens communaux en vertu de la loi du 20 mars 1813. 
Il en restait donc encore à la commune 60 hectares qu'elle a 
toujours considérés comme sa propriété. En 1818, malgré 
Tautorité préfectorale, ladministration du prince de Condé 
s*est emparée de ces biens et les a affermés >. D'où réclama- 
tions, querelles» instances devant les tribunaux. 

Il est probable que les terres et prés possédés avant 1792 
par le prince de Condé sur le terroir de (.'oye avaient accru 
sous la Révolution le bien communal, et ici le duc de Bourbon 
n'avait fait que reprendre ce qui lui appartenait; et d'autre 
part, forcené chasseur, il tenait à récupérer son ancien droit de 
gareine sur les Usuges, on n'en peut douîer. Sa mort inter- 
rompit les pourparlers engagés en vue d'une transaction ; 
celle-ci ne fut arrêtée que le 9 mars 1835, entre M. Andryane, 
maire de Coye, et M. Borel de Brétizel, administrateur des 
droits et actions du jeune duc d'Aumale : M. Andryane recon- 
naissait au prince la propriété de toutes les anciennes friches 
et bruyères, à l'exception de cinq pièces d'une contenance 
totale de 27»» 33* 68% qui restaient à la commune *; le lot 
attribué au prince comprenait 58»» 30* 95 % terres, prés et bois, 
en plusieurs pièces, dont trois seulement font aujourd'hui partie 
de la forêt, deux très petites (marquées U sur la carte), la troi- 
sième assez importante. Celle-ci, d'une contenance de 8 hec- 
tares 1/2, occupe une portion de l'ancien fief de Malépargne 
(n'^ 5») ; elle ne fut plantée qu'après 1870, ainâi que la pièce de 
terre située au dessous (n** 5J), qui avait été acquise avant 
1830. 

Mentionnons, pour finir cet article, l'acquisition du Clos des 
Vignes (n® 5'); Ambroise Letellier le céda au duc de Bourbon 
le 10 décembre 18*26. 



ï La commune obtint en outre une rente annuelle et perpétuelle de 
510 francs. La transaclion, après avis du Conseil d'État, reçut l'approba- 
tion royale le 30 août 1837. — Philippe-Alexandre Andryane avait été le 
comp»giKn de Silvio Pellico au Spielberg de 1824 à 183i. 
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6. — BOIS DE SAINT-LADRE DE LUZARCHES. 

« La Léproserie ou Maladerie de Luzarches, dit Tabbé 
Lebeuf * est des plus anciennes. Elle existait dès le commen- 
cement du règne de Philippe-Auguste, vers la fin du xii" 
siècle A. Entre autres biens, elle possédait deux pièces de bois 
dans la forêt de Coye, Tune au long des Grandes Ventes (n* 6), 
citée dans un document de 1293, Tautre à l'extrémité méridio* 
nale, au-dessous des bois d'Hérivaux (n*» 6*). Ces deux pièces 
sont mentionnées dans Taveu du comté de Dammartin rendu 
au roi, le 20 mars 1627, par le duc de Montmorency; celui-ci 
déclare avoir la haute justice et la gruerie dans les bois sui- 
vants, que tient le maître et administrateur de la Maladrerie 
de Luzarches en la forêt de Coye : 

1** 17 arpents tenant aux bois de Tabbaye de Chaalis, d autre 
côté aux bois de Chantilly appelés les Grandes Ventes, d'un 
bout aux terres de Coye, d'autre bout aux bois de Royau- 
mont (n** 6) ; 

2<* 22 arpents tenant d'une part et d'un bout aux bois de 
Marly, d'autre côté au bois Doucet, et d'autre bout aux bois 
d'Hérivaux (n** 6*). 

Au commencement du xviii^ siècle, il est dit que la pre- 
mière de ces pièces se coupe tous les dix-huit ans et rapporte 
200 livres ; la seconde, dite le bois de la Chenée ^ , tous les 
neuf ans et rapporte 500 livres.; ce qui donne à l'hôpital Saint- 
Jacques et Saint-Claude de Luzarches un revenu annuel de 
66 livres 13 sols, les droits de gruerie déduits et défalqués. 
C'est l'estimation qu'en firent les experts lorsque le prince de 
Condé, Henri-Jules de Bourbon, offrit aux administrateurs 
de la Maladrerie de Luzarches d'acquérir leurs bois. L'acqui- 
sition par échange fut conclue le 13 février 1705. 

Une des bornes placées autour de la statue du Connétable, 

ï Histoire do la ville et de tout le diocèse de Paris, édition moderne. 
Paris, 1883, t. II, p. 207. 
* Du nom de Baudinet de La Chenée, dit Guillot, qui possédait un petit 
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sur la terrasse du château, porte d'un côté les armes de Mont- 
morency avec la date de 1540, de l'autre l'inscription « S. Ladre ». 
Elle séparait les Grandes Ventes du bois Saint-Ladre et a été 
trouvée au bord de la laie sommière, à droite du carrefour de 
la Loge. 

Le carrefour de la Mare-Landry occupe le centre de la 
seconde pièce de bois. Ce nom vient d'Antoine Landry, qui 
possédait de ce côté, au commencement du xvui* siècle, des 
terres et un morceau de bois en bordure de la for^t. La mare 
Landry figure sur la carte de Delà vigne gravée en 1744; elle 
était dans la partie inférieure du bois Doucet, tout près de la 
route. 

7. — BOIS DE L'ABBAYE D'HÉRIVAUX. 

Les bois que possédait l'abbaye d'Hérivaux dans la forêt de 
Coye provenaient des Bouteiller de Senlis, des seigneurs de 
Luzarches, de Chaumontel, de Marly, etc. André Duchesne * 
signale la donation faite par Gui II Le Bouteiller en 1183, 
confirmée en 1210 par Gui III. Le même Gui III acquit de 
Renaud de Montgrésin le bois des Quatre-Seigneurs, et le 
donna en 1217 à l'abbaye (n^ 7'^). En 1209, Baudouin, fils du 
maire de Luzarches, donna une partie de son bois de Cepoy 
aux religieux, et leur vendit l'autre (n° 1^); il était fils d'Hugues, 
maire de Luzarches, qui,. en 1175, avait donné à l'abbaye de 
Chaalis un bois voisin, la Hante Beauvoisine. En 1229, Thi- 
baud de Beaumont, seigneur de Luzarches en partie, donne 
aux religieux d'Hérivaux un morceau de ses bois de Fonte- 
nelle, pour que sa femme Richilde ait une chapelle perpétuelle 
en leur église. 

Le Bouteiller qui avait la moitié de la seigneurie indivise de 
Luzarches possédait aussi la moitié de la gruerie des bois 
d'Hérivaux. En novembre 1237, après la mort de sa femme 
Jeanne de Rougemont, Raoul Le Bouteiller donna aux reli- 
gieux le cinquième de cette moitié et leur vendit les quatre 

1 Histoire de la maison des Bouteillera de SenliSt pubUée par 
L. Sandret en 1879. 
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autres cinquièmes pour 226 livres parisig ; d'après le document 
rapporté par André Duchesne, ce droit de gruerie s'exerçait 
sur « 360 arpents de bois situés dans les bois appelés de Boissy, 
du Val de Cepoy, du Pas de l'Ane, des Quatre-Seigneurs, du 
Neufpuis, du Coudray et du Chesnoy ». Tous ces noms ont 
disparu, et il est assez difficile de les situer. Cependant nous 
savons que le bois du Val de Cepoy d'Hérivaux (n** 7*») était 
contigu au bois de la Rigale, qui appartenait par indivis au 
comte de Dammartin et aux seigneurs de Luzarches : « 60 ar- 
pens au lieu dit la Sablonnière, près le Val de Cepoy, appelé 
de présent la Régale » (enquête de 1519). Le bois des Quatre- 
Seigneurs, Quatuor Dominorum, touchait au bois de TAUeu, 
donné en 1250 à labbaye de Chaalis par Raoul Le Bouteiller, 
seigneur de Luzarches (n** 7*). Le Pas de TAne se trouvait en 
dehors de la forêt actuelle, au-dessous du Boquet l'Ane ou bois 
Nibert; en 1480, on trouva un homme mort au lieu dit la Borne 
Percée ou le Pas de TAne ; le corps fut enterré là où il fut 
trouvé, et Tendroit fut dès lors désigné sous le nom de THomme- 
Mort ^ ; ce canton fut défriché au xvi* siècle, mais garda le 
nom de l'Homme-Mort, qu'il porte encore aujourd'hui. J'incline 
à croire qu'il faut aussi placer dans la plaine de La Chapelle- 
en-Serval les anciens bois du Coudray et du Chesnoy d'Héri- 
vaux; quant à ceux de Boissy et du Neufpuis, ils faisaient 
évidemment partie du bloc des bois d'Hérivaux compris entre 
le Val de Cepoy et les bois de Marly, à l'ouest du bois des 
Quatre-Seigneurs, occupant probablement une portion de la 
plaine de la Grange-du«Bois. 

Au milieu du xiii" siècle, l'abbaye d'Hérivaux eut un diffé- 
rend avec les gens d'Orry au sujet du pâturage que ceux-ci 
prétendaient avoir dans ses bois. Le procès se termina par un 
accord qui fut promulgué en avril 1261 par le prévôt de Senlis. 
L'abbaye accordait le pâturage : « 1® de la croix Ysabel, par 
la voie à charrette commune et ancienne et accoutumée, jus- 
qu'à la voie de la Fosse-à-l'Autour *; 2** entre cette voie et les 



1 C'est évidômment à une circonstance analogue qu'est dû le nom de 
FUle-Morte que porte un canton de la forOt de Chantilly. 
> Cette mention indique que la plaine de la Grange-du-Bois n'était pas 
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vaux achetèrent de Jean, fils de Nicolas de Chaumontel, qui 
est en la voie par où Ton va d'Hérivaux à Senlis; 4» en la 
pièce de bois que Tabbaye possède au Val de Cepoy ; 5« en la 
pièce de bois qu'elle a au Chesnoy ». Les autres parties du 
domaine d'Hérivaux étaient interdites aux animaux d*Orry. 
En exploitant les cantons accordés, les moines devaient tou- 
jours laisser 60 arpents en pâture. Enfin, les gens d'Orry ne 
pouvaient mener leurs bêtes dans les taillis âgés de moins de 
huit ans. 

Ce document nous apprend que les moines venaient d'acheter 
une pièce de bois de Jean de Chaumontel, fils de Nicolas; 
quelques années plus tard, Thibaud de Chaumontel, fils de 
Girard, leur en vendit une autre de 40 arpents ; André Duchesne 
date de 1272 environ la charte par laquelle Jean Le Bouteiller, 
seigneur de Chantilly, et Jeanne d'Aunoy, sa femme, amor- 
tirent à l'abbaye ces 40 arpents. Lors de la délimitation de ses 
bois d'avec ceux de Tabbaye de Chaalis en 1278, Jean de Tilly 
spécifia que les bornes devaient être placées « depuis le chemin 
qui va de Oiri à Coie jusques au bos de Hérivaux qui fu mon- 
segneur Thiebaut de Chaumontel » ; ce dernier bois se trouvait 
donc près du Val de Cepoy, au-dessous du bois de la Rigale 
(n* 7-). 

Le comte de Dammartin était haut seigneur de la forêt de 
Coye proprement dite, c'est-à-dire de la masse de bois située à 
l'est du village, des Coutumes de Coye et des bois de Luzar- 
ches. Une sentence de la Chambre des Requêtes, rendue le 
6 août 1483, avait maintenu le comte Antoine et son fils, Jean 
de Chabannes, « en saisine et propriété de la forêt de Coye, 
droits de justice, gruerie, garenne, etc., tant à cause de la 
dite comté de Dammartin que par acquisition faite par Jean 
de Chabannes de plusieurs terres et seigneuries assises au 
bailliage de Senlis, qui jadis furent à feu messire Guillaume 

encore défrichée. La « croix Ysabel » existe toujours, sous le nom de 
croix Sainte-ÉIisabeth, au-dessous de la Grange-du-Bois. La Fosse-à- 
TAutour {Fossa Accipitris, dit un document de 1203) fut long:temp8 le 
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Le Bouteiller, en son vivant chevalier, seigneur de Monté- 
pilloy » *; et l'accord intervenu le 19 mara 1496 entre Guil- 
laume de Montmbrency, successeur des Bouteiller à Chantilly, 
et le comte de Damraartin, avait assuré à ce dernier la part 
du droit de gruerie que Guillaume possédait en la forêt de 
Coye. Dès 1519, Philippe de Boulainvilliers, devenu comte de 
Oammartin par son mariage avec Françoise d'Anjou, héritière 
de Jean de Chabannes, entreprit de faire reconnaître tous ses 
droits sur cette forêt, réclamant non seulement la suzeraineté, 
haute justice, gruerie, chasse, mais encore la propriété de 
certaines pièces de bois de haute futaie qui manifestement ne 
lui appartenaient pas; et il entra en procès avec le seigneur de 
Coye, les abbayes de Chaalis, de Royaumont et d'Hérivaux. 

Â celle-ci, le comte contestait la propriété du bois du Val de 
Cepoy, consistant en 120 arpents de haute futaie; il prétendait 
en outre l'empêcher de rien couper sans son congé dans une 
pièce de bois taillis nommée le bois de Boissy. Un accord 
intervint le 7 avril 1528 entre le comte et l'abbé commenda- 
. taire d'Hérivaux, Richard Le Roullié : au Val de Cepoy, le 
comte prendra à son profit, pour une fois seulement, la coupe 
et tonture de 30 arpents de haute futaie au lieu dit le Souil- 
lart ; il laisse tout le reste, fonds et couvert, aux religieux ; 
ceux-ci jouiront paisiblement à l'avenir des 480 arpents de bois 
qu'ils possèdent» en toute exemption de gruerie, sauf le droit 
de haute justice et la chasse. La propriété était bien établie, 
et les religieux ne furent plus inquiétés dans la suite. 

Far contrat du 15 décembre 1716, Denis Chaussepied de 
Puymartin, abbé commendataire d*Hérivaux, aumônier de la 
princesse de Condé. grand'mère du duc de Bourbon, demeu- 



> Ce Guillaume Le Bouteiller, seigneur de Saint-Charticr, de Monté- 
pilloy, etc., avait vendu ses biens, vers 1460, à Bertrand VI de La Tour, 
comte de Boulogne et d'Auvergne. Celte cession comprenait, outre les 
seigneuries de Montépilloy, de Courteuil, et du fief Tournebus à Sentis, 
le quart de la gruerie dans les forêts de Chantilly et de Coye ; un autre 
quart appartenait au seigneur de Chantilly; ces deux quarts étaient tenus 
en fief du comte de Dammartin, qui possédait en propre Tautre moitié. 
En Uli, Bertrand de La Tour céda son acquisition à Antoine de. Cha- 
bannes, comte de Dammartin. 
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rant au Petit- Luxembourg, rue de Vaugirard, Pierre Robe, 
chanoine régulier de Pordre de Saint- Augustin, prieur de 
Tabbaye, Thomas Lallemand, aussi chanoine régulier de 
Baint-Augustin, procureur de Tabbaye, « y demeurant ordi- 
nairement, de présent à l'abbaye de Sainte- Geneviève du 
Mont >, vendirent au duc de Bourbon, au prix de 60.000 livres, 
les bois que Tabbaye possédait dans la forêt de Coye, à la 
réserve de la partie comprise entre la route des Moines et la 
lisière de la forêt. La partie réservée consistait en 33 arpents 
3/4 et 10 verges à la mesure d*Hérivaux \ 35 arpents 3/4 et 
10 verges à la mesure de Chantilly *. Le bloc aliéné au sei- 
gneur de Chantilly contenait 433 arpents 1/4 et 15 verges à la 
mesure d^Hérivaux, soit 445 arpents 3/4 et 25 verges à la 
mesure de Chantilly. 

Des plantations faites par les religieux d'Hérivaux avan- 
cèrent la lisière de la forêt, et portèrent à 56 arpents les 35 
qu'ils s'étaient réservés. Plus loin vers l'ouest, entre leurs 
terres et friches et les bois de la seigneurie de Luzarches, ils 
avaient encore deux pièces de bois, d'une contenance totale de 
41 arpents 48 perches. Ces bois firent partie du domaine de 
l'abbaye d'Hérivaux jusqu'à la Révolution. 

En vertu de la loi du 14 mai 1790, le domaine d'Hérivaux, 
composé de la mense conventuelle et abbatiale de la ci-devant 
abbaye ', fut mis en vente et adjugé, le 16 novembre 1791, à 
Jean-Claude Gressier, tenant hôtel garni à Paris, rue des An- 
glais, au prix de 220.000 livres. Gressier n'ayant pu payer dans 
les termes prescrits par la loi, le domaine fut remis en vente et 
adjugé, le 27 mars 1792, moyennant 131.600 livres, à François 
Gachet, homme de loi, qui, le 1" mai, déclara avoir acheté au 
profit de Louis-Jacques Remy, Denis-Daniel Colin et François 
Petit, négociants à Paria. Le 24 août, François Petit racheta 
les parts de ses associés. Le 11 brumaire an V (l*^ novembre 
1796), il vendit le domaine à Benjamin Constant, < cultivateur, 

1 12 pouces pour pied, 25 pieds pour verge, 64 verges pour arpent. 
« 12 pouces pour pied, 18 pieds pour verge, 120 verges pour arpent. 
« On y comprit le petit bois de la Grange, d'une contenance de 3 arpents 

/v%9 nA\ rtiil HAnnIa 1a Yitî« «i^nlfs AnnartAnnif un rtriAiir Ha In riranen% /In 
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natif de Lausanne en Suisse » \ Celui-ci le cède à son tour, le 
26 pluviôse an X (15 février 1802) à Louis-François Bertin- 
Deveaux, marié à Angélique-Marie Boquet. Le 26 novembre 
1817, Louis-Christophe-Toussaint Guillon, négociant, acquiert 
le domaine de M. et M'"* Bertin ; le 26 mai 1824, il le vend à 
Auguste-Jean Lenoble et Henriette-Charlotte Thévenin, sa 
femme, propriétaires à Paris. 

Par acte du 25 août 1827, M. et M»* Lenoble vendirent au 
duc de Bourbon, prince de Condé et seigneur de Chantilly : 
I** « Une pièce de bois, essence de chêne, contenant 23»» 93» 71 • 
(56 arpents 48 perches), traversée par le chemin de Coye, la 
route Manon, le chemin de Montgrésin, le layon du Blancfosté, 
le chemin d'Orry, la route de la Orange du Bois, la route de la 
Vallée-aux-Prôtres, tenant du nord au bois d'Hérivaux appar- 
tenant à Son Altesse Royale, du midi aux terres de la ferme 
d'Hérivaux, d'orient audit bois d'Hérivaux et au bois Doucet 
appartenant à 8. A. R., d'occident au bois de Luzarches ap- 
partenant à B. A. R. » (n*' 7«) ; 2" « Une pièce de bois de 
17*» 61 * 01 « (41 arpents 48 perches), formée de la réunion de 
deux pièces, dont une près la vigne d'Hérivaux (n*" 7^ contient 
g h 22» 15 <= (14 arpents 48 perches), et lautre (n» 7»), lieu dit les 
Clozeaux, 11 ^ 38» 86 <" (27 arpents) ; la totalité de ladite pièce 
traversée par la route de Luzarches, la route des Clozeaux, la 
route de la Ménagerie et le chemin de Coye ; tenant du nord 
au bois de Luzarches appartenant à S. A. R., du midi aux 
friches, pâtures et terres de la ferme d'Hérivaux et au chemin 
appelé la Voie aux Porcs, d'orient aux dites terres, et d'occi- 
dent au bois de la Domesse appartenant à S. A. R. ». Et c'est 
ainsi que tous les bois de la vieille abbaye d'Hérivaux se trou- 
vèrent réunis au domaine de Chantilly. 



1 Je n'ai pas besoin de faire remarquer que ce prétendu cultivateur, 
arrivé de Baisse à Paris avec M** de Staèl le 25 mai 1795, était venu en 
France pour y faire tout autre chose que de la culture. Voir dans la 
Revue des Deux^Mondeg du 15 juin 1906 Tarticle de M. Paul Gautier 
intitulé Le premier Exil de Af— de Staël. Benjamin Constant s'était déjà 
défait de sa propriété d'Hérivaux lorsqu'il dut sortir de nouveau de 

P«>ani«A oVAf* iLffn* Aa Rfa^if à 1o fin Aa ISAI 



Digitized by 



Google 



-48 — 



La partie des anciens bois d'Hérivaux comprise entre la 
route Manon, la route Nibert et la route du Débat, fut le 
théâtre, le 23 juin 1784, d*un spectacle alors peu banal. C'est 
là que vint atterrir, à 5 >* 32 du soir, une montgolfière montée 
par Pilâtre de Rozier et le chimiste Proust. Cette montgol- 
fière, construite par ordre de Louis XVI, avait été lancée à 
Versailles, en présence de la cour, à 4 •» 50. Un Supplément à 
{a Gazette du mardi 29 juin 1784 donna le récit détaillé de cette 
ascension, consignée aussi dans le Journal du lieutenant des 
chasses Toudouze qui fait partie de la collection de manuscrits 
du Musée Condé : « Des balcons du château, on a vu tomber 
le ballon vers les 5*" 1/2 du soir. Il a pris feu en tombant, et le 
chêne sur lequel il est tombé a été brûlé. Leurs Altesses se 
sont rendues vers le lieu de la chute; elles ont ramené 
MM. Pilastre et Prout au château, et ont signé le procès- 
verbal qu'ils ont dressé ». 

Dans une lettre publiée par le Mercure de France sous la date 
du 25 juillet 1784, Pilâtre de Rozier conta longuement son excur- 
sion; voici la fin de cette relation : « .... Poursuivant ensuite 
notre route, nous découvrîmes cette forêt immense qui conduit 
à Compiègne. Connaissant peu la topographie de ce canton, 
ne voyant dans Téloignement aucune place favorable à notre 
descente, et craignant d'ailleurs que nos provisions ne ces- 
sassent avant d'avoir traversé les bois, je crus qu'il serait plus 
sage de mettre pied à terre dans le dernier carrefour, distant 
de 13 lieues de Versailles, que de s'exposer à terminer cette 
expérience par Tembrasement de la forêt. Les vessies qui fai- 
saient ressorts sous notre galerie rendirent notre descente si 
douce, que mon compagnon me demanda si nous arrivions 
bientôt à terre. Je m'emparai de notre pavillon, puis je volai 
servir d'écuyer à M. Proust. Nous débarrassâmes notre vais- 
seau des combustibles qui restaient ; nos habits, nos instru- 
ments, tout fut mis en sûreté. Vingt minutes après notre des- 
cente, le vent souffla fortement le haut de la montgolfière, 
qui, dans son renversement, entraîna la galerie et le réchaud 
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qui y adhérait. La flamme, s*échappant alors par la grille de 
ce fourneau, se porta sur quelques cordages de la galerie; les 
toiles en étaient très éloignées ; nous cherchâmes à les séparer 
par une section. Malheureusement nous restâmes seuls pen- 
dant plus d'une demi-heure, travaillant ardemment avec un 
très mauvais couteau; le temps était précieux; je craignais 
que le feu, en se propageant, n'occasionnât un embrasement 
général. Mon instrument ne satisfaisant point à mon impa- 
tience, je le rejetai; déchirant alors la laine, je I écartai des 
flammes; mais parvenu aux cordages qui retenaient notre 
galerie» Tusage du couteau me devint indispensable; je le 
cherchai inutilement. Le temps s'écoulait ; le feu avait gagné 
les cordages, et bientôt la galerie, dont la substance était très 
combustible; il n'y avait plus un instant à perdre, il fallait 
sauver les pièces essentielles. La calotte et le cylindre étaient 
neufs; nous séparâmes aussitôt ces deux parties. La curiosité 
flt accourir deux hommes, dont j'animai l'ardeur par l'espoir 
d'une récompense. Résolu de sacrifier le cône de la montgol- 
fière, qui avait beaucoup servi aux expériences de Versailles 
et de la Muette, nous transportâmes au loin les objets garan- 
tis. Les seigneurs des environs arrivaient de toutes parts; le 
peuple s'approchait en foule ; je distribuai la partie du cône 
pour arrêter le désordre et satisfaire les désirs. M. de Combe- 
male, qui ne tarda pas â contenir la foule, s'empressa de me 
seconder ; à sa voix, tout le monde obéit, et on conduisit la 
montgolfière dans un château voisin (à Coye). Plusieurs per- 
sonnes nous offrirent leurs maisons ; nous montâmes à cheval 
pour nous rendre chez M. de Bienville (au château de La 
Morlaye), accompagnés de M. le président Mole et de M. de 
Nantouillet *. 



I Le président Mole, seigneur de Ghamplàtreux, possédait dans la 
forêt de Coye, en indivision avec le prince de Condé, les bois de la 
seigneurie de Luzarches (n* 16), et le comte de Nantouillet ceux de la 
seigneurie de Marly (n" 13). Quant à Marc-Antoine Combemale, il exploi- 
tait, depuis le 21 juin 1775, la manufacture de toiles peintes établie en 
1768 par les s'» Daguet, Moll et €'• dans le château de Coye, qui appar- 
tenait au prince de Condé. Combemale n*y fit pas ses affaires et céda 
son bail, le 1*' juillet 1785, à Jacques Patrix, négociant de Rouen. En 
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« S. A. S. M*' le prince de Condé, ayant jugé d'après le vent 
que nous serions portés dans ses domaines, avait ordonné de 
placer à midi un observateur sur les combles du château. Dès 
qu'on eut aperçu la montgolfière, il nous expédia quatre pi* 
queurs, qui nous cherchèrent dans la forêt. Le prince voulut 
bien aussi monter en voiture, ainsi que M»^ le duc d'Enghien 
et M^'* de Condé (la princesse Louise). Le premier des piqueurs 
que nous rencontrâmes m'ayant fait part des dispositions favo- 
rables de S. A. S., Je priai M. de Bienville de nous permettre 
d'accepter cette marque de bienveillance. Ce jeune militaire * 
se prêta à nos désirs avec toute Thonnéteté possible ; il porta 
même la complaisance Jusqu'à nous accompagner au rendez- 
vous de chasse appelé la Table. Le prince n'y étant point 
encore arrivé, j'osai me faire conduire au château de Chan- 
tilly ». 

Le prince de Condé fit servir à souper aux courageux aéro- 
nautes, puis leur donna une voiture et un courrier pour les 
ramener à Versailles. En souvenir de cet événement, il nomma 
« carrefour de Pilâtre » le carrefour le plus voisin de l'endroit 
de la chute; une petite route y aboutissant, dite la route 
Chevalier, reçut le nom de « route du Ballon ». 

1787, M. Mandrou de Villeneuve, fabricant de cartes à jouer, acquit du 
prince de Condé le château de Coye pour 7 établir une manufacture de 
papier. 

> 1 Ce jeune militaire •, capitaine au régiment de Bourbon-dragons, 
était le lils de Louis-François Seroux, écuyer, seigneur de Bienville, 
Commodelle, La Grangère et autres lieux, chevalier de Saint-Louis, ancien 
capitaine au régiment de Condé-cavalerie ; le petit-fils de Louis Seroux 
de Commodelle, écuyer, seigneur de Bienville, conseiller du roi, maitre 
des Eaux et Forêts au bailliage de Senlis ; et rarrière-petit-fils de Pran* 
cois Seroux, écuyer, seigneur de CommodeUe, de Bréquigny et de Bien- 
ville, maitre des Eaux et Forêts au bailliage de Senlis, auquel le Grand 
Condé avait vendu, le 20 septembre 1679, le château, les terres et les prés 
de La Morlaye, ne gardant que les bois et les remises de la seigneurie, 
acquise par lui cinq jours auparavant. •— Cette famille eut encore des 
rapports au xix* siècle avec le domaine de Chantilly ; un acte relatif à la 
route des Princes fut passé, le 13 janvier 1834, entre les administrateurs 
des biens de M. le duc d'Aumale mineur, d'une part, François-LoUis 
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8. — BOIS DU CHAPITRE DE NOTRE-DAME 
DE SENLIS. 

Dans le dernier quart du xii* siècle, antérieurement à 1187, 
Gui II de Sentis, bouteiller de France, fit don à l'église de 
Senlis de l'héritage de son frère Pierre, prévôt et archidiacre 
de Boissons, dans le but de contribuer au repos de l'âme du 
défunt. Cet héritage comprenait les terres d*Orry et de La 
Chapelle, et des bois tout près d'Orry. 

En 1203, Oui III Le Bouteiller, du consentement de sa femme 
Elisabeth de Trie et de leur fils Oui IV, abandonne à toujours 
à l'église de Senlis le droit de gruerie qu'il possédait dans le 
bois situé entre Orry, le Chesnoy, le bois des Quatre-Seigneurs 
et la Montangle, bois défriché ou destiné à Têtre pour être mis 
en culture \ avec les novales tenues par Réri de Plailly, 
moyennant 55 livres parisis. Cette vente fut confirmée en 1207 
par. Jean de Corbeil et sa femme Amicie, avec remise de 
l'avenage. 

Le 8 avril 1256, Thomas de Fontaine, dit le Cornu ^, cheva- 
lier, vend à Marguerite Le Bouteiller, dame d'Ermenonville, 
136 arpents de bois sis entre Orry et La Chapelle, appelés le 
Chesnoy, au prix de 25 sols parisis Tarpent ; c'était un fief de 
la seigneurie de Survilliers. Vingt ans plus tard, ce bois «st 
aux mains de Renaud f îluignet, écuyer. Au mois de février 
1278, Renaud et sa femme Emmeline vendent au Chapitre de 
Notre-Dame de Senlis leurs biens d'Orry, maison, prés, terres, 
et les bois suivants : 2 arpents près du bois de l'Hôpital Saint- 
Jean, 13 arpents touchant au bois de Marly et au chemin de 
Saint-Lazare de Survilliers, 10 arpents au Tilleul Bourdin, 
tenant au bois de l'abbaye d'Hérivaux et à celui de Mathilde 

1 « Jus griatorie apud Oiriacum in nemore tam jam extirpato quam 
extirpando, tam exculto quam excolendo, sicut videlicet per metas distin- 
guitur, inter villam et Querquetum et nemus Quatuor Dominorum et 
Montem Anglorum ». Ce texte s'applique tout d'abord aux terres situées 
entre le village d'Orry et la forôt. 

3 D'où le nom du village de Fontaine-les-Cornus. 
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de Marly, 8 arpents au lieu dit Grossevive, et 136 arpents 
appelés le Chesnoy, entre La Chapelle et Orry. La vente du 
Chesnoy fut aussitôt confirmée par le seigneur de Survilliers, 
Jean li Eschans, et Perronnelle sa femme, confirmation munie 
d'amortissement des biens vendus *. 

Le 19 février 1394, Jean de Villers, chevalier, seigneur de 
Domont, et Nicole d*Yvort, sa femme, vendirent au Chapitre 
de Notre-Dame de Senlis un fief qu'ils possédaient dans la 
forêt de Coye, au terroir de La Chapelle-en-Serval, provenant 
de l'héritage de Nicole et comprenant : 63 arpents tenus de 
Guillaume de Dormans, archevêque de Sens, à cause de son 
hôtel de Coye; 10 arpents tenus de Gaucher de Châtillon à 
cause de sa maison de Survilliers ; 74 arpents mouvant en 
censive de plusieurs seigneurs; un fief de 10 arpents tenu des 
vendeurs par Gaucher de Châtillon ; tous ces bois soumis au 
droit de gruerie selon les us et coutumes de la forêt de Coye. 
Des 74 arpents en censive, 60 étaient tenus de Jacques de Pacy, 
seigneur du Plessis-Choisel, à raison de 2 sols parisis de droit 
cens par an; ils se trouvaient au lieu dit la Fosse de Coye : 
par lettres du 2 mars 1394, Jacques de Pacy en dessaisit Jean 
de Villers et Nicole d'Yvort et en saisit le Chapitre. Le 15 no- 
vembre 1395, l'archevêque Guillaume de Dormans accorda 
l'amortissement des 60 arpents qui relevaient de son hôtel de 
Coye. 

Il est probable que la plus grande partie des biens vendus 
par Jean de Villers ne fait plus partie de la forêt de Coye; des 
bois d'assez notable étendue ont été défrichés au xv* et au 
xvi" siècle et mis en culture dans la plaine actuelle de La 
Chapelle-en-Serval, désignée pour cette raison sous le nom de 
plaine des Essarts, et le Chapitre avait là des biens considé- 
rables. Par contre, voici des documents qui concernent les 
bois du Chapitre situés entre le bois Saint-Ladre de Survilliers- 
Marly et le bois Saint-Jean de Senlis. 

Le 7 mars 1388, Mahault de Pacy, fille de feu sire Jean de 

1 Ces titres des biens du Chapitre de SenUs sont conservés aux Archives 
départementales de l'Oise, G. 2258. Afforty en a copié quelques-uns dans 
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Pacy H; veuve de Jacques Le Flamenc, baille aveu à Pierre 
d'Orgemont, seigneur de Chantilly, de 50 arpents de bois ap- 
pelés les Gobineaux, tenant aux Hospitaliers de Senlis (Saint- 
Jean) d'une part, d'autre part à Saint-Ladre et au bois de 
Notre-Dame de Senlis, aboutissant d'un bout au Charap-aux- 
Clercs, et d'autre bout aux Hospitaliers. Ce fief appartint 
ensuite à Guillaume Mauduit, bourgeois de Paris (acte du 5 mai 
1406), puis à Jean Dupuis, aussi bourgeois de Paris (aveu de 
1445). Dans la déclaration de Chantilly faite par Guillaume de 
Montmorency en 1503, on lit : « Un fief assis au-dessous de 
La Chapelle-en-Serval, tenant aux Hospitaliers de Senlis, et 
d'autre à Saint-Ladre et à Notre-Dame de Senlis, contenant 
50 arpens de bois que souloit tenir Guillaume Mauduit, et à 
présent ne savons qui le tient ». Le détenteur était alors le 
Chapitre de Senlis, qui en avait sans doute fait l'acquisition 
des héritiers de Guillaume Mauduit. 

Il en est de même d'un fief de 20 arpents de bois sis au Val 
de Roncourt, entre le bois Saint-Jean et le bois Saint-Ladre, 
fief relevant aussi de Chantilly; il avait appartenu, au milieu 
du xiv** siècle, à Guillaume Le Bouteiller, chevalier, seigneur 
de Courteuil, puis à Jean Maquille, fils de « honorable homme 
et sage maître Jean Maquille » que nous avons vu posséder 
des bois dans la forêt de Chantilly vers 1370; Jean Maquille 
en donne aveu au seigneur de Chantilly le 1" mai 1376. Le fief 
passe ensuite à Guillaume de Senlis \ écuyer de cuisine du roi, 
demeurant à Senlis (documents du 6 décembre 1385 et du 
5 septembre 1386). D'après l'aveu de 1445, le fief est tenu par 
Gilles de Lorris, à cause de sa femme Valentine. En 1503, 
Guillaume de Montmorency déclare ignorer qui le tient : c'était 
le Chapitre de Senlis. 

La pièce du Grand Chesnoy fut l'objet d'une contestation 

1 Ce Guillaume de Senlis, qui possédait des biens aux environs de 
Chavercy, est dit, dans les actes du temps, seigneur de « Praeres, Praires, 
Praieres » ; les documents originaux donnent les trois formes. Afforty, 
{Collectanea Silvanectensia) cite, à la date de 1391, Alix de Senlis, femme 
do Guillaume de Senlis, seigneur do « Praelles », écuyer de cuisine du 
roi, demeurant à Senlis. Il va de soi que cette famille du nom de Senlis 
n*a rien de commun avec la famille des Bouteiller de Senlis. 
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entre le Chapitre de Senlis d'une part, le seigneur de Chan- 
tilly et le comte de Dammartin de lautre. Cette pièce conte- 
nait 136 arpents, « tenant d'un côté aux champs d'Orry, d'autre 
aux champs de La Chapelle, d'un bout vers Senlis aux champs 
près la Justice d'Orry, d'autre bout au bois appelé le Petit 
Chesnoy, laquelle pièce du Petit Chesnoy appartient au Cha- 
pitre A. Les seigneurs voulaient se saisir de cette pièce de 136 
arpents, sous le prétexte qu elle était « aubaine et vacante » ; 
le Chapitre ripostait en montrant ses titres, à commencer par 
Tacte d'acquisition de 1278. La cause fut soumise amiablement 
au jugement des gruyers des forets de (jhantilly et Coye, Jean 
Leroy pour le comte de Dammartin, Guillaume Fourdry pour 
le seigneur de Chantilly. Le 5 février 1482, les gruyers main- 
tinrent la propriété du bois au (/hapitre, mais le déclarèrent 
soumis aux droits de gruerie et du quint denier. 

Les autres bois du Chapitre étaient aussi grevés du droit de 
gruerie. Le 23 janvier 1504, Jean de Leuze, gruyer de la comté 
de Dammartin et de la forêt de Coye, condamne Jean Buchet à 
payer 7 livres 10 sols tournois, en raison de la coupe de 10 ar- 
pents à lui vendue par le Chapitre au lieu dit le Champ-aux- 
Clercs, au prix de 60 livres Tarpent. Le 22 septembre 1524, le 
Chapitre vend à Gillet Joly, d'Orry, la tenture et dépouille de 
14 arpents de jeune bois tenant aux bois de Montmorency et 
de Chaalis et aboutissant aux Usages de Coye, moyennant 
84 livres tournois, à la charge d'acquitter envers le comte de 
Dammartin le droit de gruerie, c'est-à-dire le cinquième du 
montant de la vente. Voici l'origine de la propriété de ces 
14 arpents, sis au Crochet de Coye, bien loin des autres bois 
du Chapitre : les chanoines Hugues et Philippe de Pont possé- 
daient là, dans le premier quart du xiii* siècle, un héritage 
tenu en fief de Raoul de Fontaine, puis de son neveu Eudes de 
Montgrésin. Hugues légua sa part au Chapitre, et Raoul de 
Fontaine, chevalier, ratifia ce legs ; le chancelier Guérin, 
évêque de Senlis, notifia la délivrance du legs au mois d'oc- 
tobre 1223. Le chanoine Philippe mourut au printemps de 1228, 
après avoir aussi légué son bien au Chapitre; ses neveux 
Hugues et Philippe de Blaincourt, qui avaient déjà consenti 
au legs de leur oncle Hugues, livrèrent aussitôt au Chapitre 
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rhéritage de Toncle Philippe, et des lettres de confirmatioa 
furent données par Eudes de Montgrésin £^u mois d'avril 1228 ^ 

Philippe de Boulainvilliers, comte de Dammartin, dont nous 
avons déjà signalé les entreprises, s'attaqua aussi au Chapitre 
de Senlis, et lui contesta la propriété de certains bois; il finit 
par renoncer à ses prétentions par acte du 24 mars 1534, et 
reconnut au Chapitre la propriété des bois suivants, ne rete- 
nant que le droit de gruerie (cinquième du produit de Texploi- 
tation) et le quint denier ou droit de quint (cinquième du mon- 
tant de la vente en cas d'aliénation) : 

1* « Une pièce de bois séant entre La Chapelle et Orry, 
tenant d'un côté vers La Chapelle à la garenne dudit seigneur 
comte et aux terres labourables depuis naguères déruchées, et 
d*autre part vers Orry aux terres labourables et aux Usages 
d'Orry, aboutissant d'un bout vers Montgrésin aux terres 
labourables, et d'autre bout, vers la forêt, à une pièce de bois 
appartenant audit comte appelée la Coudraye, au bois de 
Baint-Jean et à la pièce ci-après déclarée, l'entre-deux non 
limité; contenant en fonds de terre 165 arpens 42 perches, com- 
pris une pièce de bois appartenant audit comte enclose dans 
ladite pièce, laquelle n'a été mesurée ni rabattue (n"" 8, conte* 
nant 10<»); 

2** « Au-dessus de ce lieu, où on dit la Vallée-aux-Prêtres 
et le chemin des Processions, une autre pièce de bois en hache 
appelée le Petit Ohesnoy, tenant d'une part au prieur de 
Fosses, au bois Saint-Ladre de Survilliers (de Marly), et 
encore audit Saint-Ladre en hache, ledit chemin des Procès^ 
sions ^ entre deux, et d'autre part au bois Saint-Jean, à la 
pièce devant dite et aux Usages d'Orry, aboutissant d'un bout 
audit comte à cause de son bois de la Bouteillerie, d'autre bout 
à la pièce de bois dite la Coudraye appartenant audit comte ; 
contenant 77 arpens 3/4 et 17 perches (n** 8*) ; 

3® a Au-dessus de ce lieu, où on dit les Escalles (ou les 



1 Archives de TOIse. G. 2258. 

3 Ce chemin des Processions est le vieux chemin d'Orry à Fossés et 
Marly ; on voit par ce document que ce chemin longeait alors le bois de 
rhôpital de Survilliers-Marly ; le tracé fut ensuite déplacé vers l'est. 
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Presneaiix], une pièce de bois tenant, vers Hérivaux, au sei- 
gneur de Marly à cause des Pinart, d'autre part, vers Plailly, 
audit seigneur comte à cause de sa pièce de la Coudraye, et 
aux terres qui depuis naguères ont été mises en labour par 
Jean Basse et Jean RouUart; d*un bout, vers Marly, à une 
pièôe de terre nommée le Chêne-au-gui appartenant audit 
Basse et à ses enfants, d'autre bout, vers Orry, au bois 
de Saint-Ladre de Survilliers (Marly) ; contenant 18 arpens 36 
perches (n*» 8*») ; 

4** « Sur la Vallée-aux-Prêtres, une pièce de bois tenant 
d'une part audit comte à cause de sa pièce de la Bouteillerie, 
et aux bois d'Hérivaux, d'autre à une pièce appartenant audit 
comte, et au seigneur de Marly à cause des Afforty ; aboutis- 
sant d'un bout vers Marly aux bois d'Hérivaux, et d'autre bout 
vers La Chapelle au prieur de Fosse; contenant 13 arpens 3/4 
(n*» 8c) ; 

5** « Au Crochet de Coye, une pièce de bois tenant aux 
Grandes Ventes, d'autre part à Eustache Allegrin, d'un bout 
aux Usages de Coye, d'autre bout à Chaalis; contenant 14 ar- 
pens 7 perches » (no8«*). Le tout à la mesure de la forêt de 
Coye : 20 pieds pour perche et 100 perches pour arpent ». 

En vertu de l'accord conclu le 24 mars 1534, il fut procédé 
au bornage des bois du Chapitre en présence de Claude Aubert, 
gruyer de la forêt, Pierre Martinet, sergent, Nicole Larget, 
procureur du commandeur de Saint-Jean, Etienne Malice, 
procureur de M. de Marly, et frère Charles Sablon, prieur de 
Fosses et religieux d'Hérivaux. Le procès-verbal de bornage 
fut signé le 29 mai lô34. A ce moment, la pointe extrême de la 
forêt, entre Orry et La Chapelle, prend le nom de Petit 
Chesnoy; le nom de Grand Chesnoy est donné à la partie 
occidentale des bois du Chapitre, située au-dessous des Usages 
d'Orry. Les deux Chesnoy contiennent alors ensemble -243 ar- 
pents 1/4 et 5 verges, moins les 14 arpents de l'enclave du 
comte de Dammartin (ii** lO'*) ; la pièce de la Vallée-aux-Prêtres 
contient 13 arpents 3/ 'i; celle des Escalles ou des Fresneaux, 
18 arpents 36 verges; celle du Crochet de Coye, 14 arpents 
7 perches. La pièce de bois située entre les Usages d'Orry et 
le bois du prieur de Fosses prit le nom de pièce du Gros Bou- 
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leau vers 1560, et fut appelée plus tard la pièce des Bou- 
leaux. 

Le bail de la coupe des bois consenti par le Chapitre à 
Isambert Guibillon et Claude Roty le 6 novembre 1595, men- 
tionne 256 arpents à exploiter en dix années, moyennant 
60 écus par an '. L'arpentage fait par Gilles Taupinart le 
12 octobre 1605 en trouva 273 1/2, ainsi répartis : 

!• « 196 arpens 1/4, tenant aux champs d'Orry, d'autre côté 
aux champs vers La Chapelle, au bois de Saint-Jean, et à la 
Longue Pièce (l'ancienne Coudraye) appartenant au comte de 
Dammartin, d'un bout aux champs vers Montgrésin, d'autre 
bout au chemin d'Orry à Survilliers, au bois Saint-Ladre, et à 
une hache ci-après déc'arée ; sans y comprendre la pièce du 
comte de Dammartin (14 arpents) qui s'y trouve enclavée; 

2* « 29 arpens 3/4 au bout de la pièce précédente, tenant aux 
Usages d'Orry, d*autre côté au bois de Saint-Lazare, d'un bout 
à la pièce ci-devant déclarée, d'autre bout à une pièce de bois 
appartenant au comte de Dammartin (la Bouteillerie), et par 
un coin à la pièce ci-après déclarée; laquelle pièce s'appelle la 
pièce des Fossez ou des Bouleaux (n* 8»*) ; 

3** « Au coin de la pièce ci-dessus, une autre pièce appelée 
.la Vallée-aux-Prêtres, contenant 13 arpens 1/2, tenant d'un 
côté et d'autre au comte de Dammartin, d'un bout au prieur de 
Fosses, d'autre aux bois d'Hérivaux (n** 8*^) ; 

4» « La pièce des Fresneaux, contenant 20 arpents, tenant 
d'un côté au bois de Saint-Lazare, d'autre aux champs, d'un 
bout au seigneur de Marly, d'autre à la Longue Pièce apparte- 
nant au comte de Dammartin (n* S"*) ; 

5** « La pièce de la(Jroix Dulude, sise au Crochet de Coye, 
contenant 14 arpens ». — Los mêmes chiffres se retrouvent 
dans deux autres procès-verbaux d'arpentage, signés par Gilles 
Taupinart le 12 octobre 1615 et le 16 juin 1628, et le total est 
le même : 273 arpents 1/2. Si les chiffres varient au dix-hui- 
tième siècle, c'est que l'arpentage est fait à la mesure de 
Chantiny,.18 pieds pour perche et 120 perches pour arpent. 

Le 30 septembre 1698, le Chapitre de Senlis vendit à Henri- 
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Jules de Bourbon, prince de Condé, au prix de 40.000 livres, 
« 273 arpents de bois sis à la Queue de la forêt de Coye et au 
Crochet de Coye ». Les lettres patentes portant confirmation 
du contrat furent enregistrées au greffe du Parlement le 
30 avril 1699. 

Le 21 mars 1495, le Chapitre avait accordé aux habitants 
d'Orry le droit de pâturage dans ses bois de la forêt de Coye ; 
le même droit leur appartenait déjà dans les bois de l'abbaye 
de Chaaiis et dans une partie des bois d'Hérivaux. Lorsque 
tous ces bois furent réunis au domaine de Chantilly, le prince 
de Condé négocia le rachat du droit de pâturage. Le 18 mars 
1726, la commune d'Orry en fit l'abandon au duc de Bourbon 
et reçut en échange le fonds et propriété de 86 arpents de bois 
« sis à la Queue de La Chapelle, au lieu dit le Chesnoy », entre 
le chemin de la Pâture ou des Vaches et le chemin d'Orry à 
La Chapelle * ; cette pièce comprenait, outre les bois provenant 
du Chapitre de Senlis, les 14 arpents de l'enclave qui avait 
appartenu au comte de Dammartin (n** W), C'est encore le 
bien communal d'Orry. 

La pièce de bois située au delà du chemin d'Orry à La Cha- 
pelle continua de faire partie du domaine de Chantilly sous le 
nom de bois du Chenuet (n** 8«) ; elle fut aliénée le 18 juillet 
1852. La forêt de Coye, propriété de l'Institut de France, est 
donc aujourd'hui limitée de ce côté par le chemin des Vaches. 

9. — BOIS NOTRE-DAME ET SAINT-JEAN, 

Dans un état des biens du Chapitre de Senlis dressé en 1522, 
se trouve l'article suivant : « Une pièce de terre qui souloit 
être en bois et éboutures, contenant 32 arpens ou environ, 
assis en la forêt de Coye, au lieu dit le Chêne-au-gui, tenant 
d'une part (à l'ouest) au s"" d'Arcy (bois de Fosses) et aux hoirs 
de feu Pinart (trou Braconnier); d'autre (à l'est) à Pierre 
Laisné et autres (bois Nibert) ; d'un bout (nord) à Messieurs du 
Chapitre (la pièce des Fresneaux) et aux dits hoirs Pinart 

1 L'acte fut approuvé par les habitants d'Orry le 14 avril 1726, et ratifié 
au château de Chantilly le 10 décembre suivant. 
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(partie orientale des bois de Marly) ; d'autre bout (sud) à Jean 
Basse et Michel Monger (terres) ». Il n'y avait pas longtemps 
que cette pièce avait été baillée à cens par le Chapitre à Jean 
Basse, qui Tavait défrichée * ; dans un document du 24 mars 
1534, elle est dite appartenir à Jean Basse et à ses enfants, et 
elle est en labour. 

Le 10 septembre 1707, le Chapitre vendit sa ferme de La 
Chapelle-Orry à Nicolas-Charles-César, marquis de Cotentin, 
seigneur de La Chapelle, Orry et Survilliers du chef de sa 
mère, Geneviève de Briou. Le marquis ne laissa qu'une fille, 
Charlotte-Lucie, qui mourut jeune le 14 janvier 1716. La sei- 
gneurie de Survilliers, à laquelle appartenait alors la pièce 
n° 9, passa ensuite dans les familles Dorieu et Fraguier. Notre 
pièce est ainsi désignée dans un procès-verbal d'arpentage fait 
en 1727 : « Au Chêne-au-gui, sur la gruerie des Essarts, une 
pièce qui contient 26 arpens, à la mesure de la dite gruerie 
(qui est de 20 pieds pour perche et 100 perches pour arpent), 
entourée des bois de trois parts, savoir du nord aux bois du 
prince de Condé et de M. de Marly, d'occident au bois de 
M. Cousinet (seigneur de Fosses), d'orient au bois de la ferme 
de la Croix de Survilliers (le bois Nibert ^), du midi à la 
Boulaye, terre d'Hérivaux. 

Marie Fraguier apporta la seigneurie de Survilliers en 
mariage à Pierre Catinat, chevalier, seigneur de Saint-Marc 
et de Saint-Gratien. En 1743, la pièce de terre du Ghône-au- 
gui est louée à Claude Lemaignant, garde du prince de Condé. 
Le 18 septembre 1750, elle fut vendue par Marie Fraguier, 
alors veuve de M. de Catinat, à Louis Gouffé, laboureur et 
hôtelier à La Chapelle-en-Serval. La pièce est encore en 
labour en 1761, avec une bordure ou « ébouture » de bois 

* AfTorly a mentionné l'acensement do 40 arpents de terre au terroir de 
SurviUiers, fait par le Chapitre à Jean Basse et Julien Joly, marchands 
à La Chapelle, en Tannée 1505. 

^ L'explication de ce nom nous est donnée par un article de Taveu du 
comté de Dammartin en 1627 : « Le fief qui fut à Nicolas de Nibert, dit le 
maréchal de Marly, assis en la forêt de Coye, qui se consiste en 18 arpen, 
de bois, appartenant au seigneur de Lattigny et à Françoise Ganneron. 
veuve d'Antoine Guérin ». Le bois Nibert s'appelait aussi le Boquetl'Anes 
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taillis au nord, le long de la pièce des Fresneaux et du bois de 
Marly; en 1770, elle est dite « ci-devant en terre et à présent 
en bouleaux ». 

Je ne sais en quelle année Louis GoufFé vendit son nouveau 
bois au Chapitre de Notre-Dame de Senlis; en 1778, c*est 
encore le « bois du s' Gouflfé » ; en 1787, c'est le « bois du Cha- 
pitre de Notre-Dame au lieu du s^ Gouffé ». La pièce du Chêne- 
au-Gui, qui prit alors le nom de bois de Notre-Dame, fut 
réunie en 1790 au domaine extraordinaire de TÉtat, comme 
tous les biens d*église. 

Le 9 novembre 1819, le duc de Bourbon acquit du sous- 
préfet de Senlis, agissant au nom de l'État, < le bois de Notre- 
Dame, sis en la forêt de Coye, terroir de La Chapelle, conte- 
nant 1 1 *> 27 a, confrontant du nord aux bois du prince et à 
ceux de M. de Nantouillet (bois de Marly], de Test aux bois de 
M. Devouge (bois Nibert), du sud à des terres labourables, et 
de l'ouest au bois de M. Motel, de Paris » \ 

L'acte du 9 novembre 1819 comprenait aussi Tacquisition du 
bois de Saint-Jean, comtenant 12 >> 50% qui avait été réuni au 
domaine extraordinaire de l'État en même temps que le bois de 
Notre-Dame. Ce bois de Saint-Jean, que nous rencontrons dès 
le XIII* siècle, figure dans l'aveu du comté de Dammartin rendu 
au roi, le20 mars 1627, par le duc de Montmorency : € La Com- 
manderie de Saint-Jean de Jérusalem de Senlis tient en la forêt 
de Coye une pièce de bois contenant 24 arpens et demi » (n* 9»). 

1 Ce bois de M. Motel, contenant une vingtaine d*arpents, est le bois de 
l'ancienne seigneurie de Fosses, possédée auxvii* etauxviii* siècle par 
les familles Beuray, Cousinet, Petit de La Villonière. Il était continué 
vers l'ouett par la friche Germain, puis par le bois du fief Le Tourneur, 
tenu en 1691 par M. Le Tourneur, greflier de la Chambre du Trésor, 
en 1736 par Jean-Baptiste Le Tourneur, payeur des rentes de l'Hôtel-de- 
ViUe de Paris, en 1770 par Antoine-Pierre Le Tourneur, maréchal-général 
des logis des camps et armées du roi. — En 1778, le président Le Pileur 
de Brévannes est dit seigneur de Fosses par suite de son mariage avec 
Anne-Marie PeUt de La Villonière, fille de François-Henri Petit. Il vendit 
sans doute alors la seigneurie de Fosses à son voisin Le Tourneur, car 
en 1780 celui-ci est quaUfié de « seigneur de Fosses, du fief Le Tourneur 
et autres lieux » ; à cette date, Le Tourneur est major des gardes du 
comte d'Artois ; en 1787, il est mestre-de-camp de cavalerie. 
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10. — BOIS DU COMTÉ DE DAMMARTIN. 

Dans l'étude des bois du Chapitre, nous avons plusieurs fois 
rencontré la mention des bois du comte de Dammartin, c est- 
à-dire de ceux dont il avait la propriété directe. Nous savons 
qu'il était seigneur haut-justicier de la forêt, qu'il prélevait le 
droit de gruerie, c'est-à-dire le cinquième du revenu, sur la 
majeure partie des bois ; nous Tavons vu élever des préten- 
tions, le plus souvent repoussées, sur les bois de haute futaie ; 
mais en somme il ne possédait en propre que quatre petites 
pièces : la Bouteillerie (n** 10»), la Comté de Dammartin (n° 10*>), 
la Coudraye ou Longue Pièce (n* 10<=), et l'enclave du Chesnoy 
(n** 10«*). La première provenait des Bouteiller seigneurs de 
Chantilly; elle en garda le nom de Bouteillerie; elle figure 
dans les aveux de Chantilly de 1376 et de 1401 : « Au chemin 
de Fosses, environ 12 arpens 3 quartiers de bois en tréfonds ». 
La troisième dut être formée d'acquisitions faites par les 
d'Orgemont : le 10 janvier 1411, Oudin Bouteroue, de La Cha- 
pelle-en-Serval, vend à Pierre II d'Orgemont « une pièce de 
bois de 10 arpens 3 quartiers 1/2 séant au-dessus du Grand 
Chesnoy, nommée le Champ-Dame-Barte, tenant audit ache- 
teur tout au long; une autre pièce de bois de 5 arpens 1/2 près 
la voie du Cuvier, tenant audit acheteur tout au long; une 
autre pièce de 3 arpens et 2 perches audit lieu, tenant à M' Le 
Bouteiller (seigneur de Saint-Chartier et de Montépilloy) d'une 
part, et audit acheteur d'autre part i». Le 11 juin 1416, Jean de 
Feigneux et Jeanne, sa femme, vendent à Jacqueline Paynel, 
dame de Montjay et de Chantilly, « la moitié par indivis d'une 
pièce de bois de 6 arpens et un quartier en la forêt de Coye, de 
l'héritage de Jeanne, tenant au Chapitre de Senlis d'une part 
et à M»' d'Orgemont d'autre part » ; il est évident que Jacque- 
line Paynel achetait pour le compte de son fils mineur, 
Pierre III d'Orgemont. 

En 1474, Antoine de Chabannes, comte de Dammartin, acquit 
de Bertrand VI de La Tour, comte de Boulogne et d'Auvergne, 
les biens et droits que lui avait vendus, vers 1460, Guillaume 
Le Bouteiller, seigneur de Saint-Chartier et de Montépilloy. 
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Son fils Jean de Chabannes, en vertu d'un échange conclu le 
19 mars 1496 avec Guillaume de Montmorency, héritier des 
d'Orgemont, entra en possession des biens et droits que celui-ci 
détenait dans la forêt de Coye, à l'exception des Grandes 
Ventes qui furent aussitôt rétrocédées au seigneur de Chan- 
tilly. 

Le connétable Anne de Montmorency fit l'acquisition du 
comté de Dammartin le 2 novembre 1554, et les bois de Dam- 
martin furent ainsi réunis au domaine de Chantilly. Nos quatre 
pièces figurent dans l'aveu du comté de Dammartin baillé au 
roi, le 20 mars 1627, par le duc Henri II de Montmorency : 
« Une pièce de bois appelée la Longue Pièce des Essarts 
(n* 10«), contenant 34 arpens, tenant d'un côté aux terres 
labourables, d'autre au bois de Saint-Jean de Senhs et au 
Chapitre de Notre-Dame de Senlis, d'un bout et d'autre au dit 
Chapitre et à Saint-Lazare de Survilliers ; — une pièce de bois 
appelée le Chesnoy (n* 10**), contenant 14 arpens, tenant et 
aboutissant de toutes parts au Chapitre de Senlis ; — une 
pièce de 16 arpens appelée la Bouteillerie (n* 10*), tenant d'une 
part au Chapitre, d'autre aux bois d'Hérivaux, d'un bout au 
Chapitre, d'autre bout aux Usages d'Orry; — une pièce de 
2 arpens au lieu dit la Vallée-aux-Prêtres (n** 10»>), tenant d'une 
part au prieur de Fusses, d'autre au seigneur de Marly, d'un 
bout au Chapitre, et d'autre bout audit s' de Marly ». 

L'enclave du Chesnoy se trouva comprise dans les 86 arpents 
cédés par le duc de Bourbon à la commune d'Orry en 1726 
(voir n^ 8). 

Les comtes de Dammartin, continués par les Montmorency 
et les Condé, possédaient aussi, en indivision avec les seigneurs 
de Luzarches, la moitié du bois de la Rigale, pièce de 56 ar- 
pents située au nord des bois d'Hérivàux (n** 16*). Nous parle- 
rons de cette pièce au cours de l'article qui sera consacré aux 
bois de Luzarches. 

La partie de bois qui borde la forêt dans l'angle formé par 
les Fresneaux et la Longue Pièce (n^ 10«) fut acquise par le 
dernier prince de Condé avant 1830. Il s'y trouve encore deux 
enclaves, qui appartinrent dès 1683 à la famille Doutreleau, de 
La Chapelle-en-Serval, et qui furent plantées vers 1750. Dans 
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le reste de la pièce, 9 à 10 arpents en trois morceaux, déjà 
boisés au xvii» siècle, furent à Alexandre Malaisé, s' de La 
Chaussée, dont la veuve, Madeleine Lallier, les vendit vers 
1710 à Pierre Payen, de Louvres; Claude Payen, bourgeois 
de Paris, les céda, le 21 octobre 1757, à Guillaume Dâ, meu- 
nier d'Orry. Ces petites pièces de bois sont ainsi désignées 
dans un acte du 24 mars 1792, date à laquelle elles appartien- 
nent aux enfants et héritiers de Guillaume Dâ, son fils Louis- 
Charlemagne, meunier à Chaumontel, ses filles Marie-Gene- 
viève-Victoire, veuve de César Buquet, meunière à Paris, et 
Marie-Françoise-Amélie, veuve de François Belloy, marchand 
de dentelles : 

I*» 5 arpents 25 perches de terre, plantés en bois, lieu dit la 
Longue Pièce, la dite pièce séparée en deux par la route de la 
Chaussée-Neuve, tenant au prince de Condé et à M. Doutre- 
leau; 

2** 2 arpents 20 perches de terre plantés en bois, lieu dit les 
Fresneaux, au bout de laquelle pièce passe le chemin de 
Marly à Orry, tenant du midi au s* Bourse, du nord et d'occi- 
dent au bois du prince appelé les Fresneaux, d'orient au 
8^ Doutreleau ; 

3^ 2 arpents 50 perches de terre plantés en bois, lieu dit les 
bois de Marly ou Fieffé, tenant du midi au chemin du bois 
Nibert ou d'Hérivaux à Survilliers, d'autre côté au bois de 
Marly, d'un bout d'orient au s' Dâ, d'autre bout h la veuve 
Gouffé. 

A côté, 5 arpents 3/4 étaient possédés par la famille Lemai- 
gnant, d'Orry ; en 1760, la moitié appartenait à Charles Tou- 
douze, garde des plaisirs du roi dans la forêt de Compiègne, 
par suite de son mariage avec Anne Lemaignant, fille de Jean- 
Claude Lemaignant et de Louise Obry ; l'autre moitié était la 
propriété de Guillaume Lemaignant, hôtelier à La Chapelle- 
en-Serval. D'autres parcelles appartenaient aux familles Deri- 
gnierre et Barbier. M. Charles-Paul Vatin, de Senlis, acquit 
ces petits héritages et les revendit en bloc au duc de Bourbon 
le 24 janvier 1830. Celui de la famille Toudouze avait seul 
échappé à M. Vatin; il avait été vendu aux époux Clôret par 
Marie-Anne Toudouze, veuve de Jean-Placide Duvivier, garde 
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forestier demeurant à La Croix-Saint-Ouen, et par Marie- 
Charlotte Toudouze, mariée à Henri-Baptiste Connétable, 
aussi garde de la forêt de Compiègne. Le l*"" février, 1829, les 
époux Cléret vendirent au duc de Bourbon a une pièce de bois 
contenant 1 »» 17 • 73 ° ou 2 arpents 3 quartiers 1/2 au terroir de 
La Chapelle, lieu dit les Fresneaux ou la Gruerie, tenant du 
midi à M. Lecerfde Fontenay, d'autre côté à M. Doutreleau, 
d'un bout à S. A. R. (le duc de Bourbon), d'autre bout aux 
terres labourables » (n<* 10 ^). Une acquisition permit plus tard 
à M. le duc d'Aumale de fermer la forêt de ce côté, mais il ne 
put faire disparaître les deux enclaves formées par l'héritage 
de la famille Doutreleau. 



11.— BOIS DU PRIEUR DE FOSSES. 

« En 1260, dit l'abbé Lebeuf *, Renaud de Corbeil, évêquede 
Paris, sur l'exposé que Hervé, abbé d'Hérivaux, lui fit de la 
pauvreté de sa maison, donna l'église de Fosses à cette abbaye, 
du consentement de Gilbert, qui en était curé. L'abbé promit 
de la faire desservir par deux chanoines réguliers.... Depuis ce 
temps là, les abbés d'Hérivaux ont eu la présentation.... En 
conséquence, c'est un chanoine régulier de la congrégation de 
France qui gouverne cette cure ». 

Le 2 janvier 1308, Hubert Le Camus, abbé d'Hérivaux, Guil- 
laume Le Bel, prieur claustral, et Noél du Coudran, sous- 
prieur, agissant au nom de toute la communauté, donnèrent 
18 arpents de bois, situés dans le fond de la Vallée-aux- 
Prêtres, au prieur de Fosses, « qui n'avoit pas de quoy vivre, 
son revenu estant trop modique pour sa nourriture et entre- 
tien, ce qui nous a touchés de compassion envers luy comme 
estant un membre despendant de ceste abbaye » ^. 

Le 5 décembre 1554, « nous, frère Jacques Boursier, vicaire 
pour Tévesque de Senlis en son abbaye d'Hérivaux et prieur 

* Histoire de la ville et du diocèse de Paris, édition moderne, t. II, 
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claustral d'icelle abbaye, et tout le couvent de ce lieu, certi- 
fions que au prieur curé de Fosses, membre despendant de 
Tabbaye., appartiennent 18 arpens de bois situés en la forest 
de Coye au lieu nommé les Gobineaux, autrement dit la 
Vallée-aux-Prêtres, lesquels sont de la fondation, dotation et 
augmentation de Tesglise et abbaye dudit Hérivaux, et ont 
esté anciennement baillés par nos prédécesseurs au dit prieur 
curé pour son chauffage avec sa portion canonique ». Cette 
déclaration fut faite lorsque le connétable Anne de Montmo- 
rency devint seigneur de la forêt de Coye par l'acquisition du 
comté de Dammartin ; le bois du prieur était soumis au droit 
de gruerie. 

En 1703, Claude Richard, gruyer de Chantilly, procéda à la 
réserve de la quatrième partie des 18 arpents, qui devait être 
laissée en futaie en vertu de l'Ordonnance royale et de l'arrêt 
du Conseil ; cette réserve comprit quatre arpents situés au- 
dessus des bois de Marly, entre la pièce de Dammartin (n** 10*») 
et le bois de l'hôpital de Marly (n** 13). Chaque année, le gruyer 
marquait à abattre le nombre d'arbres nécessaire pour fournir 
trois cordes de bois de chauffage ; ce fut la quantité accordée, 
de 1700 à 1732, aux prieurs-curés André Ceberel et Jean-Michel 
Dubuisson. 

Au château de Chantilly, le 19 novembre 1732, Jean-Michel 
Dubuisson, chanoine régulier de l'ordre de Saint-Augustin, 
prieur-curé de Fosses, signa l'abandon au prince de Condé, 
duc de Bourbon, de ses 18 arpents de bois, moyennant une 
rente annuelle de 150 livres au principal de 3.000 livres, à dater 
du 1*' janvier 1733. Les religieux d'Hérivaux donnèrent leur 
consentement le 28 novembre. Les 18 aipents sont ainsi dési- 
gnés par l'arpenteur Paul Dallichamp : « Une pièce au triage 
du Gros Bouleau, partagée en quatre parties par la route de la 
Chaussée-Neuve et par celle de la Mare-à-Landry, tenant d'un 
côté au bois de l'Hôtel-Dieu de Marly, d'autre au bois de 
Dammartin (n° 10^), aux 14 aipens (n** 8«) et à la Broutillerie (la 
Bouteillerie, n** 10»), d'un bout à la vente du Gros Bouleau et 
d'autre bout aux bois de M. de Marly, contenant 17 arpens, 
3 quartiers et 5 verges à la mesure de 25 pieds pour verge et 
64 verges pour arpent ». L'acte de cession, définitivement 
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conclu le 1*"' août 1733, ne fut passé par devant notaires que le 
9 février 1735. 



12. - BOIS DE L'HOPITAL DE MARLY. 

Jusqu'à la fin du xvii* siècle, le bois de Thôpital de Marly 
appartint à la Maladrerie de Survilliers ; il était désigné sous 
le nom de bois Saint-Ladre de Survilliers. « Comme la paroisse 
de Marly, dit Tabbé Lebeuf*, est la dernière du diocèse de 
Paris, et qu'immédiatement après en allant à Senlis, on trouve 
sur la droite Survilliers, qui est du diocèse de Senlis, de là est 
venu l'usage de qualifier du nom de Maladerie de Survilliers 
l'ancienne léproserie du titre de Saint-Lazare; mais quoiqu'elle 
soit voisine du village de Survilliers, elle est comprise au rôle 
des décimes du diocèse de Paris, comme étant sur le territoire 
de la paroisse de Saint-Vit de Montmélian, qui est de ce dio- 
cèse ». Et plus loin ■, à propos de Montmélian, il ajoute : « La 
chapelle de Saint-Lazare est située avec sa ferme sur cette 
paroisse en tirant vers Marly. On l'appelle dans le rôle des 
décimes la Maladerie de Survilliers, et c'est son nom primitif, 
ou parcequ'elle est un peu plus près de Survilliers que de 
Montmélian, ou parceque les malades de la paroisse de Sur- 
villiers, quoique du diocèse de Senlis, étoient les premiers qui 
avoient eu droit d'y être reçus. C'étoit donc au xiv* siècle une 
Léproserie. Il y avoit en ce lieu, l'an 1351, un maître établi 
par l'évêque de Paris et trois ou quatre frères. Le commissaire 
pour la visite de la part de cet évêque reconnut que cette 
Léproserie étoit pour quatre paroisses limitrophes, Survilliers, 
Montmélian, Vémars, Marly-la-Ville ». 

J'ignore à quelle date et par qui notre bois fut donné à la 
Maladrerie de Survilliers ; il est mentionné dès le xrv* siècle 
dans les tenants et aboutissants des bois du Chapitre de Senlis. 
11 figure dans l'état des bois tenus en gruerie du comte de 

I Uùtinirm du 2a nilltt p.i du diacèêë de Pavîm. édition moderne, t. II 
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Dammartin, état dressé en 1519 : « Saint-Ladre de Survilliers, 
20 arpens au Chêne-à-rAigle ». On le retrouve dans Taveu du 
comté de Dammartin en 1627 : « Le maître et administrateur 
de la Maladerie Saint-Lazare de Survilliers tient une pièce de 
bois contenant 18 arpens, tenant aux bois de Notre-Dame de 
Senlis, de M. de Marly et du prieur de Fosses ». A la fin du 
XVII* siècle, la Maladrerie de Survilliers fut réunie à THôtel- 
Dieu de Marly-la-Ville, et notre bois fut dès lors désigné sous 
le nom de bois Saint-Ladre ou de l'hôpital de Marly. 

Le 8 mars 1780, M. Michel, administrateur-général des mai- 
son, domaines et finances du prince de Condé, remit à son 
maître le rapport suivant : « L'Hôpital de Marly-la-Ville est 
propriétaire d'une pièce de bois contenant environ 18 arpens, 
située en la forêt de Coye, triage de la Vallée-aux- Prêtres, 
tenant de toutes parts aux propriétés de Son Altesse Sérénis- 
sime, et relevant même d'Elle à cause de sa seigneurie et 
gruerie des Essarts, qui lui donne le droit de quint sur cette 
pièce de bois. Les administrateurs de cet hôpital voulant, pour 
son avantage, profiter de la faveur d'un édit du mois de janvier 
dernier qui autorise tous les hôpitaux du royaume à procéder, 
à mesure d'occasions convenables et par voie d'enchères pu- 
bliques, à la vente de tous leurs immeubles réels, pour les 
fonds en provenant être employés conformément à cet édit, ils 
proposent à S. A. S. de faire l'acquisition de la pièce de bois 
dont il s'agit. Plusieurs motifs doivent engager S. A. S. à faire 
cette acquisition ; d'abord elle est parfaitement à sa convenance 
par sa position; en second lieu, cette pièce de bois forme 
l'objet d'un procès pendant depuis quatre ans en la grande 
chambre du Parlement entre les officiers de la maîtrise de 
Senlis et ceux de la gruerie de Chantilly, à cause du droit* de 
jurisdiction sur cette pièce de bois, prétendu par ces officiers 
de part et d'autre. 

« La prétention des officiers de la maîtrise est fondée sur le 
titre 24 de l'ordonnance de 1669 concernant les eaux et forêts, 
qui attribue aux officiers royaux la jurisdiction sur les bois des 
ecclésiastiques et gens de main-morte. Et les officiers de la 
gruerie fondent la leur sur ce que la pièce de bois en question 
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tion de cette gruerie, qui l'assimile aux maîtrises particulières*. 
Conséquemment, révénement de ce procès est fort incertain, 
et il seroit très possible qu'il privât S. A. S. du droit de juris- 
diction dont il s'agit, quoiqu'EUe en ait toujours joui jusqu'ici. 
En faisant l'acquisition de cette pièce de bois, S. A. S. anéan- 
tiroit la prétention des officiers de la maîtrise, puisqu'elle 
ôteroit la propriété de cet objet des mains des gens de main- 
morte qui la tiennent. 

« J'estime donc, pour ces motifs, qu'il est de l'avantage de 
S. A. S. d'acquérir la pièce de bois qui lui est offerte, pourvu 
toutefois que l'adjudication n'en soit pas portée au-delà de sa 
valeur. Pour m'en assurer, j'ai chargé le s' Antheaume père 
(régisseur des domaines de Montmorency, Écouen et Chan- 
tilly) de se transporter avec les officiers de la gruerie sur la 
pièce de bois dont il s'agit, à l'effet de l'examiner et d'en faire 
l'estimation par détail. Cette estimation a été faite le 21 février 
et portée à la somme de 10079 livres, savoir : 1* pour 791 
arbres de différentes essences et grosseurs étant sur le taillis, 
7179 1.; 2** le taillis qui est sous ces arbres, 200 1.; 3** et le fond 
du sol, à raison de 150 1. l'arpent, ce qui, pour les 18 arpens, 
forme une somme de 2700 1.; total : 10079 1., dont le quint 
appartenant à S. A. S. étant de 2015 1. 16 s., il ne reste pour le 
prix des 4/5 appartenant à l'hôpital, suivant l'estimation des 
officiers de S. A. S., qu'une somme de 8063 1. 4 s. C'est donc le 
prix que S. A. S. doit payer de cet objet pour ne pas le surache- 
ter ; mais comme cette somme présente des fractions auxquelles 
il n'est guère possible de se restreindre dans une adjudication 
de cette nature, je pense qu'il seroit mieux de la fixer à 8100 
livres... ». 



^ Les archives de ChantiUy conservent un long mémoire rédigé par les 
officiers de la gruerie de Chantilly pour réfuter les prétentions des 
officiers de la maîtrise do Senlis ; il est daté du 6 février 1776 et signé : 
Peyrard, gruyer ; Regnard, lieutenant de la gruerie ; Duquesne, procureur 
nscal; Regnard de Gozengré, greffier. Les revendications des officiers 
forestier^ de Senlis portaient aussi sur les bois du prieuré de Saint*NicoIas 
d'Acy silués dans la forêt de Chantilly et administrés de tout temps par 
les officiers de Chantilly. Les prétentions de la maîtrise de SenUs 
n'étaient pas soutenables; depuis un siècle, elles se renouvelaient pério» 
diquement, et toujours sans succès. 
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Le prince de Condé donna son approbation ; mais les en- 
chères allèrent au-delà du chiffre indiqué, et l'acquisition fut 
manquée par les agents de Chantilly. « Le 17 novembre 1780, 
adjudication a été faite à Nicolas Brunard, procureur fiscal de 
la prévôté et marquisat de Goussainville, du fonds et superficie 
d'une pièce de bois sise dans la forêt de Coye, au triage d'Orry, 
contenant 18 arpens 23 verges, séparée en deux parties par la 
route de la Chaussée-Neuve, tenant d'un côté (vers l'est) aux 
Vieux Ormes, d'autre au bois du prieur de Fosses appartenant 
au prince de Condé, d'un bout au bois du seigneur de Marly, 
d'autre au Gros Bouleau, étant en la directe et censive de 
S. A. S. à cause de sa gruerie des Essarts, dans l'étendue de 
laquelle ladite pièce est située, et chargée vers Elle de tels 
droits de cens, de gruerie et autres droits seigneuriaux qu'elle 
peut devoir, au prix principal de 8900 livres ». Le 14 mars 1781, 
le s*" Brunard et son associé, Pierre Langlois, demandèrent au 
prince, comme ayant droit de juridiction et d'administration 
sur ladite pièce de bois, la permission d'abattre et d'exploiter 
les taillis et baliveaux, ce qui leur fut accordé sans difficulté. 

Le bois de l'hôpital de Marly porta ensuite le nom de bois 
des Pauvres. Il fut vendu au dernier prince de Condé, le 15 mai 
1819, par Jean-Brice-Michel Brunard ; la contenance était alors 
de 8*> 10*, ou 18 arpents 20 perches. 



13. — BOIS DE LA SEIGNEURIE DE MARLY. 

C'est à la date de février 1278 que nos documents mention- 
nent pour la première fois les bois de Marly-la-Ville ; à cette 
date, Renaud Cluignet vend à l'église de Senlis plusieurs 
pièces de bois, au nombre desquelles : 10 arpents au Tilleul 
Bourdin, tenant au bois de l'abbaye d'Hérivaux et à celui de 
Mathilde de Marly ; 13 arpents touchant au bois de Marly et 
au chemin de Saint-Lazare de Survilliers. 

Au XIV* siècle, la terre de Marly est divisée entre deux ou 
trois seigneurs. En 1352, Jeanne Thiais, « la Thiaise », veuve 
de Pierre de Chennevières, mère de Jean et Robert de Chen- 
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nevières mineurs, est dite dame de Villeron et de Marly en 
partie. 

Une autre partie de la seigneurie de Marly appartenait alors 
à la famille de Trie ; elle entra dans la maison de Châtillon 
par le mariage d'Isabeau de Trie avec Jean de Châtillon, sei- 
gneur de Bonneuil et de Quinquempoix près Chantilly, mort 
en 1379. Elle resta dans cette famille jusqu'en 1464, date à 
laquelle Dreux Budé, trésorier et garde des chartes du roi, 
l'acquit de Jean de Châtillon, chevalier. A cette partie de la 
seigneurie appartenait un fief de 10 arpents de bois situés dans 
la forêt de Coye, au lieu dit la Fosse ix l'Autour * ; ce fief rele- 
vait de Chantilly; l'aveu de 1445 le mentionne comme tenu par 
Jean de Châtillon, qui, dans la déclaration de 1503, est rem- 
placé par a maître Dreux Budé, conseiller du roi et trésorier 
de ses chartes » (n^ 13*). 

Cette seigneurie resta dans la famille de Budé jusqu'en 1571, 
et appartint successivement à Dreux, à Jean, au savant Guil- 
laume, puis à Antoine. Guillaume acquit, un peu avant 1519, 
des « hoirs de feu Pinart » 50 arpents de bois qui formèrent la 
partie orientale des bois de Marly (n° 13^); la situation de ces 
50 arpents est déterminée par la mention des tenants et abou- 
tissants : petite pièce du comté de Dammartin au nord, pièce 
des Fresneaux à l'est, pièce du Chêne-au-gui (futur bois 
Notre-Dame) au sud. Je pense que ce Pinart, sur lequel je 
n'ai pu trouver aucun renseignement, doit être considéré comme 
l'occupant des biens de Mathilde de Marly, citée en 1278, et de 
Jeanne Thiais de Chennevières, citée en 1352. Dans sa décla- 
ration des bois de la forêt de Coye où il exerce le dri)it de 
gruerie, déclaration faite en octobre 1519, le comte de Dam- 
martin dit que « le seigneur de Marly tient 9 arpens en la 
Fosse à l'Autour, plus 50 arpens qu'il a acquis des Pinars près 
le Chêne-au-gui ». 

La même déclaration contient cet article : « Les hoîr3 Guil- 



1 Nous avons rencontré ce nom pour la première fols à la date de 1203, 
80U8 sa forme latine Fosaa Accipitria ; en cette année, Raoul Cocatrix 
acheta en ce lieu un bois pour remplacer, dans rapport dotal de ta femme 
Cécile, un autre bois, dit 11 Cormiers, qu'il vendait à Tabbaye de Cfaaalis. 
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laume de Mozy, au-dessus de la Vallée-aux-Prêtres et près de 
la Fosse à TAutour, 22 arpens, qui sont à présent à Chapelle, 
de Senlis ». Ce bois appartint presque aussitôt à la famille 
Aflforty, de Senlis, et il fut bientôt acquis par Guillaume Budé, 
car dans l'état des bois du Chapitre de Senlis dressé le 24 mars 
1534 on lit : « La pièce de la Vallée-aux-Prêtres (n** S*'), tenant 
au seigneur de Marly à cause des Afforty » ; de même que la 
pièce des Escalles ou Fresneaux tenait à M. de Marly a à 
cause des Pinars ». Il est donc facile de situer ces 22 arpents 
n^ 13^). 

La seigneurie de Marly comprenait environ 80 arpents de 
bois quand Antoine Budé la vendit, le 15 septembre 1571, à 
Jacques Danès, « conseiller au Parlement, président en la 
Chambre des Comptes, prévôt des marchands et conseiller 
d'État, homme de lettres et ami des gens lettrés », dit Tabbé 
Lebeuf. L*acte de vente de 1571 mentionne deux fiefs relevant 
de Marly et situés dans la forêt de Coye : un fief de 22 arpents 
appartenant au s*" Fumée, un autre de 10 arpents 1/2 apparte- 
nant au s' de Blande. Le premier (n* 13<»), qui avait été pos- 
sédé en 1519 par Antoine Laurens, seigneur d'Ercuis *, fut 
acquis par le seigneur de Marly à la fin du xvi® siècle ou au 
début du xvii% peut-être par le fils de Jacques Danès, nommé 
aussi Jacques, dit le président de Marly, qui épousa Made- 
leine de Thou, fille du célèbre bibliophile le président Jacques- 
Auguste de Thou. Cette acquisition porta à 100 arpents l'éten- 
due des bois de la seigneurie de Marly. 

Dans l'aveu du comté de Dammartin daté du 20 mars 1627, 
le duc de Montmorency déclara qu'il avait la haute justice et la 
gruerie dans « 100 arpens de bois en une pièce appartenant 
aux veuve et héritiers de feu M' le président de Marly, assise 
au lieu dit le ïas-de-pierres, à la mesure de 20 pieds pour 
perche et 100 perches pour arpent ». Cette déclaration est un 
peu inexacte : 80 arpents étaient en gruerie, et 20 en censive 
du comte de Dammartin. 



1 Le 19 avril 1519, Antoine Laurens, seigneur d'Ërôuls, fit foi et 
hommage à GuiUaume Budé, soigneur de Marly, de 22 arpents de bois sis 
au Ueu dit la Fosse à l'Autour. 
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Le 25 septembre 1G43, Jacques III Danès, évêque de Toulon, 
fils de Jacques II et de Madeleine de Thou, vendit la seigneu- 
rie de Marly à Jacques Jubert, sieur du Thil et d'Aveny, 
conseiller du roi et maître des Requêtes de son Hôtel ; Tacte 
mentionne « une pièce de 100 arpens en la forêt de Coye, dont 
20 qui ne sont en gruerie, ains en censive du comte de Dam- 
martin, 30 en gruerie mouvant en fief de la seigneurie de 
Marly, et 50 aussi en gruerie tenus en fief du château de 
Chantilly ». 

Le nouveau seigneur se défit bientôt de son acquisition. Le 
13 septembre 1647, Jacques Jubert et Marie Courtin, sa 
femme, la cédèrent à Pierre de llodic, maître des Requêtes, 
déjà qualifié de « seigneur de Marly en partie », et à Claude 
Phelipeaux, sa femme; les 100 arpens de bois sont mentionnés 
dans Tacte de vente. 

Par lettres-patentes du mois d'octobre 1660, la terre de 
Marly-la-Ville fut érigée en comté. Pierre-Claude de Ilodic, 
chevalier, comte de Marly-la-Ville, conseiller du roi en ses 
conseils et en sa cour de Parlement, augmenta son domaine 
par Tacquisition du bois Doucet (n** 13«). C'était un fief que 
nous avons vu mentionné dans l'acte de 1571 : « 10 arpens 1/2 
appartenant au s' de Blande au lieu dit la Fosse-à-l'Autour ». 
Il avait été acquis de M. de Blande par Antoine Fumée, qui en 
fit la foi et hommage au seigneur de Marly le 21 août 1582. En 
1627, il appartenait à Jacques Doucet, selon l'aveu du comté 
de Dammartin en date du 20 mars : « M. Jacques Doucet, 
bourgeois de Paris, tient 12 arpens de bois en une pièce, tenant 
(à l'ouest) aux bois d'Hérivaux, d'autre côté à une friche appar- 
tenant à la veuve de maître Pierre Germain, d'un bout (sud) 
aux terres, et d'autre bout au bois Saint-Lazare de Luzarches ». 

Le 21 mai 1713, les héritiers de M. de Hodic vendirent le 
comté de Marly et les 1 12 arpents de bois de la forêt de Coye à 
Jean Rouillé de Fontaine. Le 5 mai 1745, lo fils de Jean céda 
son domaine de Marly à Étienne-Félix Lallemant de Nantouil- 
let, fermier-général et receveur-général de Soissons. Dans un 
aveu de Nantouillet rendu au prince de Condé en 1777, Étienne- 
Félix s'intitule « chevalier, comte de Marly-la-Ville et de Pui- 
sieux, seigneur de Nantouillet, Juilly et autres lieux ». Le 
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21 décembre 1746, il fit au prince de Condé la |foi et hommage 
des « 50 arpens de la Fosse à TAutour et des 12 arpens du fief 
du bois Doucet ». 

Au mois de décembre 1748, Jean Peyrard, gruyer de Chan- 
tilly, et Jean-Baptiste Quin, ingénieur et arpenteur de la 
gruerie, procédèrent à l'arpentage de la pièce dite « les 80 ar- 
pents » et du bois Doucet, où le prince de Condé possédait le 
droit de gruerie, et l'opération de bornage eut lieu le 25 janvier 
1749. La pièce nommée « les 80 arpents de Marly » se trouva 
contenir 75 arpents 69 perches à la mesui'e de Chantilly ^ et 
73 aipents 30 perches à la mesure des Essarts *. La partie 
inférieure des bois de Marly, dite la « pièce des 20 ai^pents », 
n'étant pas en gruerie, mais en censive, ne fut pas arpentée. 

Dans un mémoire sur la gruerie rédigé en 1765 par le gruyer 
Jean-Baptiste Peyrard, nous relevons ce passage : « La gruerie 
des Essarts avoit pouvoir de vendre 90 arpens ou environ de 
bois appartenant au seigneur de Marly, lesquels dévoient droit 
de quint à S. A. S. ; mais par une transaction passée entre 
S. A. S. et M. de Nantouillet, seigneur de Marly, le 15 octobre 
1762, S. A. S. a affranchi les dits bois de cette vente et de ce 
droit, avec permission d'en disposer à toujours à la volonté 
dudit seigneur sans demander aucun congé ni permis d'abattre 
à la Gruerie, à laquelle cependant est réservée par cette tran- 
saction toute connoissance des délits, malversations, et autres 
cas portés en l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 aux titres 
concernant les bois des particuliers, en sorte que la Gnierie 
conserve toujours la justice sur ces bois ». 

Le fils et le petit-fils d'Étienne-Félix émigrèrent. Leurs biens, 
confisqués et réunis au domaine de l'État, leur furent rendus 
par la loi du 5 décembre 1814. Marie-Charles-François-Xavier 
Lallemant, comte de Nantouillet, mourut fort âgé le 17 no- 
vembre 1816; son successeur, Alexandre-Marie-Louis-Charles, 
lieutenant-général et premier gentilhomme du duc de Bordeaux, 
mourut à son tour au printemps de 1824, sians avoir eu d'en- 
fants de sa femme Jeanne-Madeleine-Louise-Georgette de 

> 12 pouces pour pied, 18 pieds pour perche, 1^ perches pour arpent. 
* 12 pouces pour pied, 25 pieds pour perche, 6i perches pour arpent. 
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Gallet de Montdragon, qu'il avait épousée le 20 juin 1779; ses 
biens échurent à sa sœur, Marie-Charlotte-Françoise, veuve 
dTves-Marie du Bouchet de Sourches, comte de Montsoreau, 
et mère de deux filles mariées au duc de Blacas et au comte de 
La Ferronnays. 

Le 21 juin 1825, M"* de Montsoreau vendit au duc de Bour- 
bon les bois de Marly situés dans la forêt de Coye, terroir de 
La Chapelle-en-8erval, contenant 43 *> 53* 63"^, au prix de 
120.000 francs. 



14. - BOIS FIEFFlÊ, LANDRY, LA CHAUSSÉE. 

Le duc de Bourbon, dernier prince de Condé, désirait vive- 
ment acquérir les bois de particuliers qui séparaient les bois de 
Marly du chemin des Essarts, et donner ce chemin pour limite * 
à son domaine, qui Tatteignait déjà en deux endroits, sous le 
bois Doucet (n'^ 13«) et sous le bois Notre-Dame (n** 9). Il échoua 
de ce côté, et ne put acquérir que la partie numérotée 14, qui 
se composait de trois héritages : le bois Fieffé, touchant au 
bois Doucet et contenant 3 arpents 1/2; le bois Landry, 40 per- 
ches; le bois La Chaussée, 2 arpents 1/2. 

Le 13 janvier 1629, par contrat passé devant Cornouaille et 
Portier, notaires à Senlis, Antoine Fieffé avait acquis de 
Marie Chastellain, veuve de Pierre Germain, 3 arpents 1/2 de 
bois taillis sis au terroir des Essarts, au lieu dit le Tas-de- 
pierres, mouvant du comté de Dammartin et chargés de 12 de- 
niers de cens par arpent. Son fils, aussi Antoine, docteur en 
médecine à Senlis, mourut en 1681, laissant deux enfants, 
Charles, avocat au Parlement de Paris, et Jeanne. Celle-ci 
reçut le petit bois dans sa part de succession, et le porta en 
mariage à François Thouret, avocat au Parlement. En 1762, 
les héritiers Thouret le vendirent à François-Henri Petit de 
La Villonière, chevalier, seigneur de Fosses. Il échut ensuite 
à Marie-Anne Petit de la Villonière, mariée au président Le 
Pileur de Bré vannes, qui le vendit en 1779, en même temps 
que la seigneurie de Fosses, à Antoine-Pierre Le Tourneur, 
maréchal-général des logis des camps et armées du roi, major 
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des gardes du comte d'Artois, puis mestre-de-camp de cava- 
lerie. 

Le 25 avril 1705, Catherine Beaugendre, veuve d'Antoine 
Landry, vendit à Pierre Vigneron, archer de la maréchaussée 
de risle-de-France et garde à cheval des plaisirs du roi de 
la capitainerie de Livry et Bondy, demeurant à Marly, une 
pièce de bois de 40 perches sur le terroir des Essarts, lieu dit 
la Mare-Landry, tenant d'un bout au bois du seigneur de 
Marly, d'autre au chemin de la Grange-du-Bois à Survilliers. 
Pierre Vigneron vendit cette petite pièce, le 20 décembre 1728, 
à Pierre Marchand, laboureur demeurant à Marly. En 1777, 
elle est aux mains de François Duval, maître-boulanger à 
Versailles, du chef de sa femme Françoise-Angélique Mar- 
chand, fille de Jean Marchand, maître - paveur dans cette 
ville. 

A côté, se trouvait une pièce dé bois de 2 arpents 1/2, qui 
appartint successivement aux familles Malaisé de La Chaussée 
et Payen. Le 21 octobre 1757, elle fut vendue par Claude 
Payen , bourgeois de Paris , à Guillaume Dâ , meunier à 
Orry. 

En 1830, ces trois héritages étaient la propriété de M. Vatin, 
de Senlis, et de M. Bourse, de La Chapelle-en-Serval. Le 
26 janvier 1830, M. Vatin vendit au duc de Bourbon ce qui lui 
appartenait. Le 13 février suivant, ce fut le tour de M. Bourse ; 
l'acte de cette seconde vente est intéressant par les noms qu'il 
rapporte pour l'établissement de la propriété, dont voici le 
résumé. Le 14 fructidor an XIII (31 août 1805), Antoine-^Jean 
Pagnest, propriétaire à La Chapelle, vend 4 arpents ou 1 ^ 69» 
de bois, lieu dit le bois de Marly, à René-Louis de Girardin, 
qui laissa pour héritiers, en 1809, ses enfants Stanislas-Cécile- 
Xavier de Girardin, membre du Corps législatif, demeurant à 
Ermenonville; Sophie-Victoire-Alexandrine de Girardin, ma» 
riée à Chrétien-André-Guillaume de Bohm, chambellan du roi 
de Prusse ; Adélaïde-Joséphine de Girardin, femme de Clair* 
Louis-Étienne Bourret de Vézelay ; Alexandre-François-Louis 
de Girardin, membre du Corps législatif; et Alexandre-Louis- 
Robert de Girardin. Le 13 octobre 1809, les héritiers Girardin 
vendent ce petit bois à François-Etienne Kellermann, mar- 
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quis de Valmy, qui le cède à son tour, le 20 décembre .1818, à 
Jean-Ferdinand Bourse, de La Chapelle-en-Serval •. 



15. - LE TROU BRACONNIER. 

Ce nom figure sur la carte des forêts de Chantilly publiée en 
1744 par ringénieur-géographe Nicolas Delavigne; j'en ignore 
Torigine. Il y avait là six arpents de bois qui, en 1522, apparte- 
naient « aux héritiers de feu Pinart » ; ce Pinart, nous Tavons 
vu plus haut, possédait aussi, au-dessus des pièces n*** 15 et 9, 
50 aipents de bois qui furent acquis ensuite par le seigneur de 
Marly (n*» 13*»). La pièce du Trou Braconnier provient donc du 
démembrement de l'héritage de Pinart. 

Cent ans plus tard, les six arpents appartiennent à Pierre 
Germain, puis à sa veuve, Marie Chastellain; ils figurent dans 
l'aveu du comté de Dammartin baillé au roi par le duc de 
Montmorency le 20 mars 1627 : « La demoiselle Germain tient 
six arpens de bois en une pièce, tenant d'un côté (nord) au 
seigneur de Marly, d'autre côté (sud) au seigneur de Fosses, 
d'un bout (est) aux terres, et d'autre bout (ouest) au seigneur 
de Marly ». Nous venons de voir que cette demoiselle Germain 
avait vendu à Antoine Fieffé, le 13 janvier 1629, 3 arpents 1/2 
de bois (n** 14); elle lui vendit aussi les six arpents du Trou 
Braconnier, qui appartiennent en 1674 à Antoine II Fieffé, 
médecin à Senlis, père de Charles et de Jeanne, celle-ci mariée 
à l'avocat François Thouret. 

Le règlement de la succession d'Antoine amena la division 
des six arpents ; quatre, touchant du nord au bois de Marly, 
échurent aux époux Thouret. Les deux autres, situés entre 
cette nouvelle pièce de 4 arpents et le bois de la seigneurie de 
Fosses, furent aussitôt aliénés; dès 1692, ils forment deux 
nouveaux héritages, l'un d'un demi-arpent attenant au bois de 
Fosses, l'autre d'un arpent et demi. Le premier appartint de- 

1 Dans la plaine d'Orry, un arpent au lieu dit la VaUée, et un arpent à 
la Corne Pineval, vendus aussi par M. Bourse au duc de Bourbon le 
13 février 1830, avaient la même origine. 
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puis 1693 à la famille Du Domaine, de Survilliers : 1693, Antoine 
du Domaine, hôtelier à Survilliers; 1750, Jean Dorlin et Gene- 
viève du Domaine, les enfants mineurs de Jean du Domaine, 
tous héritiers d*Antoine du Domaine et de Marie Godart. Il fut 
acquis par M. le duc de Bourbon avant 1830. 

Le second héritage (1 arp. 1/2), situé entre la petite pièce 
des Du Domaine et les quatre arpents de Fieffé-Thouret, ap- 
partient : le 14 mars 1692 à Charlemagne Gaudet, sur lequel il 
est saisi au profit de Jacques Déguise, bourgeois de Paris; en 
1705, au président de Saint-Gobert ; en 1736, à M. Desfossés; 
en 1746, aux demoiselles Desfossés; en 1750, aux héritiers du 
s^ Dufresne; en 1773, à M. Le Comier, chevalier de Saint- 
Louis, capitaine d'infanterie au régiment de Dauphiné, et à sa 
femme Marie-Françoise-Denise de La Granche, représentant 
le s"" Dufresne, son aïeul *. Cette pièce d'un arpent et demi n'a 
pu être acquise ni par M. le duc de Bourbon, ni par M. le duc 
d'Aumale ; elle forme encore enclave dans le domaine et appar- 
tient à M. Royer, de Paris. 

Quant à la pièce de 4 arpents, elle resta dans la famille 
Thouret jusqu'en 1762, date à laquelle elle appartient à Marie- 
Marguerite Fournier, veuve de Jean Coindar, à Nicole Four- 
nier, veuve de François Boguet, et à Marie-Louise Fournier, 
veuve d'Etienne Pluyette, toutes trois héritières de demoiselle 
Charlotte-Jeanne Thouret. A leur requête, il fut procédé, le 
1" février 1762, par Jean-Baptiste Quin, arpenteur de la grue- 
rie de Chantilly, à l'arpentage « d'une pièce de bois taillis en la 
forêt de Coye, au lieu dit les Essarts, sur laquelle le prince de 
Condé a les droits de gruerie et de quint, tenant du nord et 
d'occident aux bois de Marly, du midi au bois des hoirs Gaudet( 
d'orient aux terres labourables appartenant au seigneur de 
Survilliers, contenant 3 arpens 68 verges, y compris la route 
qui traverse ladite pièce ». Les trois héritiers vendirent ce 
bois, le 13 novembre 1762, à Louis Gouffé, laboureur à La 
Chapelle-en-Serval ; après lui, son fils en fut propriétaire. 

Ce n'est qu'à une date toute récente que cette pièce de bois 



1 EUe avait un frère, Tabbé de La Orancbe, qui étoit chanoine de la 
cathédrale dé BenUSi 
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put être réunie au domine de Chantilly, et ce fut la dernière 
acquisition de M. le duc d'Aumale. C'est en effet au mois de 
février 1897 que le prince approuva la proposition que lui fit 
son inspecteur-régisseur, M. Lalouette, d'acquérir de M. Paul- 
Gustave Lebègue la pièce du Trou Braconnier ; et Tacte ne 
fut passé que le 11 mai, quatre jours après sa mort. 
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16. — BOIS DE LUZARCHES. 

En abordant les bois de la seigneurie de Luzarches, nous 
sortons de la forêt de Coye proprement dite et de la mouvance 
du comté de Dammartin ; Luzarches relevait de Tévêché de 
Paris. La particularité de cette seigneurie, c'est que, depuis le 
xii" siècle jusqu'à la Révolution, elle fut toujours indivise 
entre deux seigneurs. Il y avait à Luzarches deux châteaux, 
La Motte et Saint-Cosme, et le domaine de la seigneurie, fort 
considérable, était administré par le bailli de Luzarches au 
nom de ses deux maîtres. 

Ici encore nous rencontrons, à l'origine, la riche et puissante 
famille des Bouteiller de Senlis; vers 1152, Gui de Senlis, 
bouteillerde France, seigneur de Chantilly, d'Ermenonville, 
de Montépilloy, de Brasseuse, de Montmélian, etc., épousa 
Marguerite de Clermont-en-Beauvoisis, qui lui apporta la 
moitié de la châtellenie de Luzarches ; l'autre moitié apparte- 
nait à la maison de Beaumont par le mariage d'Emma de 
Clermont avec Mathieu, comte de Beaumont-sur-Oise. Une 
branche de la famille Le Bouteiller conserva la moitié de 
Luzarches jusqu'au commencement du xiV siècle ; les Beau- 
mont persistèrent un siècle de plus, et paraissent avoir recueilli 
la part des Bouteiller. Nous avons l'aveu rendu à l'évêque de 
Paris, le 30 juin 1381, par Philippe de Beaumont, seigneur de 
Saint-Cosme de Luzarches ; le seigneur de La Motte est alors 
Gilles Gallais à cause de sa femme Marguerite de Beaumont, 
qui devint veuve en 1386. 

Les trois fils de Philippe de Beaumont et de Fleurance de 
Courcy, Jean, Pierre et Blanchet, se partagèrent les biens de 
leurs parents le 22 mars 1393, et se défirent aussitôt de ce qu'ils 
avaient à Luzarches; une partie fut vendue à Jacques et 
Morelet de Montmor, qui la gardèrent une vingtaine d'années ; 
Vautre partie à Jean Hémeri, orfèvre et bourgeois de Paris ; 
celui-ci la céda^peu^près au frère de Charles VI, Louis, duc 
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d^Orléans ', qui la possède déjà en 1403. Marguerite d'Orléans, 
fille de Louis, comtesse d'Étampes, dame de Vertus et de 
Clisson, acquit la part des Montmor et transmit ensuite la 
moitié de Luzarches à son fils François II, duc de Bretagne, 
et à son petit-fils Jean de Châlon, prince d'Orange. Le duc de 
Bretagne vendit sa part, en 1475, à Simon Bureau, conseiller 
et maître des Comptes, fils du célèbre Jean Bureau. Le prince 
d'Orange suivit l'exemple de son oncle et céda sa propriété, en 
1486, à Jean de Rouchault, écuyer d'écurie du roi *. Enfin les 
deux portions de cette seigneurie de Saint-Cosme furent 
acquises, en 1500, par Marc Cenami, déjà seigneur de La 
Motte de Luzarches. 

Les successeurs de Gilles Gallais dans cette seigneurie de 
La Motte avaient été le deuxième et le troisième mari de sa 
veuve, Marguerite de Beaumont : Charles de Hangest et Raoul 
de Gaucourt ; puis Charles de Gaucourt, Denis de Pacy, et 
Jean de Dicy, dit Bureau •, capitaine de Corbeil et grand- 
écuyer de France. Cette moitié de Luzarches fut l'objet d'un 
procès qui occupa près de soixante années du xv" siècle, après 
quoi la cause se trouva si bien embrouillée que les paiiies ne 
purent en sortir que par une transaction amiable. Voici le 
résumé de l'affaire. 

Le 13 août 1418, Bureau de Dicy, seigneur en partie de 
Luzarches, constitua 300 livres parisis de rente à Guillaume 
Cenami * sur ses terres et seigneuries de La Motte de Luzar- 



1 D'où le nom de bois et côfe d*Orléans donné à la partie occidentale 
des bois de Luzarches. 

s En 1496, Jean de Rouchault fit faire des copies de certains actes 
relatifs à son nouTeau domaine. Les titres de Luzarches étaient alors 
conservés c en rhostel neuf de Bretagne (à Paris) appartenant au prince 
d'Orange, en la possession de noble homme Milles de Dampierre, 
S' de Piancy, garde dudit hostel ». Je ne sais quel a été le sort de ce 
chartrier de Luzarches ; les archives de Chantilly n'en ont recueilli qu'une 
très faible portion. 

3 Bureau de Dicy était neveu de Denis de Pacy (conseiller au Parlement, 
mort en 1415) par sa mère Marie de Pacy. 

« La forme francisée de Cenami fut d'abord Cename, puis Cenesme ; 
j'ai rétabli partout la véritable ortograpbe du nom de cette famiUe, 
d'origine italienne. — GuiUaume était marié & Jeanne Langlesche. 
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ches, d'Ablon-sur-Seine, de Vaux-sur-Essonne. Il mourut en 
1421, laissant pour héritier son frère Hue de Dicy, qui, le 
5 novembre de la même année, vendit à Jean Le Clerc, « lors 
chancelier pour le roi d'Angleterre, la terre et seigneurie de 
La Motte de Luzarches pour 7000 moutons d or, à compter 
6000 moutons pour 4000 vieux écus d'or ». Jean Le Clerc 
négligea complètement la rente de 300 livres, qui était une 
véritable hypothèque inscrite au nom de Guillaume Cenami, et 
celui-ci l'assigna devant le prévôt de Paris en juin 14*28, en 
même temps qu'il appelait Hue de Dicy en garantie. Jean Le 
Clerc, « qui pour lors avoit grant autorité », fit traîner l'affaire 
en la cour du Parlement jusqu'en 1436, « après la réduction de 
la ville de Paris ». Puis Jean Le Clerc et Hue de Dicy allèrent 
de vie à trépas ; leurs héritiers, Jean H Le Clerc et Mathurin 
de Douzen ville ', continuèrent le procès. Le 3 mai 1448, la 
cause fut renvoyée par le Parlement « par devant les seigneurs 
tenant les requêtes du Palais ». 

Le 5 février 1456, la chambre rendit un arrêt qui fut atta- 
qué par la veuve de Guillaume Cenami, agissant au nom de 
ses fils Jacques, Marc, Guillaume et Pierre. Un second arrêt, 
corrigeant le premier, fut rendu le 19 septembre 1461 : la terre 
de La Motte de Luzarches demeurerait chargée et hypothé- 
quée de 300 livres de rente, ainsi que les terres d'Ablon et de 
Vaux, et ces terres seraient saisies et vendues par autorité de 
justice. Dix-sept ans se passent, puis survient un arrêt du 
7 septembre 1478 qui ordonne la criée desdites terres et fixe la 
répartition du montant de l'adjudication. Jean Le Clerc meurt, 

1 Mathurin ou Matelin de Douzenville était neveu de Bureau et de llue 
de Dicy, par sa mère, Jacqueline de Dicy, qui avait épousé Pliilippe 
de Douzenville, écuyer. — Le 20 juillet 1138, « entra en la foy de 
Mons' de Montmorency Matelin de Douzenville, escuier , seigneur 
d'Ablon, d'un fief assis à (irolay, au lieu dit le Marchois, qui fut maistre 
Hue de Dicy, bon oncle » [Hetjisire des actes de foi et hommage 
reçus à Montmorency de Jiii à f^70, conservé au Musée Condé). Cet 
acte nous donne le véritable nom, que le P. Anselme a écrit Auzouville 
tandis que certains de nos documents donnent Ozouville. Il y a quatre 
communes du nom d'Auzouville dans le département de la Seine-Infé- 
rieure ; il y a Ozouville dans la Manche ; Douzenville fait partip de la 
commune de Manchecourt dans le Loiret, 
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Mathurin de Douzenville meurt; les fils, Pierre Le Clerc et 
Jean de Douzenville, reprennent la cause ; le second meurt à 
son tour, laissant pour héritière sa sœur Fleurance, mariée à 
Jean de Milly. Enfin les parties terminent par un accord 
amiable Tinterminable procès; il fut conclu le 2 septembre 
1484 entre Jacques et Marc Cenami, tant en leur nom que 
pour les enfants de leurs frères défunts Guillaume et Pierre, 
d'une part, Jean de Milly et Fleurance de Douzenville d'autre 
part : la moitié indivise de la terre et seigneurie de Luzarches 
était attribuée en toute propriété aux Cenami. Marc racheta 
ensuite les parts de ses frères ou neveux; en 1500, il acquit la 
seigneurie de Saint-Cosme, et se trouva ainsi posséder seul 
toute la terre de Luzarches. 

Les archives de Chantilly conservent Taveu rendu à Tévèque 
de Paris, le 28 avril 1511, par Dauphine du Couderc, veuve de 
Marc Cenami, dame de la moitié par indivis de Luzarches, 
Jean, Louis, Anne, Madeleine, François et Jacques, enfants de 
Marc et de Dauphine, seigneurs par indivis de l'autre moitié de 
Luzarches ; la forêt de Coye y est représentée par « la pièce 
appelée les Hautes Coutumes, contenant 400 arpents, et la 
pièce de la Verrerie, 200, y compris une pièce de 22 arpents 
joignant ladite Verrerie du coté de Coye ». La Verrerie et les 
Hautes Coutumes sont encore les noms portés par les bois de 
Luzarches. En 1511, celui de la Verrerie, qui indique rétablis- 
sement d'un four à verre dans ces bois ', est nouveau; au 
xiv^ et au XV' siècle, ce canton se nomme Fontenelle. Quant 
au nom de Coutumes, il est expliqué par ce passage d'un état 
du domaine des seigneurs de Luzarches, rédigé en 1381 : 
« Mesdits seigneurs ont et tiennent en commun et de leur 
domaine certaine quantité de bois appeliez les Coustumes ; et 
aussi plusieurs des habitans de la ville et chastellerie de Lu- 
zarches y ont coustume et usage en certaine quantité, dont ilz 
paient chacun an à mesdits seigneurs en commun certaine 
rente d'argent pour chacun arpent; et sont assis lesdits bois en 
la chastellerie de Luzarches, et y ont mesdits seigneurs en 
commun certaine rente d'argent pour chacun arpent, et y ont 

ï II y a encore la fontaine du Four-à-verre. 
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en commun toute justice haulte, moyenne et basse. Et quant à 
la garde d'iceulx bois des Coustumes et au prouffit des vins de 
la vente d'iceulx, messire Philippe (de Beaumont) dit et main- 
tient qu'il peut mettre et instituer sergent ou gardien pour la 
garde d'iceulx, et que à lui seul et pour le tout appartient le 
prouffit des vins de la vente d'iceulx bois ». 

Des mariages, des règlements de succession partagèrent 
ensuite la terre de Luzarches, toujours indivise, entre plusieurs 
seigneurs; il y en a quatre en 1575 : Suzanne Cenarai, Andouin 
de Thurin (fils d'une Cenami), François Prudhomme (marié à 
Marguerite Cenami), et Sidoine Cenami. En 1607, Ambroise 
Avrillot, veuve d'Andouin de Thurin, est « dame des deux tiers 
par indivis de Luzarches » ; son aveu du 27 mars mentionne la 
pièce des Hautes Coutumes, 300 arpents, et le bois de la Ver- 
rerie, 250. Les mêmes contenances se retrouvent dans l'aveu 
rendu le 22 décembre 1618 au nom des enfants mineurs de feu 
Bernard Prudhomme, baron de Fréchine, « seigneur de la 
moitié de Luzarches ». Voici donc la seigneurie de nouveau 
indivise par moitié entre deux seigneurs ; l'autre moitié venait 
d'être acquise, en cette même année 1618, de Nicolas Avrillot 
par Anne de Montafié, comtesse de Soissons, mère de Louis de 
Bourbon, comte de Soissons, qui fut tué à la bataille de La 
Marfée le 6 juillet 1641, sans laisser d'autre postérité qu'un 
enfant naturel né au mois d'août 1640. Anne de Montafié rédi- 
gea son testament le 21 octobre 1642 et y inséra cette clause : 
<r Je donne et lègue au petit chevalier, fils naturel de mon très 
cher fils le comte de Soissons, la moitié qui m'appartient par 
indivis en la terre de Luzarches ». L'enfant, légitimé, fut 
Louis-Henri de Bourbon, dit le chevalier de Soissons. 

La moitié de Luzarches qui appartenait à Bernard Prud- 
homme, baron de Fréchine, puis à sa veuve, Marie du Refuge, 
échut à celle de leurs filles, Claudine, qui épousa Claude du 
Bec, marquis de La Bosse, de Galleras et autres lieux, gouver- 
neur de La Capelle et du pays de Thiérache, qu'il défendit fort 
mal en 1636 ^ En 1642, elle appartient à René-Hector de 

* Voir Histoire des princes de Condé, par M. le duc d'Aumalc, t. m, 
p. 281. 
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Marie, seigneur de Fréchine et de Grandvilliers, et à ses frères 
et sœurs, à cause de leur mère, Claude Prudhomme. Elle 
passe ensuite à Jean de Thurin, seigneur de Lattache, puis à 
Nicolas Viole, seigneur de L'Hervilliers, capitaine aux Gardes, 
mort à Sedan, en 1654, des blessures reçues au siège de Stenay. 
François Lescuyer, s' de Montifault, créancier de la succession 
Viole, obtint la vente par décret de cette moitié de Luzarches ; 
elle fut adjugée, le 19 septembre 1663, à Jean Mole, chevalier, 
seigneur de Champlâtreux, président au Parlement. L'acte de 
vente mentionne le total de la seigneurie, soit 620 arpents de 
bois dans la forêt de Coye, appelés les Hautes Coutumes et la 
Verrerie, et la moitié du bois de la Rigale, contenant 56 arpents 
« à partager avec le prince de Condé, pour raison de quoi il y 
a procès à raison de la gruerie » (n* 16»). 

J'ignore Torigine de cette possession commune. Ce bois de 
la Régale ou Rigale apparaît pour la première fois dans la 
Déclaration de la forêt de Coye, faite en 1519 par le comte de 
Dammartin; le comte dit posséder « 60 arpens au lieu dit la 
Sablonnière près le val de Cepoy, appelés de présent la Ré- 
gale » '. Et cette pièce reparaît dans l'aveu du comté de Dam- 
martin baillé au roi parle duc de Montmorency le 20 mars 1627 : 
<r Une pièce appelée la Rigale, contenant 56 arpens, partissant 
par moitié avec les seigneur et dame de Luzarches, entre les 
bois de Chaalis et les bois d'Hérivaux ». En 1663, le prince de 
Condé possédait donc, comme comte de Dammartin, la moitié 
indivise du bois de la Rigale, l'autre moitié appartenant au 
président Mole et au chevalier de Soissoos, seigneurs de 
Luzarches. 

Le 29 juin 1707, Angélique Cunégonde de Montmorency- 
Luxembourg, veuve de Louis-Henri, légitimé de Bourbon, dit 
le chevalier de Soissons, tutrice de ses filles mineures Louise- 

I Un coin de ce bois avait diX appartenir autrefois aux seigneurs de 
Oacourt, près Luzarches, car, dans la liste des fiefs tenus de Luzarches 
en 1380, je relève : « Pierre de Oacourl, écuyer, tient en fief de mesdits 
seigneurs (Philippe de Beaumont et Gilles Gallais) 6 arpens de bois au 
Val de Cepoy, tenant à messire Rcgnault de Dormans » (possesseur des 
bois du fief de Tilly). Dans les anciens documents, le Val de Cepoy 
désigne le bois de la Rigale et la partie avoisinante des bois d*Hérlvauz. 
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Léontine-Jacqueliae et Marie-Anne-Çharlotte, vendit à Henri- 
Jules de Bourbon, prince de Condé, au prix de 100.000 livres, 
la moitié de la terre et seigneurie de Luzarches. Les bois de la 
seigneurie dans la forêt de Coye sont dits contenir 609 arpents, 
sans compter le bois de la Rigale, dont le prince de Condé se 
trouva ainsi posséder les trois quarts par indivis. 

La possession indivise de la seigneurie dé Luzarches par la 
famille Mole et les princes de Condé dura jusqu'à Tépoque de 
la Révolution ; les bois étaient administrés, de compte à demi» 
par le gruyer de Chantilly, et vendus en l'auditoire du château 
de La Motte par le bailli de Luzarches. Ce bailli, qui rendait 
aussi la justice, fut, pendant tout le xviii* siècle, le lieutenant 
des justices de Chantilly : Claude de Sens en 1707, François 
Regnard en 1709, Jacques de La Guépiére en 1734, Louis-Lau- 
rent Regnard de 1744 à la Révolution. 

Les bois de Luzarches furent exploités à neuf ans jusqu'en 
1746, puis à quatorze ans. Là comme ailleurs, le lapin et les 
fauves faisaient le plus grand tort au bois, et le mal apparut 
grave vers 1770. Le premier remède employé coûta fort cher et 
ne donna pas de fameux résultats : des agents spéciaux, nom- 
més garde-biches, furent chargés de la surveillance des plus 
jeunes taillis pendant six mois de Tannée, afin d'en écarter les 
animaux. Il fallut en venir bientôt à Tentourage des parties 
exploitées. Nous avons, pour ne citer qu'un exemple, le marché 
passé, le 16 janvier 1785, entre André-Joseph Antheaume de 
Surval, avocat au Parlement, régisseur général des domaines 
et bols du prince de Coridé, et Laurent Lemaire, marchand de 
bois à La Morliaye, pour l'entourage des ventes du Gros-Til- 
leul et de la Verrerie, exploitées en 1783 et 1784, contenant au 
total 11.5 arpents 24 perches: « La palissade sera faite sur 
place, avec des gaulettes de coudrailles et autres, dans la 
forme de clayes, qui seront bien serrées par le bas; il y aura 
six portes à claire-voie de 10 pieds de largeur, semblables à 
celles de la vente de la Domesse, qui appartient au président 
Mole ». L'entourage devait avoir un développement de 1628 
toises, au prix de 22 sols la toise ; chaque porte devait coûter 
36 livres. 

Lorsque les biens du prince de Condé, émigré, furent con- 
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fisqués et réunis au domaine de l'État en 1792, le président 
Mole demanda (en octobre) la division du domaine de Luzar- 
ches. Cette demande n'eut pas de suite; lui-même mourut sur 
Téchafaud le 20 avril 1794 (il n'avait que trente-quatre ans), et 
ses biens furent mis sous séquestre par jugement du tribunal 
révolutionnaire : la loi du 9 juin 1795 les rendit à sa famille. 

Au mois d'octobre 1795, Marie-Louise-Élisabeth de Lamoi- 
gnon, veuve d' Édouard-François-Mathieu Mole de Champlâ- 
treux, demeurant à Paris, rue de Grenelle, tutrice de ses 
enfants mineurs Mathieu -Louis et Marie-Louise-Félicité- 
Augustine \ adressa une requête aux administrateurs du 
département de Seine-et-Oise, à l'effet d'obtenir la division du 
domaine de Luzarches. Le partage eut lieu le l*' août 1796; 
les bois de Luzarches dans la forêt de Coye furent divisés en 
deux lots ; le premier, limité à l'ouest par la route de la Dau- 
messe, comprenait tout ce qui se trouvait au-dessus de la 
route de la Verrerie, y compris le bois de la Rigale : il fut 
réuni au domaine de Chantilly ^ ; le reste fut attribué aux 
héritiers Mole. 

Le 28 germinal an X (18 avril 1802), il fut procédé au partage 
de la succession Mole entre Mathieu-Louis Mole et sa sœur. 
Les bois de Luzarches échurent à M"* Mole, qui épousa, sous 
le régime de la séparation des biens, Anne-Pierre-Chrétien de 
Lamoignon. Au mois de juin 1814, M"'" de Lamoignon voulut 
vendre ces bois, et elle les offrit tout d'abord au prince de 
Condé ; le triste état de ses finances ne permit pas au prince 
d'accueillir cette proposition. M"'* de Lamoignon chercha un 
autre acquéreur, et le trouva en la personne de Jacques 
Bagnall, manufacturier à Creil; par acte du 26 février 1815, 
elle lui céda, au prix de 108.000 francs : a !<> 179»» 30» 68*= ou 
408 arpents 31 perches de bois en plusieurs pièces réunies en 
une seule, appelées la côte d'Orléans, le Parc aux Lièvres, les 
Hautes Coutumes, la Ménagerie et la Verrerie, tenant le tout 

ï Une autre enfant, Marie-Louise-Henriette-Charlotte, venait de mourir 
à l'âge jde cinq ans. 

• Ce premier lot comprenait aussi le bois du Tremblay, situé en dehors 
de la forêt, près de Luzarches ; ce bois fit partie du domaine de Chantilly 
jusqu'en 1852, date à laquelle il fut aliéné. 
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d'un côté à la route de la Verrerie, d'autre aux terres et ébou- 
tures du bois d'Hérivaux, d*un bout au bois de Ohaumontel, et 
d'autre bout à la route Manon; ^ 5»» 36» 97*^ ou 12 arpents 
54 perches dits le bois des Brûlis, tenant à la pièce de bois dite 
la côte d'Orléans ». 

Ce bois des Brûlis (n° IB**) n'était pas du domaine de la sei- 
gneurie de Luzarches. Ces 12 ou 13 arpents, défrichés, appar- 
tenaient vers 1540 à un laboureur nommé Guillaume Rondel; 
en 1560, ils sont « aux hoirs feu Guillaume Rondel » ; ils passent 
ensuite à une famille de Chaumontel, les Letiers. Une partie 
est ainsi désignée dans un acte de 1649 : « Bois, broussailles 
et terres en friche appartenant à messire Louis de Thurin, 
s^ de Thimécourt et de Lattache, au lieu des hoirs Pierre 
Letiers ». Le tout avait été acquis par Charles de Besançon, 
écuyer, seigneur de Thimécourt, beau-père de Louis de Thurin. 
C'était une portion du fief de l'Épinaie, et elle relevait de 
Luzarches ; elle est détaillée dans l'aveu rendu aux seigneurs 
de Luzarches par Louis de Thurin le 1" avril 1662; plusieurs 
arpents étaient encore en friche et vigne; les arpents boisés 
sont alors appelés le bois Collet. 

Charles de Besançon laissa deux filles, qui se partagèrent 
ses biens : Marie, femme de Louis de Thurin, et Marguerite, 
qui avait épousé Alexandre de Bâillon, chevalier, seigneur de 
Forges. La pointe nord de la pièce qui nous occupe appartint 
à Louis de Thurin, qui la vendit en 1673 au président Louis 
Mole, seigneur de Champlâtreux et de Luzarches ; elle garda 
le nom de bois de Thimécourt. La partie inférieure fut attri- 
buée à Alexandre de Bâillon, dont les enfants, plusieurs fils et 
filles, la vendirent entre 1704 et 1710 à Charles Baron, cheva- 
lier, seigneur de Chauvigny; et ce fut le bois Baron. Le 13 
février 1740, (îharles Baron et sa femme Marie Le Roux ven- 
dirent ce bois à Mathieu-François Mole, seigneur de Cham- 
plâtreux, de Luzarches, etc., président à mortier au Parlement 
de Paris. 

M. Jacques Bagnall fit une bonne affaire lorsque, le 5 jan- 
vier 1824, il céda le total de son acquisition de 1815 au duc de 
Bourbon, au prix de 210.000 francs. 
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17. — BOIS DE LA DAUMESSE. 

Le bois de la Daumesse fut d'abord compris dans le canton 
nommé Gouy, dont le nom subsiste en dehors de la forêt, puis 
composa la partie du fief de TÉpinaie qui relevait de Mareil, 
l'autre partie mouvant de Luzarches. C'était, au milieu du 
xiv' siècle, la propriété de Gui de Goussainville, dont la fille 
Agnès épousa Philippe de Trie, seigneur de Mareil. 

Le jeudi 23 février 1391, Philippe de Trie et Agnès de 
Goussainville vendirent à sire Bénédic du Gai, général maître 
des Monnaies, une pièce de bois de 52 arpents assise es bois de 
Gouy, entre Hérivaux et Chaumontel, tenant d'une part au 
chemin qui va à Coye ^ et d'autre part au bois d'Hérivaux^ et 
au bois de Jean de Beaumont, seigneur de Luzarches en partie, 
ladite pièce tenue en flef dudit Philippe de Trie à cause de sa 
seigneurie de Mareil. 

Bénédic du Gai ^ était seigneur de Bertinval. Il eut pour 
héritier son neveu « Mathe Carancon », marchand de Lucques, 
qui vendit ses biens» le 17 mars 1402, à Charles de Chambly, 
seigneur de Viarmes. Celui-ci en fit donation, le 23 août 1403, 
à son filleul Charles du Bois, écuyer; Tacte mentionne 52 ar- 
pents de bois séant à l'Épinaie, relevant de la seigneurie de 
Mareil. 

Ce bois de l'Épinaie appartint pendant un siècle aux sei- 
gneurs de Bertinval. Le 29 mai 1493, Gui de Montchauveau, 
écuyer, seigneur de Bertinval du chef de sa femme Jeanne de 
La Fontaine, concède à titre de cens et rente à Nicolas Le 
Mercier, charpentier à Viarmes, et à Jean Legrand, manou- 
vrier demeurant à Coye, « une pièce de terre de présent et de 

> Ce chemin subsiste sous le nom de chemin de vidange sur la carte 
dressée par Réthoré en 1S67. 

* Ce bois d'Hérivaux est la pièce n* le et la partie adjacente des 
terres de la Ménagerie, qui n'étaient pas encore défrichées. 

3 Bénédic du Oal, général maitro des Monnaies en 1391, est cité dans 
un document de 1381 publié par M. Mirot ; « .... Bénédic du Gai et autres 
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toute ancienneté en bois, contenant 52 arpens ou environ, 
séant au terroir de Luzarches au lieu dit TËpinaie, tenant 
d'une paii; aux religieux de Hérivaux, d autre part au chemin 
de Coye allant du Gros Tilleul à Coye, aboutissant d'un bout 
par bas, devers Luzarches, au Gros Tilleul et à Trotet, et 
d'autre bout par amont à M. de Rouchault à cause du chastel 
Saint-Cosme de Luzarches », moyennant 4 deniers parisis de 
cens annuel et perpétuel pour chaque arpent, 4 chapons et 
8 livres tournois de rente foncière pour toute la pièce. 
« Seront tenus lesdits preneurs de faire édifier maison ma- 
nahle et héritable sur ledit lieu dedans un an prochain 
venant, de défricher lesdites terres bien et suffisamment 
dedans huit ans aussi prochains venans, et, ce fait, les tenir, 
entretenir, soustenir et maintenir h tousjours en tel et si bon 
estât et valeur que lesdits cens et rente y puissent estre pris »• 

Le défrichement commença aussitôt, et deux maisons furent 
édifiées en 1494; mais les premiers détenteurs disparaissent 
tout de suite. A la fin de 1495, 26 arpents appartiennent à Guil- 
laume Maillard et Jean Voiturier, les 26 autres à Denis 
Fautre et au même Voiturier. Le 11 janvier 1496, Jean de 
Montchauveau, seigneur de Bertinval, transporte à Denis de 
Montpellier, manouvrier demeurant à Attainville, les droits de 
Guillaume Maillard. Dans l'acte de partage de la succession 
de Jeanne de La Fontaine (16 février 1498), figure cet article : 
• Un fief nommé le fief de l'Épinaie, contenant 52 arpens qui 
souloient estre en bois, et de présent sont baillez pour estre 
mis en nature de labour ». Le V6 mars 1499, Guillaume Camus, 
âgé de 50 ans, laboureur à Chaumontel, Jean Le Mercier, âgé 
de 56 ans, Guillaume Bailleblet et autres « déclarent que de- 
puis quatre ou cinq ans ou environ, à la requête de Gui de 
Montchauveau, s' de Bertinval, on a tenu les plaids et siège 
de la justice en la maison où demeure Denis Fautre à l'Épi- 
naie, assise en une grande pièce de bois de présent partie en 
labour, contenant tant en bois que maisons 52 arpens, et 
qu'ils ont toujours ouï dire que le s"" de Bertinval avait droit 
de justice audit lieu ». 

La mise en culture ne fut pas aussi rapide que l'avait édicté 
l'acte de 1493. Le 29 octobre 1514, Pierre de La Fontaine, 
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écuyer, seigneur d'Ognon, des Fontaines, de Bertinval et de 
VÉpinaie, baille à Jean Joly, laboureur denieurant à l'Épinaie, 
« une maison, cour, jardin, terre et lieu, tout entre-tenant et 
contenant 25 à 26 arpens, dont partie est valeur, et partie en 
bois ruiné et savart, séant audit lieu de l'Épinaie, tenant d'une 
part à Liénard Séguier à cause de maistre Eustache AUegrin 
(n** 18), d'autre costé aux religieux de Hérivaux, aboutant d'un 
bout au bois de la Voirrerye (Verrerie, n** 16), d'autre bout à 
Michault Bezin à cause de sa femme et aux enfans de feu 
Denis Fautre (détenteurs des 26 autres arpents), moyennant 
4 deniers parisis de franc cens annuel par arpent, 2 chapons 
et 100 sols tournois de rente foncière pour le tout. Sera tenu 
ledit preneur de défricher bien et suffisamment ce qui est 
encore à défricher desdites terres dedans dix ans prochains 
venans », Un article est consacré à l'importante question de 
Teau : « Ne pourra icelui preneur ne ses hoirs empescher que 
Teau de la fontaine qui est dedans ledit héritage ne cuerre de- 
dans la fosse dudit Michault Bezin; et pour avoir ledit cours, 
pourra icelui Bezin et lesdits enfans de feu Denis Fautre faire 
un fossé d'un pied de large par dedans l'héritage dessus déclaré 
par le lieu le moins dommageable que faire se pourra. Et en 
l'autre fontaine icelui preneur et lesdits Bezin et enfans Fautre 
auront leur aller et venir pour y prendre de l'eau pour leur 
user ». 

Quelques années plus tard, le seigneur de Bertinval eut 
besoin de faire la preuve de ses droits sur les 52 arpents de 
l'Épinaie. Le 3 juin 1523, Jean Joly comparaît devant le 
tabellion de Luzarches et déclare qu'il a « pris à titre de cens 
et rente de défunt noble homme Pierre de La Fontaine la 
quantité de 26 arpens, faisant moitié de 52, tant en terre, bois 
que prés, estant lors dudit bail en savart, le tout entre-tenant, 
assis à l'Épinaie, tenant toute ladite pièce de présent aux reli- 
gieux de Hérivaux et d'autre part aux hoirs maistre Eustache 
Allegrin (n» 18), aboutissant d'un bout au bois d'Orléans appar- 
tenant à M*'" de Luzarches (famille Cenami), et d'autre bout 
au bois de la Trotette (veuve de Jean Trotet, n° 17^) ; qu'il en 
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bois, aulnes et masures, jardins et lieux, sis au terrouer de 
Luzarches appelé TÉpinaie, autrement dit la Daumesse, tenant 
d'une part au bois Trotet (n** 17^) et au chemin appelé la route 
aux Porcs, faisant une hache au long dudit chemin jusques aux 
terres qui furent M" Jean Oudeau ^ de présent en friche, et y 
tenant, et côtoyant les terres de l'abbaye de Héri vaux jusques 
à un coin où il y a une borne qui fait séparation des bois de 
Luzarches dits la Verrerie et desdites terres de Ilérivaux, la- 
quelle borne conduit à un tilleul, et de là va en côtoyant la 
côte d'Orléans, passe dans un fond ou cavée jusques à une 
borne qui est au pied de ladite côte d'Orléans et sert sépara- 
tion de ladite pièce et de ladite côte d'Orléans, et de là retourne 
au bois Trotet et à ladite route aux Porcs >. 

Dans ce document, nous rencontrons pour la première fois 
le nom de la Daumesse, qui s'écrivit Domesse au xviii* siècle 
et jusqu'à nos jours; je reprends l'orthographe originale. 

En 1673, le président Louis Mole, seigneur de Champlâtreux 
et de Luzarches, acheta les biens de Louis de Thurin, parmi 
lesquels nos 52 arpents. Il négligea de payer les droits, cens 
et rentes dûB au seigneur de Bertinval ; d'où un long procès 
engagé par Michel Le Camus et continué par son gendre, 
Joseph-Jean Sébire, écuyer, s' de LaBonnerie; il se termina 
par la condamnation des héritiers Mole (26 octobre 1718). 

Un état de la seigneurie de Bertinval, en date du 28 juin 1747, 
mentionne : « Au fief de l'Épinaie, relevant de la seigneurie de 
Mareil, 4 deniers parisis de cens par arpent chaque année, 
4 chapons de surcens et 10 livres de rente foncière et seigneu- 
riale, dûs par M. le président Mole, détenteur de 52 arpens de 
terre ». Le président Mathieu-François Mole fit reboiser la 
Daumesse vers 1770; un acte du 7 mai 1784 dit « 52 arpens de 
bois ». 

N* 17*», le bois Trotet. -^ Nous avons vu, par un document 
de 1493 cité plus haut, que les 52 arpents de l'Épinaie a abou- 



1 En 1614, Jean Oudeau est dit t procureur en la cour de parlement à 
Paris, bailli de la terre et seigneurie de Luzarches pour Madame Arabroise 
AvrUlot, dame de Luzarches et de Fosses, veuve ds messire Andouin de 
Thuriû ». 
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tissaient par devers Luzarches au Gros Tilleul et à Trotet » . 
C'est en 1424 que je rencontre pour la première fo^s le nom de 
Trotet : Jacques Trotet, changeur, bourgeois de Paris, possède 
alors un fief à Ghaumontel et une pièce de bois de 30 à 40 ar- 
pents à rÉpinaie. Un Jean Trotet est marchand et bourgeois 
de Paris en 1462. Ce bois conserva le nom de Trotet jusqu'au 
XIX* siècle. Il appartint à la famille Trotet jusqu'aux environs 
de 1540; en 1523, il est à « la Trotette », c'est-à-dire à la veuve 
de Jean Trotet; en 1540, nous le voyons possédé par Jacques 
de Besançon, conseiller au Parlement, mort en 1542, puis par 
les héritiers de son nom jusqu'en 1630 environ. Ce bois ne 
paraît pas avoir été essarté ; il fut donc, après le défrichement 
de la Daumesse, isolé au milieu des champs. 

Charles de Besançon, écuyer, seigneur de Thimécourt, eut 
deux filles : Marie, qui épousa Louis de Thurin, et Margue- 
rite, mariée à Alexandre de Bâillon^ seigneur de Forges. Le 
partage de sa succession amena la division du bois Trotet. La 
part de Louis de Thurin fut acquise en 1673 parle président 
Mole en même temps que les 52 arpents de la Daumesse ; la 
part d'Alexandre de Bâillon (comme nous l'avons dit à propos 
de la pièce n** 16»») fut vendue par ses héritiers à Charles 
Baron, chevalier, seigneur de Chauvigny, qui la céda au pré- 
sident Mathieu-François Mole le 13 février 1740. 

N^ 17s le bois Colin, — NM7**, le Plan. — Au milieu du 
XVII* siècle, Louis de Thurin, seigneur de Thimécourt, possé- 
dait, du chef de sa mère Ambroise Avrillot, le fief de la Ména- 
gerie. A ce fief appartenaient 7 arpents de terre « assis à la 
route aux Porcs, et un demi arpent sous ladite route » (n** 17**). 
Ces 7 à 8 arpents, qu' Ambroise Avrillot avait acquis de Jean 
Oudeau, étaient en friche en 1654. Quant au bois Colin, il fut 
acquis par Louis de Thurin après 1662. 

Ce fief fit partie des biens vendus par Louis de Thurin au 
président Mole en 1673 ; il est ainsi décrit dans un document de 
1708 : a Le fief consistait en la maison de la Ménagerie, 30 ar- 
pens de prés joignant ladite maison, 10 arpens de terres 
labourables en deux ou trois pièces tout proche ladite Ména- 
gerie; une pièce de bois taillis appelée le bois Colin, conte- 
nant 3 arpens ou environ (n® 17*^); une autre pièce de bois 
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vulgairement appelée le Plan, qui a été plantée par l'ordre de 
M. le président Mole depuis l'adjudication qui lui en a été 
faite, consistant en 8 arpens ou environ, lequel plan a été 
coupé il y a deux ou trois ans, et est présentement en taillis i 
(nM7<«). 

N* 17 (totalité). — Lorsque les 52 arpents du fief de TÉpi- 
naie eurent été replantés, la Daumesse, le Plan, les bois Colin 
et Trotet formèrent un bloc d'une centaine d'arpents. Le 
27 septembre 1814, Marie-Louise-Félicité-Augustlne Mole de 
Champlâtreux, dame de Lamoignon, vendit ce bloc à Antoine- 
Laurent Lecerf, marchand de bois, marié à Françoise-Rosalie 
Fasquel. Le 21 avril 1827, les époux Lecerf vendirent au duc 
de^Bourbon les bois de la Daumesse, contenant 42 *» 92 » 77 « ou 
101 arpents 54 perches. 

Entre le Plan et les terres d'Hérivaux, se trouvait une petite 
pièce de terre qui appartenait en 1773 à Louis-Florent Sandrin, 
maître de la poste à Luzarches. Quand le duc de Bourbon eut 
acquis les bois Molé-Lecerf et la bordure plantée des terres 
d*Hérivaux, cette petite pièce fut enclavée dans ses nouvelles 
acquisitions ; M. le duc d'Aumale put en réunir les deux tiers 
à son domaine, mais la partie supérieure forme encore en- 
clave. 



18. — BOIS ROUSSELET-ANGLART. 

Dans le second quart du xiv* siècle, cette pièce de bois 
appartenait à « Jehan des Fossés et à Jehanne, sa femme ». 
Après eux, elle fut à Martin Blondel, qui, le 16 janvier 1361, 
vendit ses biens à Eustache AUegrin, prévôt et bourgeois de 
Saint-Denis. Une partie de ces biens se trouvait près de Coye, 
l'autre à TÉpinaie, et Tensemble constitua le fief de Malé- 
pargne, lequel relevait de Luzarches (voir l'art. 5). 

Dans l'aveu et dénombrement rendu à Tévêque de Paris, le 
30 juin 1381, par Philippe de Beaumont, seigneur de Luzarches, 

on lit : « Jehan Allegrin, écuyer, tient de nous 14 arpens 

et quartier et demi de bois, tenant d'une part au bois feu mes- 
sire Gui de Goussainville (la Daumesse, n» 17), et d'autre aux 
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hoirs feu Robert Le Vicomte d ^ La famille Allegrin conserva 
pendant plus d'un siècle la propriété de ce bois ; nos documents 
nous donnent ce nom aux dates suivantes : 27 mai 1411, Jean 
Allegrin, de Saint-Denis en France, bourgeois de Paris ; 
11 octobre 1469, Guillaume Allegrin, seigneur du Coudray, 
conseiller au Parlement; 5 février 1490, Eustache Allegrin, 
avocat au Parlement. En cette année 1490, Eustache céda ses 
« 14 arpens de terre et bois », à titre de cens, à Jean Lefranc, 
manouvrier demeurant à TÉpinaie près Luzarches. En 1496, 
Jean Mataut, laboureur demeurant à Luzarches, passa un titre 
nouveau de 20 sols parisis de cens pour les 1 4 arpents de terre 
assis à rÉpinaie : le bois a donc fait place aux terres labou- 
rables, comme cela se produisit à la même époque pour les 
52 arpents de la Daumesse. En 1514, le détenteur des 14 ar- 
pents est Liénard Séguier, laboureur demeurant à TËpinaie ; 
Guillaume Rondel lui succède en 1537 : nous avons déjà ren- 
contré ce nom (n**" 16^ et 17). 

Le 3 novembre 1546, noble homme Eustache Allegrin, 
conseiller du roi et correcteur en sa Chambre des Comptes à 
Paris, seigneur d'Erblay, vendit à noble homme Nicolas de 
Valée, écuyer, seigneur de La Orange-Hardi en Poitou, le fief 
et seigneurie de Malépargne, avec toutes ses appartenances et 
dépendances. Les détenteurs de nos 14 arpents sont alors 
Guillaume Rondel, demeurant à Chaumontel (9 arpents), Macé 
Bezin, demeurant à TÉpinaie, Robinet Fluste, Nicolas Lesueur 
et Jean Dieu; sept ans plus tard, en 1553, Nicolas Lesueur, 
Macé, Jean et Joachim Bezin, Jean Dieu, Guillaume Bonnefoy 
a et autres héritiers de feu Guillaume Rondel d. Les mêmes 
noms se retrouvent dans Taveu et dénombrement rendu à 
Suzanne de Mainemares, dame de Luzarches, le 2 juin 1563, 
par André de La Barre, procureur en la Chambre des Comptes, 
qui venait d'acheter le fief de Malépargne; l'acte dit : « Une 

^ C'était alors Polin Le Vicomte ; il tenait en fief des seigneurs de 
Luzarches « neuf arpens de bois ou environ séans au bois de ChaumoD- 
teNles-Nonnains, tenant à Jehan de Jaigny, dit le Coq, d'une part, et à 
la dame de Landes, d'autre part ». En 1546, il y avait encore, près de 
l'endroit qui nous occupe, un bois dit le bois Le Vicomte, d'une conte- 
nance de 7 arpents. 
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pièce de terre et bois contenant seize arpens ou environ, assis 
près rÉpinaie, redevable de 20 sols parisis de cens ». 

Passons au xvii* siècle. En 1636, notre « pièce de terre et 
bois contenant 16 arpens ou environ, au lieu dit l'Épinaie,... 
est tenue par Claude Rousselet, s' du Vernage, h cause de 
Tacquisition par lui faite d*Ântoine Letiers et autres ». En 
1618, Claude Kousselet était tuteur des enfants mineurs de 
Bernard Prudhomme, seigneur de Luzarches en partie et 
baron de Fréchine; en 1624, « noble homme Claude Rousselet, 
secrétaire de la chambre du roi », possède une maison à 
Luzarches; il est ainsi qualifié en 1650 : sieur du Vernage, 
naguère conseiller du roi, grand-maître enquêteur et général 
réformateur des eaux et forêts de France au département de 
Bourgogne et Bresse, demeurant à Paris, rue de Bièvre, pa- 
roisse Saint-Étienne. La pièce de bois qui nous occupe garda 
longtemps son nom : bois Rousselet. 

En vertu d'un accord intervenu vers 1660 entre Louis de 
Thurin, seigneur de Thimécourt et de TÉpinaie, et Toussaint 
Roze, seigneur de Coye et de Malépargne, ce morceau de Thé- 
ritage de Claude Rousselet, alors détenu par Jean de Saint- 
Lexx, fut distrait du fief de Malépargne et rattaché à la partie 
du fief de TÉpinaie qui relevait de Luzarches ; il est mentionné 
au nombre des héritages tenus en roture du fief de l'Épinaie, 
dans Taveu et dénombrement rendu par Louis de Thurin aux 
seigneurs de Luzarches le f avril 1662 : « Maître Jehan de 
Saint-Leu, secrétaire de M. de Hodic, conseiller au Parle- 
ment, détient 12 arpens de bois, friches et lards, sis audit lieu 
de rÉpinaie, entre le bois Trotet et la côte d'Orléans ». Les 
terres labourables sont alors des friches ; le reboisement sera 
terminé avant 1670. Les 16 arpents mentionnés en 1636 sont 
réduits à 12 en 1662; quatre avaient été vendus à Louis de 
Thurin et prolongeaient au sud la pièce n**16^ au long delà 
côte d'Orléans et du bois Rousselet; ils sont désignés au 
xviii^ siècle sous le nom de « friche à M. Mole ». Laissés en 
friche, ils n'ont pas été compris dans les ventes successives 
des bois de la famille Mole, et c'est pourquoi ils ne font pas 
partie du domaine de Chantilly. 

La fille de Jean de Saint-Leu et de Marie-Geneviève Hodey, 
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Catherine, épousa un notable et riche habitant de Coye dont 
nous avons déjà rencontré le nom (n**' i* et S'), Philippe An- 
glart, architecte, entrepreneur des bâtiments et fortifications 
du roi. Le règlement de sa succession maintint la propriété 
du « bois Rousselet » à son fils Lpuis, aussi architecte, dit en 
1688 « entrepreneur des fortifications d'Auxonne »^ en 1697 
« entrepreneur des ville et fortifications de Mont-Dauphin, 
demeurant ordinairement à Auxonne en Bourgogne ». Le fils 
de Louis, Louis-Jérôme, avocat au Parlement, marié à Anne- 
Marguerite Perrot, vendit ses biens, le 20 janvier 1727, à Jean 
' Boquillon, bourgeois de Paris, et à François Meunier, hôte- 
lier à Luzarches; celui-ci eut le « bois Rousselet » dans 
son lot. 

Après François Meuniçr, le « bois Anglart » appartint à sa 
veuve, Marie-Anne Levasseur, morte à Coye le 21 mai 1758, 
puis à ses filles Madeleine et Jeanne-Françoise ; celles-ci le 
vendirent, le 5 octobre 1765, à Hugues Antheaume, lieutenant- 
général des justices de la baronnie d'Écouen, qui le transmit 
à son fils, aussi Hugues, régisseur des domaines d'Enghien \ 
Chantilly, Écouen, marié à Marie-Anne Gentil. Une fille de 
ceux-ci, Marie-Anne, épousa François-Michel Gobert, « avo- 
cat au Parlement, procureur général fiscal es bailliage et 
gruerie du duché-pairie d'Anguien, prévôt de la baronnie 
d'Écouen, demeurant à Anguien » (Montmorency! ; le bois 
Anglart lui fut attribué lors du règlement de la succession de 
son père et de sa mère (20 août 1805); d'après l'arpentage de 
1785, ce boi!^ contenait 12 arpents 17 perches à la mesure de 
Luzarches '. 

Le 24 mars 1808, François-Michel Gobert, alors receveur 
des droits d'enregistrement et des domaines à Montmorency, 
et Marie-Anne Antheaume vendirent le bois Anglart à Antoine- 

^ Le nom do Montmorency avait été changé en celui d'Enghicn (ou 
plutôt Anguien, qui est la véritable orthographe), en 1089, par IcUres- 
patentes de Louis XIV qui transformaient lo duché-pairie de Montmorency 
en duché-pairie d' Anguien. Après s*6tre appelée ÉmUe sous la Révolu- 
tion, la ville de Montmorency reprit son premier et illustre nom. La ville 
actuelle d'Enghien-les-Dains est toute moderne. 

< 25 pieds pour perche, 6i perches pour arpent. 

T 
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Laurent Lecerf, marchand de bois demeurant à Coye. Celui-ci 
le céda au duc de Bourbon le 21 avril 1827 : « 5 •» 6 • 6 « de bois 
taillis dits le bois Anglart, terroir de Luzarches, lieu dit les 
Brûlis de Chaumontel, tenant d*un côté à S. A. R. à cause du 
bois Bagnall (bois de la seigneurie de Luzarches), d'autre côté 
et d'un bout au bois de la Domesse (vendu le même jour au 
prince par Lecerf), d'autre bout (à l'ouest) au s^ Lheurin ». 
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19-29. - BOIS DE CHAUMONTEL. 

L'étude des bois de Chaumontel présente quelques difficultés 
dont voici les causes : variations dans l'étendue des bois, dé- 
frichements, reboisements ; division des bois en plusieurs fiefs, 
appartenant d'abord à des propriétaires différents, puis réunis 
dans la même main, partagés ensuite, et d'autre façon, en 
vertu de règlements de succession, enfin réunis encore, presque 
en totalité, par de nouveaux seigneurs ; mouvance des fiefs et 
des arrière-fiefs. 

Pour introduire de la clarté dans cette étude, nous avons 
donné un numéro spécial à chacun des fiefs qui composent les 
bois de Chaumontel compris dans le domaine de Chantilly : 19, 
fief de la Charbonnière; 20, fief Vitel; 21, fief de Saux; 22, fief 
des Toumelles; 23, fief du Pralet ou Preslay; 24, fief Boulie- 
Maillard ; 25, fief des Trois-Frères ; 26, fief Brandin ; 27, les 
Coutumes; 28, le Vei'pignon ou Vert-Pignon; 29, les Déru- 
chis. — Ce dernier nom (de l'ancien mot desrochier, desruc/iter, 
qui signifie ruiner, détruire) fut donne au xvi* siècle au canton 
défriché, baillé à cens à des paiticulîers et mis en culture, 
situé entre le chemin de Chaumontel à Senlis et la route des 
Usages de Chaumontel, au-dessus des pièces numérotées 19 à 
23. Au-dessous, le nom de Brûlis indique aussi des bois dis- 
parus; on le rencontre dès la fin du xiv* siècle. 

Ces variations dans l'étendue des bois donnent quelque 
obscurité à la teneur, souvent vague, des documents anciens, 
d'autant plus qu'il y avait des bois isolés sur d'autres points 
du terroir de Chaumontel ; le principal était le bois de la Noue, 
situé au sud-ouest du village et contenant une cinquantaine 
d'arpents ; il suivit le sort des autres bois de la seigneurie et 
fit partie du domaine de Chantilly jusqu'en 1852, date à la- 
quelle il fut aliéné comme tous les petits bois détachés du 
massif forestier : bois Chariot k Thierâ, boiô Bourdon à Pon- 
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tarmc, boi« du Chenuet près d'Orry, bois du Tremblay sous 
Luzarches. 

Un fait digne de remarque est la disparition, vers le milieu 
du xiv" siècle, de la petite noblesse territoriale, de toutes ces 
familles qui ne portaient d autres noms que ceux des villages 
dont elles avaient la seigneurie, et Tavènement d'une nouvelle 
noblesse issue de la bourgeoisie, de la finance, de la robe. La 
principale cause en est la pauvreté, amenée surtout par la 
division de la propriété entre de nombreux héritiers ; les dé- 
penses nécessitées par le service de guerre, les rançons, etc., 
achevèrent de ruiner des chevaliers et des écuyers qui vivaient 
déjà difficilement sur leurs terres ^ Des donations aux abbayes 
montrent que la famille de Chaumontel était dans Taisance au 
xiii' siècle; elle tombe dans la gêne au milieu du xiW La 
famille est nombreuse, et l'on se perd parmi les Guillaume, les 
Mahiet, les Robert, les Jean, les Pierre, les Jacques de Chau- 
montel que l'on rencontre alors. Vers 1350, la moitié de la 
seigneurie de Chaumontel est sortie de la famille; le reste est 
divisé entre frères et cousins, qui disparaissent à leur tour; 
les derniers, Jean et Jacques, hypothèquent leurs biens; Jean 
meurt en 1 454, et personne ne se présente pour recueillir sa 
succession. Jacques est réfugié à Paris; en 1458, il y exerce la 
profession de couturier; son manoir de Chaumontel s'est effon- 
dré à la suite d'un long abandon; il déclare qu'il ne peut le 
rétablir ni payer ses dettes ; ses biens sont saisis. Triste fin 
d'une vieille famille, terminant une agonie d'un siècle. 

I 

Des documents qui nous ont été conservés, les plus anciens 
concernent les pièces de bois numérotées 20, 22 et 26. Le 
18 août 1351, Robert Ouy, chevalier, Isabelle de Béthancouii;, 

sa femme, Nicolas Morle, frère de Robert Guy, vendent à 

. , ■ j ■ , ■■ 

1 Ce point de vue a été fort judicieusement développé par M. Oh. Petit- 
DutaiUis, dans le t. IV de VHiêtoire de France ^ubUée sous la direction 
de M. Ernest Lavisse, de TAcadémie franvaise. Voir le cli. n, intitulé : 
La Bourgeoisie et la Noblesse ; formation d'une classe moyenne ; la 
bourgeoisie s*enricbit ; les anoblissements ; appauvrissement de la vieille 
noblesseï .rémieltement des héritages, la guerre, etc. 
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Pierre de Laudes, changeur et bourgeois de Paris, un manoir 
à Chaumontel, 43 arpents de terre et 92 arpents de bois. De 
ces 92 arpents, le n"* 26 en contenait alors 55, le n° 20 environ 
25, soit 80; le reste doit être cherché en dehors de la forêt 
actuelle. — Le 13 février 1354, Jean de Chaumontel, écuyer, 
fils de feu Mahiet de Chaumontel, vend à Pierre de Landes et 
à sa femme Mainfraine 14 arpents au bois de Chaumontel, 
tenant d'une part à Jean de Chaumontel, fils de feu Robert, et 
d'autre part aux héritiers de feu (luillaume de Chaumontel; le 
vendeur se réserve l'usufruit. Ces 14 arpents sont la pièce n° 22. 
— Le 3 mars 1358, Pierre de Landes et Mainfraine vendent 
la nue propriété de leurs biens à Oudart de Maucreux ou Mau- 
croix *, changeur et bourgeois de Paris, et à sa femme Alips, 
l'usufruit à Pierre de Lestre, marchand de vins et bourgeois 
de Paris, et à sa femme Perronnelle ; le manoir, les 43 arpents 
de terre et les 92 arpents de bois précités sont dits tenus en 
censive et mouvant de Jean de Chaumontel, frère de Huet de 
Chaumontel, écuyer, et de plusieurs autres seigneurs. Le 
12 décembre 1361, Philippe de Lestre abandonne l'usufruit à 
Oudart de Maucreux. 

Tous ces hommes nouveaux paraissent avoir peine à se fixer 
au sol; à la fois Parisiens et hommes d'affaires, ils se défont 
facilement de domaines auxquels rien ne les attache. Le 
22 juin 1371, Oudart de Maucreux, alors veuf d'Alips, vend à 
Philippe de Beaumont, seigneur de Luzarches, ses propres 
biens, la moitié de ceux d'Alips, et l'usufruit viager de l'autre 
moitié, dont la propriété avait été laissée par Alips à son neveu 
Simonnet du Greil, changeur. Simonnet céda bientôt cette 
propriété à Oudart de Maucreux, qui la vendit à Philippe de 
Beaumont le 29 mars 1375. Le partage de la succession de 
Philippe (22 mars 1393) attribua les biens de Chaumontel à son 
troisième fils, Pierre, qui les vendit peu après (19 décembre 
1394) à noble homme Robert de Bologne, dit Le Tirant, écuyer, 
seigneur du Tronquoy, premier varlet tranchant du roi ^. 

i Ou encore Malcroiz ; les trois formes se trouvent dans les documents 
de l'époque. Oudart mourut en 1391. 

s Robert Le Tirant acquit en outre, le 12 décembre 1401, tes biens de 
Blanchette de Chaumontel, femme de Jean Hautesse. 
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Robert Le Tirant possédait donc, à la fin du xiv* siècle, le 
bois Vitel (n^ 20), le bois des Tournelles (n^ 22), et le bois Bran* 
din (n** 26). — Le nom de Vitel est un des plus anciens que l'on 
rencontre dans notre région ; un Pierre de Vitel possédait dans 
la forêt de Chantilly, au dernier quart du xii^ siècle, le bois 
qui appartint ensuite à la Ministrerie de Pontarmé et qui 
relevait en fief des seigneurs de Chaumontel. En 1238, un Jean 
de Vitel donne à l'abbaye d'Hérivaux un setier de froment à 
prendre sur le moulin de Bertinval, etc., etc. Le bois Vitel 
(n® 20) était un fief de la seigneurie de Luzarches. — Le fief 
des Tournelles relevait d'Attainville, dont la seigneurie appar- 
tint aux Célestins de Paris avant la fin du xiv* siècle par ces- 
sion ou donation de la veuve de Pierre de Landes, qui lui- 
même l'avait acquise d'Agnès de Goussainville, femme de 
Philippe de Trie. — Le bois Brandin tenait son nom de messire 
Pierre Brandin, qui le posséda vers 1350; c'était un arrière-fief 
mouvant du fief du Pralet ou Preslay, chef-lieu de la seigneurie 
de Chaumontel. 

Après la mort de Robert Le Tirant, des lettres royales du 
3 février 1421 ordonnèrent la vente par décret de ses biens; ils 
furent adjugés, le 22 juin suivant, à Jean Piau, écuyer, huissier 
d'armes du roi, qui avait épousé la veuve de Robert Le Tirant, 
Jeanne de Neelle, dame de Saint-Venant '. Jean Piau est dit 
« sommelier du corps du roi Charles VI » dans l'acte par lequel 
il donna ses biens de Chaumontel à Hugues Bailly, maître es 
arts, secrétaire du comte de Penthièvre. Hugues les céda bien- 
tôt à Quentin Tuleu, procureur au Parlement, moyennant une 
rente qu'il donna en dot à sa sœur Catherine lorsqu'elle épousa 
(1441) Nicolas du Ru, huissier du Parlement. Enfin, le 24 sep- 
tembre 1449, Nicolas du Ru acquit de Quentin Tuleu tout ce 
que celui-ci possédait à Chaumontel, hôtel, terres et bois. 



i Dans V Histoire des Grands-Offtciers de la Couronne (t. VI, p. 54), le 
P. Anselme dit qae a Jean Piau avoit été domestique du premier mari » 
de Jeanne de NeeUe. Il ajoute que celle-ci, à l'âge de plus de soixante ans, 
épousa un troisième mari qui n*en avait que vingt, Robert, bâtard de 
Saveuse. 
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II 



La pièce n* 23, contenant 70 arpents, faisait partie du do- 
maine féodal du fief du Pralet (écrit ensuite Preslajr), dont le 
chef-lieu était le manoir principal de Chaumontel. Le posses- 
seur du fief du Pralet se disait seigneur de Chaumontel. Ce 
fief, avec la haute, moyenne et basse justice de Chaumontel, 
relevait du fief de Candeuvre, sis à Bouqueval ^ et en arrière- 
fief du roi à cause de son château de Creil. Dès 1354, Oudart 
de Berchères, écuyer, avait succédé à Guillaume de Chaumon- 
tel dans la propriété du Pralet. Oudart mourut en 1369, laissant 
une veuve, Elisabeth de Jaussegnies, et deux fils, Jean et 
Regnault. L'abbé Lebeuf * a vu dans l'église de Chaumontel, 
« au côté gauche du chœur, une tombe sur laquelle sont repré* 
sentes deux écuyers avec cette inscription : Cy gist Oudart de 
Bercheires, escuyer, qui trespassa l'an de grâce M cco lxix, le 
XXVIII jour d'avril. Priez Dieu pour l'âme de lui. — Cy gist 
Jean de Bercheires, fils dudit Oudart, qui trespassa Tan m cccg 
et douze, le vendredi après la Toussaint. Priez Dieu pour l'âme 
de lui ». 

Jean, fils aîné, hérita du fief du Pralet; dans l'aveu par lui 
rendu à Guillaume de Candorre ^ le 31 décembre 1389, sont 

1 Les documents disent toujours Bouqueval -les-Préoy. Bouqueval est 
un hameau de Blaincourt-les-Précy. 

* Hiitoire de la ville et du diocèse de PariSy édition moderne, t. Il, 
p. 226 (Paris, 1883). 

* Candorre, première forme du nom, devint Candeuvre au xv* siècle. «^ 
La terre de Bouqueval (avec une partie de Blaincourt) avait appartenu 
tout entière à la famille de Fayel. Au milieu du xiv* siècle, un partage 
de succession la divisa en un iief principal et deux fiefs. En 1389, Guil- 
laume de Candorre possédait le fief principal (auquel s'attacha son nom) 
du chef de sa femme Catherine de Fayel, sœur et héritière de Raoul de 
Fayel ; les deux autres fiefs appartenaient à Baudet de Fayel, fils d# 
Jean, et au Bègue de Fayel, auquel succéda Jean de Fayel, vicomte de 
Breteuil, mari en secondes noces (1418) de Jacqueline Paynel, dame de 
Chantilly (mort en 1421). Ces deux derniers fiefs, acquis à la fin du 
xr siècle par Guillaume de Rouvroy de Saint-Simon, seigneur de Précy, 
suivirent la destinée de la terre de Précy, qui entra en 1593 dans la 
maison de Montmorency-Bouteville et appartint par la suite au maréchal 
d« Luxembourg. 
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mentionnés « 70 ai*pens de bois au buisson de Chaumontel » 
(n® 23). LorsquMl mourut en 1412, sa femme, Jeanne de Saint- 
Gobert, était jeune encore, et son fils Raoul mineur; Jeanne 
épousa en secondes noces Jean du Plessier, écuyer. Raoul 
mourut à la fleur de l'âge sans avoir été marié ; ses biens pas- 
sèrent à sa cousine-germaine, lille de son oncle Regnault, 
Blanche, femme de Pierre de Saux, écuyer, demeurant a 
Louhans ; Jeanne de Saint-Gobert garda l'usufruit de la moitié 
de rhéritage (acte du 7 décembre li46). Le 6 juin 1452, Pierre 
de Saux avoua tenir de Pierre de Blécouii;, seigneur de Bou- 
queval, le fief du Preslay, comprenant 70 aipents de bois au 
buisson de Chaumontel. Le 12 mars 1458, Pierre de Saux, 
Blanche de Berchères et leur fils Guillaume vendirent le fief 
du Preslay à Nicolas du Ru et à Catherine Bailly. 

La pièce de bois numérotée 21, d'une contenance de 20 à 
22 arpents, constituait un fief qui relevait de Luzarches. Ce 
fief était tenu en 1353 par Jean de Chaumontel, fils de feu 
Robert, en 1381 par Pierre de Chaumontel; Jean de Berchères 
en fit l'acquisition : le 10 octobre 1403, il en rendit l'aveu au 
duc d'Orléans, seigneur de Luzarches. Nous avons les aveux 
successifs de Blanche de Berchères et de Pierre de Saux. On a 
vu plus haut que Jeanne de Saint-Gobert, veuve de Jean de 
Berchères, remariée h Jean du Plessier, avait conservé l'usu- 
fruit de la moitié des biens de son premier mari ; le 19 janvier 
1454, Jean du Plessier fit la foi et hommage « de la moitié de 
22 arpens de bois sis à Chaumontel, appelés le Chêne-aux- 
Dames ». Ces 22 arpents furent compris dans l'acquisition faite 
par Nicolas du Ru le 12 mars 1458. 

Nicolas du Ru était notaire et secrétaire du roi lorsqu'il 
mourut en 1 473 ; Catherine Bailly l'avait précédé dans la 
tombe. Le partage de leur succession eut lieu le 23 février 1474 
entre leurs quatre enfants : Nicole du Ru, prêtre, maître es 
arts, bachelier en décret ; Simon du Ru; Adenette, femme de 
Simon Radin, conseiller du roi en son Trésor à Paris; Marie, 
femme de Guillaume du Souchay, marchand et bourgeois de 
Paris. Ce dernier, par des arrangements pris avec ses cohéri- 
tiers de 1474 à 1482, réunit dans sa main tous les biens de 
Chaumontel; le 8 novembre 1482, il fit la foi et hommage du 
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fief du Preslay à Pierre de Blécourt, seigneur de Candeuvre à 
BouquevaP. Puis il augmenta son domaine par Tacquisilion 
du bois de la Charbonnière (n° 19). 

Ce bois de la Charbonnière, fief relevant de Luzarches, ap- 
partint à la famille de Chaumontel jusqu'à la fin du xiV siècle; 
îl figure dans Taveu de la seigneurie de Luzarches rendu par 
Philippe de Beaumont le 30 juin 1381 : « Fief que tient de nous 
Pierre de Chaumontel, écuyer; i)'2 arpens que bois que places 
séans au buisson de Chaumontel, tenant d'une part à Oudart 
de Maucreux », c'est-à-dire au bois de Vitel. En 1391, Louis 
de Chaumontel, fils de Pierre, vendit ces 52 arpents à Bénédic 
du Gai, général des Monnaies, qui venait d'acquérir de Phi- 
lippe de Trie, seigneur de Mareil, les 52 arpents du fief de 
rÉpinaie (voir n* 17). « Mathe Carrancon », marchand de 
Liicques, neveu et seul héritier de Bénédic, vendit ces biens, 
le 17 mars li02, à Charles de Chambly, seigneur de Viarmes et 
de Livry, qui les donna, le 23 août 1403, à son filleul Charles 
du Bois, écuyer, seigneur du Bois-le-Vicomte. Le 17 avril 1412, 
(]îharles du Bois en fit don à sa sœur Marie, laquelle épousa 
Robert Blouet. Robert eut deux enfants : Jacques Blouet, dit 



* Le 11 novembre 1193, Pierre de Blécourt, seigneur de Béthancourt et 
de Vaux, vendit la seigneurie de Bouqueval à Antoine Le Brun, écuyer, 
et à Blanche de Sebonville, sa femme, mais en retint la suzeraineté. 
A partir de cette date, le seigneur suzerain fut désigné sous le titre de 
seigneur de Candeuvre, et le seigneur réel s'appela seigneur do Bouqueval. 
Parmi les seigneurs suzerains, citons : 1319, Claude Robertet, seigneur 
d'AUuye ; 1575, sa veuve, Anne Briconnet ; 16"23, Pierre Cotton, écuyer, 
seigneur de Seugy : 1G24, Thierry Sevin, seigneur de Quincy ; puis son 
second fils, Jean Sevin, seigneur de Bandeville, qui, le 18 septembre 1635, 
donne cette suzeraineté à Nicolas Doublet, avocat, « en témoignage de 
la bonne volonté qu'il a pour lui et de ramitié qu'il lui porte » ; les 
successeurs de Nicolas Doublet, qui furent marquis de Persan, se 
transmirent cette suzeraineté. -^ La seigneurie réelle de Bouqueval 
resta pendant deux siècles aux descendants d'Antoine Le Brun : Philippe 
Le Brun de Certieux en 1549, Charles de Cerlieux en 1023, puis Paul, 
Charles (1641), Nicolas do Certieux (1607, 1070) ; enfin, le mariage d'une 
fille de Nicolas fit passer la terre de Bouqueval dans la famille Bidault 
de Rochcfort : 1743, Luc-Hercules Bidault de Rochefort, marié à Blanche- 
Adrienne de Bréda, dont un fils, Louis-Luc-Flercules, que nous suivons 
jusqu'en 1817. 
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Tristan, seigneur de Bertinval, marié à Jeanne de La Fon^ 
taine, et Marguerite, qui épousa Louis de Ploisy, écuyer, sei- 
gneur de Peroy. Jacques Blouet n avait pas d'enfant quand il 
mourut en 1471 ; ses héritiers furent sa sœur Marguerite, alors 
veuve, et son neveu Michel de Ploisy ; ceux-ci, par un acte 
daté du 23 septembre 1471, abandonnèrent la seigneurie de 
Bertinval et dépendances à Jeanne de La Fontaine, qui, en 
1473, appoita ces biens à son second mari, Gui de Montchau» 
veau. 

Le 12 avril 1485, Gui de Montchauveau et Jeanne de La 
Fontaine vendirent à Guillaume du Souchay, seigneur de 
Chaumontel, et à Marie du Ru, sa femme, « 50 arpens de bois 
en une pièce à Chaumontel, tenant d'une part aux bois dudit 
seigneur de Chaumontel, d'autre part à certains jardins appar- 
tenant à plusieurs des habitans de Chaumontel, aboutissant 
par haut aux vignes, et par bas aux terres dudit seigneur de 
Chaumontel ». Le bois de la Charbonnière ne devait pas garder 
longtemps cette contenance de 50 arpents. C'est à cette époque 
en effet que commença la fièvre de défrichement et de mise en 
culture que nous avons déjà signalée au cours de cette étude 
et qui donna naissance aux « Deffriches » ou « Desruchiz » de 
Chaumontel. De 50 arpents qu'il comptait en 14B5, le bois de la 
Charbonnière était tombé à 18 à la fin du xvi* siècle ; remonté 
à 37 arpents dans la seconde moitié du xvii*, il a conservé 
cette contenance jusqu'à nos jours. 

III 

Guillaume du Souchay possédait donc, lorsqu'il mourut en 
1502, tout le buisson de Chaumontel (pièces 19 à 23) et le 
bois Brandin (n* 26). Le règlement de sa succession partagea le 
tout entre ses fils Geoffroy et Louis et sa fille Marie. L'aîné, 
Geoffroy, eut l'hôtel seigneurial du Preslay, les terres et bois 
du fief des Tournelles (n* 22), le bois Vitel (n' 20) et le bois 
Brandin (n* 26). Après sa mort, survenue en 1524 \ le paiement 

^ En janvier 1525, Catherine Ra, veuve de Geoffroy du Souchay, fit la 
foi et hommage du fief des TourneUes aux Célestins de Paris, au nom de 
ses enfants mineurs, François et Antoinette. 
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de ses dettes exigea la saisie et la vente des bois Vital et 
Brandin, qui furent adjugés, le 31 août 1530, à Jean Buzen-- 
nier, bourgeois de Paris ; celui-ci transmit aussitôt son acqui- 
sition à Nicolas Avrillot, seigneur de Champlâtreux. Ces deux 
bois ne devaient plus sortir de la main des seigneurs de Cham* 
plâtreux, qui furent les Mole après les Avrillot. Le fils de 
Geoffroy du Bouchay, Ffançois, marié à Nicole Lejeune, ne 
conserva donc de l'héritage paternel que l'hôtel seigneurial du 
Preslay et le fief des Tournelles. 

Le second fils de Guillaume du Souchay, Louis, marié à 
Marguerite de 8ailly et mort avant 1540, eut en partage la 
moitié de la Charbonnière (n^* 19), du fief de Saux (n*' 21) et du 
Preslay (n** 23), l'autre moitié étant attribuée à sa sœur Marie, 
qui épousa d'abord Jacques Favereau, dont elle eut des enfants, 
et en secondes noces Louis du Ilamel, auditeur des Comptes, 
dont elle est dite veuve en 1540. 

Les biens de Louis du Souchay furent partagés entre ses fils 
Gaston, avocat au Parlement, marié à Madeleine Ogier, 
Philippe, Pierre, et sa fille Marie, qui épousa en premières 
noces Simon Janvier, avocat, puis, vers 1550, Mathieu de 
La Porte, écuyer. 

La succession de Marie du Souchay, veuve Favereau, veuve 
du Hamel, fut divisée en 1541 entre les trois enfants qu'elle 
avait eus de son premier mari : Jacques Favereau, procureur 
en la Chambre des Comptes, mort en 1548; Marguerite, mariée 
le 20 janvier 1538 à Jean Tronçon, procureur au Parlement, 
morte en 1549; Marie, mariée à Jean Drouard, huissier du 
Parlement. 

Jean Tronçon enifreprit de réunir dans sa main les héritages 
ainsi divisés. Il se rendit d'abord acquéreur, le 2 janvier 1551, 
des biens de son beau-frère Jacques, puis obtint ceux de Jean 
Drouard par une transaction en date du 11 janvier 1555. — De 
I l'héritage de Geoffroy du Souchay, nous avons vu que les bois 

[ Vitel et Brandin avaient été vendus en 1530; Tronçon n'y 

pouvait plus prétendre; mais il se fit céder par son cousin 
François, le 8 septembre 1560, le reste des biens et la seigneu- 
rie du fief des Tournelles : ce fief, qui comprenait 12 arpents de 
bois (n' 22) et 12 arpents de terres labourables aux Déruchis, 
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avait été, le 28 septembre 1552, baillé à cens et rente par Fran- 
çois du Souchay à Jean Thiboust, marchand à Luzarches, puis 
sergent royal au Châtelet. Les 12 arpents de bois furent rache- 
tés de Thiboust par Jean Tronçon.— Restait Théritage de Louis 
du Souchay; ici encore Jean Tronçon put s'entendre avec ses 
cousins : Pierre céda sa part le 29 avril 1551, Gaston une partie 
de la sienne le 23 juin suivant. Le 29 décembre 1573, Madeleine 
Ogier, veuve de (Gaston, mère de François et de Madeleine 
(celle-ci mariée à Antoine Pompon, s"" de Bondoufle), vendit 
encore à Jean Tronçon et à Claude Fichepin, sa seconde 
femme, 20 arpents de bois au buisson (dans la pièce n° 23), 
tenant d'une part audit Tronçon, d'autre h Mathieu de La 
Porte, aboutissant aux Brûlis. Et le 26 janvier 1577, 16 arpents 
de bois saisis sur 1^ succession de Gaston furent adjugés à 
Claude Fichepin, veuve de Jean Tronçon. Seul, Mathieu de 
La Porte, beau-frère de Gaston, résista aux avances de son 
cousin Tronçon ; il garda les 8 arpents qui appartenaient à sa 
femme dans la pièce n**23, et les transmit à son fils, Mathieu IL 

Sauf ces 8 arpents, sauf aussi les bois Vitel et Brandin 
(n** 20 et 26), Jean Tronçon avait donc réuni entre ses mains 
tout l'héritage de Guillaume du Souchay, grand-père de sa 
première femme. Il réussit en outre à y ajouter les pièces 24, 
25, et une partie de la pièce 28. 

N' 24, fief Boulie-MailUrd. — Ce fief relevait du fief du 
Preslay à Chaumontel. Le 12 janvier 1367, Nicolas Quinement, 
bourgeois de Paris, avoue tenir, à cause de sa femme Guille- 
mette, d'Oudart de Berchères, seigneur de Chaumontel, écuyer, 
10 arpents de bois tenant d'une part à Oudart de Maucreux 
(propriétaire du bois Brandin), d'autre part aux Coutumes de 
Chaumontel (n**27). Le fief est ainsi désigné dans l'aveu rendu 
par Jean de Berchères à Guillaume de Candorre le 31 décembre 
1389 : « Un arrière fié contenant 12 arpens de bois, tenant aux 
Coutumes de Chaumontel au long d'une part, et d'autre part 
aux hoirs Monseigneur de Luzarches du bois Brandin ^ ; fu à 
un apelé Beladen, et est à présent la moitié à Jean Boulie, de 



1 On Be rappeUe qu*Oudart de Maucreux avait vendu ses biens, dont le 
bois Brandin, à Philippe de Beaumont, seigneur de Luzarches. 
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Luzarches, boucher, et Tautre moitié à une bourgeoise de 
Paris ». Un document du même temps dit que ce bois de Mon- 
touoir ou Montouer appartient aux héritiers de Richard Boulie. 
Cette famille le conserva jusqu'à la fin du xv* siècle, époque où 
la dernière des Boulie, Annette, fille de Robin, épousa Jean 
Maillard, charpentier à Luzarches; celui-ci en fit aveu à 
Geoffroy du Souchay le 17 septembre 1507. Dans les années 
suivantes, le bois fut défriché; le 15 octobre 1527, Guillaume 
Brisai-t, charron à Luzarches, déclare posséder, du chef de sa 
femme Marguerite Maillard, une pièce de 12 arpents de bois, 
« à présent en terres labourables ». 

N** 25, les TroiS'Frères. — La pièce des Trois-Frères, qui 
appartenait de toute ancienneté aux seigneurs de Luzarches, 
avait été baillée à cens et rente, entre 1507 et 1520, à Pierre 
Moreau, qui Tavait aussitôt défrichée et mise en culture ; il la 
détenait encore en 1527. 

Après Guillaume Brisart et Pierre Moreau, le fief Boulie- 
Maillard et les Trois-Frères appartiennent à Marc de La 
Fontaine, écuyer, seigneur de Bachetz-les-Baron, commissaire 
de Tartillerie, et à Jeanne de Gorgias, sa femme. Ceux-ci les 
vendent, le 23 janvier 1536, à Martin et Jean de Blandureau, 
écuyers^ Le 16 avril 1545, Jean Tronçon acquiert de Jean de 
Blandureau et de Marguerite de Fleury, sa femme, « un fi^f 
et noble tenement nommé le fief Maillard (n* 24), qui se consiste 
en 12 arpens tant terres labourables que buissons en une pièce, 
au lieu dit le buisson de Chaumontel, tenant d'un côté au bois 
Brandin, d'autre aux Usages de Chaumontel, d'un bout aux 
terres des Trois-Frères, et d'autre bout aux hoirs de défunt 
Philippe de Suze (bois du Moulin) ; une pièce de terre et bois de 
12 arpens et demi au terroir de Luzarches, au lieu dit les 
Trois-Frères (n^25), tenant d'un côté (sud) au bois de Luzarches, 
d'autre (nord-est) aux hoirs Robert Devouges et autres, d'un 
bout (est) aux bois de Luzarches, d'autre bout au bois Brandin 
et au fief Maillard, tenue et mouvant de Luzarches » ; trois 
autres petites pièces d'une contenance totale de 3 arpents 1/4 

i En 1540, Jean de Blandureau, fils de Martin, est dit « homme d'armes 
des ordonnances du roi sous la conduite de M. le Connétable »« 
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au terroir de Luzarches, au lieu dit le Roncier, dont une 
« tenant d'un côté à Jean Moron, d'autre aux hoirs Robert 
Devouges, d'un bout aux terres du fief de Tilly, d'autre bout 
audit Jean Moron ». 

Dans l'aveu du flef du Preslay rendu au mois de décembre 
1548, figure « un arrière-fief qui fut Robert Boulie, depuis aux 
hoirs Jean Maillard à cause de sa femme, fille dudit Boulie, et 
de présent à M'** Jehan Tronçon, 12 arpens naguères en bois, 
et de présent sont en terres labourables, entre Chaumontel et 
Couaye » *. 

N* 28, fief du Verpignon ou Vert-Pignon. — Ce fief relevait 
du flef du Preslay à Chaumontel. Il appartenait en 1358 à 
Guillaume de Roquemont, en 1389 à Etienne Braqué. Au milieu 
du xv** siècle, il est aux mains du fameux Jean Bureau, seigneur 
de Montglat, financier, ingénieur militaire, qui le laissa (1463) 
à son fils Simon. Le 20 octobre 1475, Simon Bureau, conseiller 
et maître des Comptes du roi, avoue tenir de Guillaume du 
Souchay, seigneur de Chaumontel, un fief qui comprend 22 ar- 
pents de bois au buisson de Chaumontel, tenant d'une part au 
grand chemin de Senlis et au bois des Coutumes de Chau* 
montel, d'autre part aux bois dudit seigneur de Chaumontel. 

Simon Bureau mourut en 1497, laissant l'usufruit de ses 
biens à Pierre Mouton et Alix du Conseil, et la propriété à sa 
propre sœur Isabeau, alors veuve de Geoffroy Cœur *. Le 
14 décembre 1497, les 22 arpents du Verpignon furent baillés 
par Pierre Mouton, à titre de cens et rente, à un laboureur de 
Chaumontel nommé Amoul Carton, qui en entreprit aussitôt le 
défrichement. L'aveu du 14 janvier 1499 nous apprend que les 
22 arpents avaient été acensés à 4 sols parisis de cens, 40 sols 
parisis et 4 chapons de rente; le seigneur du fief est alors 
Eustache Luillier, maître des Comptes, s' de Saint-Mesmin et 
d'Épinay, à cause de sa femme Marie Cœur, fille de Geoffroy et 
d'Isabeau Bureau; ce fut ensuite Louis de Harlay, s' de Sancy, 



> Je note celte forme du mot Coye, qui indique la prononciation 
UsueUe. J'ai remarqué la même particularité dans des documents du 
xvn* et du xviir siècle. 

* Fils de Jacques Coeur, Geoffroy était mort en 1488. 
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baron de Montglat, à cause de sa femme Simonne Cœur, sœur 
de Marie : il donna son aveu le 25 janvier 1515, et le renouvela 
en 1530. 

Il ne faut pas confondre la seigneurie du fief avec la posses- 
sion des terres qui le composaient. Lorsqu'un fief était acensé, 
le bailleur en conservait la seigneurie, et percevait les cens et 
rentes dûs par le détenteur du sol ; à défaut de paiement, il 
pouvait poursuivre la reprise entière du bien acensé. La sei- 
gneurie se transmettait ou s'aliénait, comme d'autre part le 
sol pouvait être transmis, partagé, vendu ^ Après la mort 
d'Arnoul Carton, les 22 ai'pents du Verpignon avaient été divi- 
sés entre ses héritiers; en 1530, une partie de ces 22 arpents 
appartenait à Marc de La Fontaine, écuyer, seigneur de 
Bachetz-les-Baron, et à sa femme Jeanne de Gorgias, que 
nous avons cités plus haut à propos du fief Boulie-Maillard. 
Ceux-ci vendirent leurs biens, le 23 janvier 1536, à Martin et 
Jean de Blandureau. Le 16 avril 1545, Jean Tronçon acquit de 
Jean de Blandureau et de Marguerite de Fleury, sa femme, 
« une masure, jardin, terre derrière, le tout entre-tenant et 
contenant 3 arpens 1/2 et 14 perches, nommé le Verpignon, 
tenant d'un côté aux Coutumes de Chaumontel, d'autre à 
Guillaume Moreau, d'un bout aux bois dudit Chaumontel, et 
d'autre bout aux Coutumes; une autre pièce de terre de 
4 arpens 1/2 et 6 perches au lieu dit le Jardin Baudet, tenant 
d'un côté à Pierre Carton, d'autre à Pierre de Verville et 
audit Carton, d'un bout aux bois de Chaumontel, et d'autre 

< Citons quelques seigneurs du fief du Verpignon : 1540, Tristan du 
Val, notaire et secrétaire du roi ; 1570, Charles Le Roux, s' d*Épinay 
près Luzarcties, bailli de Caux, mari d'Anne du Val; 1592, leur fils 
Antoine Le Roux, qui épousa Marie du Hauquet ; 1629, Antoine Le Roux, 
fils des précédents, et sa sœur Madeleine, veuve d'Hémard de Cannon- 
ville, s' de Sannes ; celle-ci vend le fief (5 avril 1630) à Marie Bailleul, 
veuve de Louis de La Grange, s' de Trianon, trésorier-général des 
finances à Orléans. — 1637, Henri de Fourcy, seigneur de Chessy, 
d*Épinay et Trianon, président en la Chambre des Comptes et surintendant 
des Bâtiments du roi, marié à Marie de La Grange, fille de Louis. Puis 
leur fils Jean de Fourcy, et ensuite son gendre Balthazar Phelypeaux, 
marquis de Chàteauneuf, auquel succède aussi son gendre Louis d'Ao- 
busson, duc de La Feuillade, etc., etc. 
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terre de 2 arpens 1/2 audit lieu, tenant d'un côté à Jean Suai-t, 
d'autre audit Carton, d'un bout aux bois de Chaumontel, 
d'autre bout au chemin de Luzarches à Senlis ; le tout mou- 
vant du seigneur de Fontenay à cause de son fief du Verpi- 
gnon ». 

IV 

Jean Tronçon mourut en 1576, laissant une veuve, Claude 
Fichepin (qui était sa seconde femme), et huit enfants : Jean, 
avocat au Parlement; Claude, écuyer; Nicolas, religieux; 
Louis; Françoise, mariée à Guillaume Poupardin, s"" de La 
Souche, chevaucheur ordinaire de l'écurie du roi; Marie, 
femme de Bonaventure de La Chaussée, s"" du Boucheau, 
avocat au Parlement ; Marguerite, qu'épousa Pierre Mercier, 
procureur au Parlement; Germaine, mariée à Antoine de 
Mornac, avocat au Parlement, d'où un lils, Théodore, et une 
fille, Claude, qui épousa Charles Dolet, avocat au Parlement. 
.Tous ensemble rendirent aveu, le 17 juin 159'^ à Andouin de 
Thurin, seigneur de Luzarches, pour les biens qui relevaient 
de sa seigneurie ; voici le résumé de l'aveu : 

« Fief de 8aux, une pièce de bois taillis contenant 22 arpens 
(n** 21). — Arrière-fief de la Charbonnière (n*» 19) ; une pièce de 
bois assise au buisson de Chaumontel, appelée le bois de la 
Charbonnière, contenant 18 arpens ou environ, tenant d'un 
côté à François Moreau à cause de son clos de l'Ozeraie, à 
Magdelain Robert, Jean Fouasse, la veuve Claude Digant à 
cause de leurs vignes, d'autre côté au bois de Vitel (n** 20) 
appartenant au seigneur de Champlâtreux, d'un bout par haut 
(vers les Brûlis) à Antoine Caignet et au curé de Chaumontel, 
d'autre bout par bas aux terres labourables (les Déruchis). — 
12 arpens 1/2 de terres labourables au lieu dit les Desruchiz, 
tenant des deux côtés aux terres desdits advouans, d'un bout 
au bois de la Charbonnière, d'autre bout à la ruelle de la 
Genestraye dite la ruelle neuve. — Le curé de l'église parois- 
siale de Chaumontel a son bois (n° 19») enclavé dans le bois de 
.la Charbonnière^ contenant 4 arpens, tenant d'un côté aux 
Brûlis, d'autre côté et d'un bout auxdits advouans, d'autre bout 
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au bois Vitel. -^ Antoine Caignet, six arpens de sablon en 
friche et de nulle valeur, qui souloient estre en vigne, tenant 
d'un côté et d'un bout auxdits advouans à cause du bois de la 
Charbonnière, d'autre côté aux Brûlis de Chaumontel. — Mag- 
delain Robert, vigneron, un arpent de sablon qui soutoit estre 
en vigne, tenant des deux côtés et d'un bout auxdits advouans, 
d'autre bout aux Coutumes et Brûlis de Chaumontel ». J'ai 
mentionné à dessein ces dernières pièces, parce qu'elles sont 
comprises dans le bois actuel de la Charbonnière ; elles furent 
acquises et plantées par Jean II Tronçon. 

Tous ensemble encore, les mêmes héritiers rendirent aveu 
du fief du Preslay, le 27 décembre 1605, à Méry de Barbezières, 
chevalier des ordres du roi et maréchal des logis de Sa Majesté, 
comte de Civray, seigneur de Chemerault et de Seugy, et 
seigneur aussi du fief de Candeuvre (assis à Bouqueval-les- 
Précy) à cause de Claude de Laubespine, sa femme. Cet aveu 
comprend : le bois du Preslay, 66 arpents 1/4 et 2 perches de 
bois taillis (n* 23) ; — « une pièce de bois taillis appelée les 
Trois-Frères \ contenant 3 arpens 1/2 et demi-quartier, tenant 
d'un côté aux seigneurs de Luzarches, d'autre côté auxdits 
advouans à cause de leurs terres estant en savart, bruyères et 
buissons, d'un bout en pointe à la fontaine des Trois-Frères, 
d'autre bout aux seigneurs de Luzarches et à la susdite pièce 
de 66 arpens ; une pièce de 7 arpens 3 quartiers 1/2 de terre à 
présent en bois et buissons, landes et bruyères de nulle valeur, 
assise près le bois des Trois-Frères, tenant d'un côté au bois 
du fief Brandin et auxdits advouans à cause de leur fief Mail- 
lard, d'un bout aux prés du Roncier » (n* 25) ; l'arrière-fief 
Maillard, « 12 arpens de terre en bruyères, buissons, landes 
et bois » (n** 24). — Les avouants déclarent que l'arrière-fief 
Brandin (n** 26) appartient au seigneur de Champlâtreux (on sait 
que le bois Vitel, n** 20, était aussi à lui). 

Un peu plus tard, Jean Tronçon donne aveu aux Célestins 



^ Nos inventaires mentionnent, à la date du 2 septembre 1609, une 
sentence du maître particulier des eaux et forêts de Paris portant 
mainlevée de la saisie (faite à la requête du procureur du roi en ladite 
mattriae) des bois de futaie des Trois-Frères, dépendant de Chaumontel. 

8 
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de PariS) à cauBe de leur seigneurie d'Altainyill^, du fief dee 
Tournelles, comprenant alors 12 arpents 1/2 et 6 perches de 
bois (n^^ 22). Quant aux fiefs des Déruchis (n* 29) et du Verpi- 
gnon (n' 28) ^ où les avouants déclarent posséder des terres, je 
leur consacrerai un article spécial à la fin de ce chapitre. 

Les aveux qui précèdent ont servi de modèle à ceux qui 
furent rédigés au cours du xvii* siècle ; je me bornerai désor- 
mais Â noter les modifications que ces aveux indiqueront dans 
la composition des bois. 

De 1610 à 1613, Jean Tronçon, marié à Elisabeth Guibert, 
racheta les parts de ses cohéritiers ; son A*ère Claude lui fit don 
de la sienne le 14 décembre 1617. Nous avons vu qu'un mor^ 
ceau de la succession de Guillaume du Souchay n'avait pu 
être acquis par Jean Tronçon le pèï*e ; ce morceau comprenait 
une pièce de bois de 8 arpents enclavée dans le bois du Preslay 
(n"" 23), eh bordure des terres du V.erpignon ; c'était la propriété 
de Mathieu II de La Porte, fils de Marie du Souchay. La suc- 
cession de Mathieu fut mise aux enchères par décret le 21 mars 
1618 et adjugée à Jean Tronçon. 

L'aveu de 1624 mentionne, « joignant le bois des Trois- 
Frères, une pièce de 7 arpens 3 quartiers 1/2 qui estoit ancien- 
nement en bruyères et broussailles de peu de valeur, et l'ayant 
ledit avouant (Jean Tronçon) fait fermer de fossés et haies, est 
maintenant en bois revenant » (n** 25). A cette date, le bols de 
la Charbonnière est dans le même état qu'en 1594; mais le curé 
de Chaumontel a cédé ses quatre arpents (n"" 19*) aux chanoines 
de Lu2arches. 

Énemond Tronçon, avocat au Parlement, trésorier de France 
à Orléans, succéda en 1631 à son père Jean dans la seigneurie 
de Chaumontel. Il acheva la plantation de la pièce des Trois- 
Frôres (ti* 25), et fit reboiser les 12 arpents du fief Boulie-Mail- 
lard (n*24), « cy devant en bruyères j buissons et landes », dit 
l'aveu de 1649. Il épousa en 1650 Anne Boyer, qui, restée veuve 
en 1652 avec une petite fille, Marie- Anne, convola aussitôt en 
secondes noces avec Nicolas Viole, s' de L'Hervilliers, capi- 
taine aux Gardes, lequel mourut à la fin de 1654 des blessures 
reçues au siège de Stenay ; ce second mari lui laissait deux 
enfants, un fils, Pierre, qui devint conseiller au Grand Conseil, 
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et une fille, Marie, qui épousa Alexandre Boullenc, marquis du 
VIgnau. Mariée en 1650, Anne Boyer était donc deux fois veuve 
en 1634, avec trois enfants en bas âge. Le règlement des suc- 
cessions ne fut accompli qu'en 1682; Marie-Anne Trohco», 
mariée À Mathieu Qarnier, seigneur de Montreau, président À 
mortier au parlement de Metz, restait seule propriétaire des 
biens de Chaumontel. 

Par Taveu rendu aux seigneurs de Luzarches le 7 octobre 
1698, on voit que les chanoines de Lu^arches avaient cédé aU 
seigneur de Chaumontel leurs quatre arpents de la Charbon- 
nière, et que ce bois (n* 19) avait augmenté en superficie : 
« Une pièce de bois appelée le bois de la Charbonnière, conte- 
nant 27 arpens 3 quartiers i/2, dont 4 ai*pens appartenoient 
jadis à la cure de Chaumontel, et 3 arpens 3 quartiers 1/2, qui 
étoient en terre faisant partie dudit domaine, ont été plan- 
tés en bois parle défunt seigneur de Chaumontel, père de ladite 
dame avouante », c'est-à-dire par Énemond Tronçon avant 
1652. Et une disaine d'arpents voisins, mouvant non plus de 
Lusarches, mais de Chaumontel, avaient certainement aussi 
été plantés, car le mesumge des bois de Chaumontel Mt par 
Claude Harlet, arpenteur royal à Luzarches, les 29, 30 et 
3! décembre 1685, donne 37 arpents 1/2 au bois de la Charbon- 
nière; c'est la contenance que ce bois conseiTa toujours depuis. 

Le 31 décembre 1707, Marie-Anne Troncjon de Chaumontel, 
veuve de messire Mathieu Garnier de Montreau, président à 
mortier au parlement de Metz, vendit la terre et seigneurie de 
Chaumontel, manoir, maisons, moulin, terres, prés et bois, à 
Henri-Jules de Bourbon, prince de Condé, au prix de 89.400 
livres. Les bois furent d'abord exploités irrégulièrement, puis 
donnés à bail en 1713 pour une période de neuf années; cette 
méthode fut bientôt abandonnée. 

En 1728, le duc de Bourbon ordonna la vente de la totalité 
des bois de Chaumontel pour être exploités en trois ans, un 
tiers en 1729, les deux autres tiers en 1730 et 1731. L'adjudica- 
tion eut lieu en l'auditoire du château de Chaumontel, par 
devant le prévôt François Regnard, le 25 octobre 1728; l'en- 
semble fut adjugé à Antoine Desplaques, marchand de bois à 
Pont-Saintc-Maxence, au prix de 180 livres l'arpent. Les bois 
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furent ensuite régulièrement exploités à l'âge de 12 ans par les 
soins des officiers de Chantilly, et vendus en Tauditoire du 
château de Chaumontel en présence du juge-prévôt de la sei- 
gneurie; cette fonction était occupée par un officier de Chan- 
tilly; les successeurs de François Regnard furent : en 1734, 
i Jacques de La Guépière, ayocat au Parlement, lieutenant des 

i justices de Chantilly; en 1742, Jean Peyrard, gruyer de Chan- 

I tilly; en 1759, Louis-Laurent Regnard, lieutenant des justices 

i de Chantilly '. La fonction de prévôt-juge de Chaumontel fut 

i supprimée lorsque les lettres-patentes d'août 1776 réunirent à 

la justice de Chantilly celle de diverses terres et seigneuries 
acquises par les princes de Condé, au nombre desquelles était 
Chaumontel, avec transfert à Chantilly du siège de la justice, 
établi depuis 1633 au fief de Tournebus à Senlis. 

Les lettres-patentes de 1776 incorporaient aussi à la gruerié 
de Chantilly les bois de Chaumontel ; ils furent compris dans 
le nouvel aménagement des bois du domaine dressé en 1776 et 
approuvé par le Conseil du prince de Condé le 23 juillet 1777 
pour courir à partir de l'ordinaire 1778 : les bois de Chaumontel 
devaient continuer d'être exploités à l'âge de 12 ans. Ils sui- 
virent le sort des autres bois de Chantilly depuis la Révolution 
jusqu'à la fin de l'Empire ; la Restauration les rendit au prince 
de Condé. 



N** 20 et 26, bois V'Uel et Brandin. — Nous avons dit plus 
haut comment les affaires de la succession de Geoffroy du 
Souchay avaient nécessité la vente par décret des bois Vitel et 
Brandin, adjugés, le 31 août 1530, à honorable homme sire 
Jean Buzennier, bourgeois de Paris, qui les céda ensuite à 
Nicolas Avrillot, seigneur de Champlâtreux, auquel succéda 

> Il était en môme temps bailU de Luzarchos. Avocat au bailliaga et 
siège présidial de SenUs, juge en la Justice de Chantilly au fief de 
Tournebus à Senlis, sous le titre de lieutenant particulier du baUli du 
duché d*Anguion, depuis le 1*' avrU 1746, Louis-Laurent Regnard fut 
nommé juge-ch&telain de la justice de Chantilly au mois de mars 1777. 
— Sur la justice de Chantilly, voir dans le Bulletin du Comité archéo- 
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son fils Nicolas H. Par décret de la courde Parlement eh date 
du 20 juin 1618, les terres et seigneuries de Champlâtreux, 
Lassy, les fiefs Vitel et Brandin, saisis réellement sur messire 
Nicolas Avrillot, seigneur desdits lieux, furent mis en vente 
et adjugés à Mathieu Mole, conseiller d*État, procureur-général 
au Parlement. Les bois Vitel et Brandin restèrent dans la 
famille Mole jusqu'au xix'' siècle. Un procès-verbal de bornage 
en date du 5 avril 1737 donne 52 arpents au bois Brandin et 16 
au bois Vitel. 

Aux approches de la Révolution, le bois Brandin fut le 
théâtre des exploits des habitants de Coye ; nous le savons par 
une lettre adressée de Champlâtreux, le 13 février 1785, au 
président Mole par Nicolas David, garde-général de ses do- 
maines : « Les gens de Coye commencent le même train qu'ils 
ont fait l'année dernière au bois Brandin. Les bois du prince 
de Condé ne sont point plus ménagés. L'on a fait hier une 
fouille par tout le village ; il y avoit trois garde-bois et deux 
garde-chasses ; ils avoient une charette à quatre chevaux pour 
emporter le bois. J'étois au bois Brandin à ce moment-là; je 
suis été voir cela. Avant que j'arrive, ils disoient tous que cela 
venoit du bois Brandin*; lorsqu'ils m'ont vu, ils ne savoient 
plus que dire. On a emmené un homme en prison à Chantilly, 
qui est le nommé Lecot, qui est le plus grand délinquant du 
pays. Je vais trois ou quatre fois par semaine au bois Brandin ; 
je ne trouve jamais personne ; ils y vont la nuit par troupe ». 

En étudiant les bois de Luzarches, nous avons mentionné le 
partage de la succession du président Edouard - François - 
Mathieu Mole de Champlâtreux. Sa fille Marie-Louise-Félicité- 
Augustine, mariée à Anne-Pierre-Chrétien de Lamoignon, 
vendit, le 26 février 1815, les bois Vitel et Brandin à Claude- 
Philippe Lecerf, marchand de bois, et à sa femme Marie-Hélène 
Lemaire. Ceux-ci les cédèrent au duc de Bourbon le 28 fé- 
vrier 1826, en même temps que la bande de terre dite le che- 
min du Retour, située en dehors de la forêt : « 84 » 40 « ou 
2 arpents au lieu dit les Déruchis, tenant d'orient au bois de 
Chaumontel, d'occident au chemin de Luzarches à Coye » ; 

1 La perquisition était donc faite par les agents du prince de Condé. 
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Lecerf Tavait acquise, le 18 geptembre 1808, de Marie-Éliaabeth 
Imbert, veuve de Louis-Pierre Picque, de Chaumontel, héritière 
de.son père Charles Imbert. 

VI 

Les Déruchis, le Verpignon, les Coutumes, — Nous avons 
déjà parlé des Déruchis (n*» 29) et du Verpignon (n* 28^. Cette 
bande de terre, qui s'enfonçait comme un coin jusqu'au bois des 
Coutumes de Chaumontel (n** 27), avait été anciennement boisée. 
Les pièces de terre qui, avant 1792, appartenaient en cet endroit 
h la seigneurie de Chaumontel, furent vendues sous la Révo- 
lution, et le prince de Oondé n'en recueillit aucun fragment 
lorsqu'il rentra en possession de ses biens. 

La pièce n*' 29 n'occupe qu'une partie des Déruchis ; ceux-ci 
s'étendaient jusqu'au-dessus du bois de la Charbonnière (n° 19), 
entre le chemin vicinal de Chaumontel (ancienne grande route 
de Luzarches à Senlls par Coye et Commelles) et la route des 
Usages. C'est là qu'il faut placer certains petits fiefs boisés que 
mentionne l'aveu de Luzarches de 1381 et qui étaient alors tenus 
par Louis de Chaumontel, damoiselle Jeanne Pennière, Ouiller 
du Pré, écuyer demeurant à Pontenay-les-Louvres, et Mahiet 
de Chaumontel. Ces petits fiefs furent acquis dans le cours du 
xv" siècle par les seigneurs de Chaumontel , puis par eux 
baillés à cens et rente h des particuliers qui procédèrent au 
déboisement et à la mise en culture, principalement dans le 
premier quart du xvi" siècle. Un document de 1561 énumère 
« les droits de cens, rentes et chapons que doivent les hoirs feu 
Jean Suart et autres sur une pièce de terre assise au buisson de 
Chaumontel appelée les Déruchlz, contenant 24 arpensou envi- 
ron, faisant moitié de 48 arpens qui ont esté baillés par les pré- 
décesseurs de François du Souchay à 2 sols parlsis et demi 
chapon par chaque arpent ». 

Jean Tronçon et ses successeurs rachetèrent une partie de 
ces terres; l'aveu de 1605 mentionne une douzaine d'arpents 
appartenant à leur domaine féodal; il y en a 35 en 1640. De 
Tancien fief des Déruchis, 12 à 15 arpents seulement sont 
aujourd'hui compris dans la forêt, entre 29« et 28 ; sept occu- 
paient à peu près la grande enclave qui subsiste dans le n« 29, 
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Heu dit les Saules ou saux Picquet, du nom de maître Thomas 
Picquet, qui les posséda dans le dernier quart du xvi* siècle. 

Au-dessous, en prolongation du bois n* 22, se trouvaient les 
12 arpents de terre du fief des Tournelles, qui avaient été 
baillés à titre de cens et rente, le 28 septembre 1552, par 
François du Souchay à Jean Thiboust, de Luzarches. En 1602, 
ces 12 arpents sont à Nicolas de Perlan, s' de Chauvelière ; en 
1629, à Claude Bachelier, s' d'Outrevllle ; en 1633, à Jacques 
Duval, boucher de Coye; puis à Pierre Peton, à François 
Clamain, à Pierre Auger (1701), etc. 

Les 22 arpents du Verpignon (n' 28), acensés à Amoul Carton 
en 1497, sont, h la date de 1602, divisés en une quinzaine de 
pièces d'inégale grandeur et possédées par : le seigneur de 
Chauraontel, 12 arpents en quatre pièces ; Antoine Carton, les 
héritiers de Simon Rousseau, ballU de Luzarches, Nicolas de 
Perlan, s' de Chauvelière, Toussaint Langlois. Ces derniers 
noms sont remplacés en 1649 par les suivants : les hoirs Guil- 
laume et Florent Carton; Joslas Carton, argentier de la feue 
duchesse douairière de Guise, au lieu de Charles Fontaine, 
commissaire des guerres, qui avait succédé à Simon Rousseau ; 
Pierre Le Sueur, écuyer, s' de La Foptaine. Toussaint Rozç, 
seigneur de Coye, acheta ensuite les 5 arpents de Jogjas Carton ; 
le prince de Condé devint propriétaire de ces 5 arpents p^^r 
Tacqulsltion de la terre de Coye en 1705, et des 12 arpents de la 
seigneurie de Chaumontel par l'acte du 31 décembre 1707. Deux 
arpents du Verpignon furent compris dans la vente faite par le 
duc de Bourbon, le 7 mars 1734, à Sigismond de Sarrobert S 
écuyer, chevalier de Saint-Louis, capitaine des chasses de 

1 FUs (le Pierre de Sarrobert, capitaine- châtelain da la ville de Nyons 
9n Qftqphlné. Slgiçmcnd #pqu8^, lo ^0 janvier \1M, Mftrtha h9 MelgOAR» 
vevivç de Jacques Herl)çt, chevalier, seigneur de Bell^font en poitoi|. J\ 
mourut & Chantilly, à T^ge de 73 ans, le 15 octobre \1\2 ; il est ftinsi 
qualifié dans Tacte mortuaire : « Écuyer, capitaine des chasses de Chan- 
tilly, lieutenant de U forêt royale d'Halatte, capitaine de la forêt de 
Çhàloni et ci-devant capitaine des ^f^rdçs de la porte du LôgU«du-HQi ^ 
Bijo»i ?. Son fils i^ouis mourut le 8 Juillet 1760, « ^puyer, capitain© de 
caival^rie ^t chevalier dç S^int-Lopis, c^plt^ine des ch^^sQs d# S. A. 8. 
et lieutenant de la forêt d'Halatte ». Louis laissait un fils min^ufi Clf^udç- 
Louis-Sigismond, qui fut pourvu de la Ueutenance d'Halatte le 24 sep- 
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Chantilly, de Thôtel seigneurial de Chaiimontel, érigé en fief 
sous le nom de fief Sarrobert. 

Il serait tout-à-fait fastidieux de suivre les transmissions 
successives de ces petites propriétés. Les terres du domaine 
féodal ayant été aliénées sous la Révolution, le tout était aux 
mains de divers particuliers lorsque la Restauration ramena les 
Condé à Chantilly. Le duc de Bourbon ne put en décider qu'un 
seul à lui céder son bien; le 17 août 1827, Jean-François- 
Maurice Gibault vendit au prince « 1 *» 26 • 54 <= ou 3 ar- 
pents (n* 29») tenant d'un bout au bois de Chaumontel, d'autre 
bout au chemin de Coye h Luzarches, sur laquelle pièce il 
y a des arbres » ; une partie des Déruchis et du Verpignon 
était déjà reboisée. L'acte de vente comprenait aussi deux 
petites pièces, chacune de 31 • 64 «, situées dans le n* 29*> . 

M. le duc d'Aumale fut plus heureux que son grand-oncle et 
parrain.. Le 18 juillet 1874, M. Auguste-Eugène Longa lui vendit 
quatre pièces de bois faisant partie de l'ancien Verpignon (n** 28), 
d'une contenance totale de 6 »» 16 • 27 *=. Le 20 septembre sui- 
vant, M** Lépine, née Louise-Adrienne Jarlet, lui céda une 
pièce de bois de 3 >» 21 » 60 *^ aux Déruchis (n® 20*^). Deux parcelles 
furent acquises dans le n*^ 29'* : l'une, de 42 • 18 «, cédée par 
M. Alfred Hudde le 27 décembre 1874; l'autre, de 42 » 20 <^, 
par M. et M"* Casse le 7 décembre 1875. Mais le prince ne put 
faire disparaître les enclaves (indiquées en hachures) qui sub- 
sistent encore de ce côté. 

Nous avons souvent rencontré, au cours de ce chapitre, le 
nom dçs Coutumes ou Usages de. Chaumontel (n* 27). Cette 
piècç, d'une contenance de 6»» 61 •, fut vendue par la com- 
mune de Chaumontel, le 29 octobre 1854, à M. Marjoribanks 
et sir Antrobus, auxquels le duc d'Aumale avait transporté le 
domaine de Chantilly en 1852; leur représentant était M. George 
Mac' Call, lieutenant-colonel de la milice de Londres, adminis- 
trateur-général du domaine, résidant à Chantilly. 



tembre 1760; mais les foncUons furent exercées, mOme lorsqu'il fut 
majeur, par le capitaine des chasses de Chantilly, M. de Belleval ; et 
Sarrobert reçut en compensation la charge de sous-^ouverneur du petit 
duc d*Èrtghien. 
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30. — BOIS DE BERTINVAL. 

Je n'ai pu établir la liste des seigneurs de Bertinval avant la 
fin du XIV* siècle*. A cette époque, le domaine est constitué par 
Bénédic du Gai, général des Monnaies, qui, en 1391, acquit de 
Philippe de Trie le fief de l'Épinaie (n*' 17), et de Louis de 
Chaumontel le fief de la Charbonnière (n** 19). L*hôtel seigneu- 
rial de Bertinval, avec moulin, terres et prés, était un fief de la 
seigneurie de Mareil, laquelle relevait de la tour de Chantilly à 
Montraéliàn. Dans la liste des arrière-fiefs donnée par l'aveu 
de la seigneurie de Mareil, que bailla Philippe de Trie à Amaury 
d'Orgemont le 23 juillet 1394, nous relevons : « Bénédic du Gai, 
maistre des Monnoies, en doit tenir trois fiefs ou environ, c'est 
assavoir la maison de Berthinval et toutes ses appartenances », 
dont le fief de l'Épinaie. 

« Mathe Carrancon », marchand de Lucques, neveu et seul 
héritier de Bénédic du Gai, vendit ces biens, le 17 mars 1402, 
à Charles de Chambly, seigneur de Viarmes, qui, le 23 août 1403, 
les transporta en pur don à son filleul, Charles du Bois, écuyer, 
seigneur de Bois-le-Vicomte : « Un hostel couvert de thuille, et 
grant quantité de jardin derrière ledit hostel, assis à Bertinval 
près Luzarches, 70 arpens de terres labourables assis autour 
dudit hostel, 2 arpens de pré tenans à icelui hostel », etc., terres 
et prés plus bas, moulins, et enfin les bois de la Charbonnière 
(n* 19) et de l'Épinaie (n* 17). Telle fut la consistance du 
domaine de Bertinval jusqu'à l'année 1485; les successeurs de 
Charles du Bois, d'abord sa sœur Marie *, mariée à Robert 

^ Cependant le nom de Bertinval se rencontre dans plusieurs docu- 
ments antérieurs. J*ai déjÀ signalé, k propos du Hef Vitel, la donaUon 
d'un setier de froment à prendre annuellement sur le moulin de Bertin- 
val, faite à l'abbaye d'Hérivauz par Jean Vitel en 1238. 

* L*acte de donation de Charles k Marie du Bois est du 17 avril 1412. 
Dans Taveu de la seigneurie de Mareil rendu à Pierre d'Orgemont par 
Jacques de Trie le 8 mai 1415, on lit : « Un fief séant à Bertinval que tient 
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Blouet, puis Jacques Blouet, dît Tristan, qui épousa Jeanne de 
La Fontaine, n'y apportèrent aucune modification. Le seigneur 
de Bertinval ne possédait rien dans les bois que nous étudions 
sous le nom de bois 4© Bertinval ; ceux-ci étaient appelés alors 
les bois de Viarmes, car ils faisaient partie de la seigneurie de 
Viarmes, sauf une pièce de 32 arpents et une autre de 31 
arpents qui appartenaient au seigneur de Chaumontel. 

La pièce de 32 arpents (n* 30'») était un fief tenu de Tabbaye 
de Royaumont. Le 2 mars 1358, Pierre de Landes, changeur et 
bourgeois de Paris, vendit à Philippe de Lestre l'usufruit, et, le 
lendemain, à Oudart de Maucreux la propriété « d'une pièce de 
bois qui jadis fut Clément Raoul et Jehanne sa femme, assise 
es bois de Bonés, tenant aux religieux de Royaumont d'une 
part, et d'autre audit vendeur, mouvant en fief desdits reli- 
gieux ». Philippe de Lestre en abandonna l'usufruit à Oudart de 
Maucreux le 12 décembre 1361 . Cette pièce de bois suivit ensuite 
la destinée des biens d'Oudart de Maucreux (voir n** 20, 22, 26) 
et appartint au milieu du xV siècle à Nicolas du Ru, seigneur 
de Chaumontel. Lorsque, le 12 avril 1485, Jeanne de La Fon- 
taine ^ et Gui de Montchauveau, son second mari, vendirent k 
Guillaume du Souchay, seigneur de Chaumontel, les 50 arpents 
du bois de la Charbonnière (n* 19), ils reçurent en échange 
« 32 arpens de bois en une pièce assise es bois de Bonnais, au 
dessus et près de l'hostel seigneurial de Bertinval, tenant d'une 
part aux bois de Royaumont, d'autre part aux bois de la sei- 
gneurie de Viarmes, aboutissant d'un bout vers Bertinval au 

Haoul Joie, contenant une maison, jardins, 80 ^rpens c|e terre et 2 arpens 
et demi de pré à deux lierbes et 20 sols de cens ». Ce Raoul Joie fut pro- 
bablement le premier mari de Marie du Qois, qui aurait épousé Robert 
Bjouet en seconde» (loces ; les archives du Mu»ée Oondé qonservenl nn 
aveu de la seigneurie de Bois-le-Vicomte rendu au comte (je Damipartin 
en 1426 par Robert Blouet et Marie du Bois. 

1 Jeanne de La Fontaine avait trois frères, Pierre, seigneur des Fon- 
taines, Antoine, seigneur de Bachetz-les-Barop, et Guillaume, seigneur 
de Viarmes. Nous avons rencontré dans le chapitre précédent son neveu 
Ms^rc, ûls (l*Antoine, seigneur de Paçhetz, marié à ^eanpe de Gprgjas. 
Les descends^nts d§ Pierre, seigneur des Fontaines, furent barons 
d*Ognon. Quillaupe succéda dans la seigneurie de Vi^ripes h Je^ii ((e 
Montchauveau, dont nous allons rencontrer le nom. 
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chemin qui mène de Viarmes t\ Senlis, d'autre bout (nord; à 
certains bois appartenant audit seigneur de Chaumontel, tenus 
lesditg 32 arpents en fief de Tabbaye de Royaumont » (n^ 30»). 

Ce bols au nord, « appartenant au seigneur de Chaumontel » 
(n**30**), contenait 31 arpents tenus en censive de la seigneurie 
de Viarmes ; ce n'est qu'au milieu du xvr siècle qu'il fut acquis 
par le seigneur de Bertinval. 

Les bois voisins, environ 150 arpents à l'ouest de la route de 
Paris à Creil (n« 30:, étaient un fiof de Viarmes, dit le flef de 
Honés. La terre de Viarmes * appartint dès le xiii* siècle à la 
maison de Chambly ; un Pierre de Chambly, chambellan du roi, 
en est seigneur en 1384. Un siècle plus tard, le 14 janvier 1389, 
Jean de Chambly, dit Tristan, vendit à Charles de Chambly, 
son cousin germain, son hôtel de Viarmes et toutes les dépen- 
dances, dont nos 150 arpents de bois en Bonés. L'héritier de 
Charles de Chambly fut son filleul Charles du Bois, écuyer, 
seigneur du Bois-le-Vicomte. Celui-ci donna, le 17 avril 1413^ 
la seigneurie de Bertinval à sa sœur Marie, et laissa la seigneu- 
rie de Viarmes à ses héritiers mâles, dont Guillaume du Bois 
en 1470. La fille de ce Guillaume du Bols, Jeanne, épousa Jean 
de Montchauveau, éouyer, dont le fi'ère, Gui, devint seigneur de 
Bertinval par son mariage avec Jeanne de La Fontaine. 

Cette Jeanne de La Fontaine, veuve en 1471 de Jacques 
Blouet, dit Tristan, était fille de Jean de La Fontaine, écuyer, 
seigneur des Fontaines, panetier du duo d'Orléans, capitaine 
de Crépy-en-Valols, et de Jeanne Remond, « la Remonde ». 
Jacques Blouet, fils de Robert et de Marie du Bois, seigneur et 
dame de Bertinval, n'ayant pas eu d'enfant de Jeanne de La 
Fontaine, avait pour héritière naturelle sa sœur Marguerite, 
veuve de Louis de Ploisy, écuyer, seigneur de Peroy, et mère 
de Michel de Ploisy. Ceux-ci, par un accord en date du 33 sep- 
tembre 1471, abandonnèrent la seigneurie de Bertinval à Jeanne 
de La Fontaine, qui, en 1473, épousa en secondes noces Gui de 
Montchauveau. 



fmt\fi Vi9nne9- f>a t^rre de VUrm^s relevait do 1» §6igneuriQ de Montjoy 
Montjojr est aujourd'hui une dépendance de la po)nmiine de VlUevaiid^, 
canton de Claye-Souilly, Seine-et-Marne. 
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Le 27 juin 1489, Jean de Montchauveau et Jeanne du Bois, 
seigneurs de Viarmes, vendirent à Gui de Montchauveau et 
Jeanne de La Fontaine, seigneurs de Bertinval, « une pièce de 
bois contenant 150 arpens assise au grand Bonés, tenant d'une 
part au grand chemin qui mène de Luzarches à Creil, d'autre 
au bois de Tabbaye de Royaumont et auxdits acheteurs à cause 
dereschangepareuxfaitavecM'd€|Chaumontel(le 12 avril 1485, 
n* 30»), aboutissant d'un bout vers La Morlaye aux bois de La 
Morlaye, d'autre bout auxdits acheteurs et aux terres de Chau- 
montel ». Et le domaine forestier de Bertinval fut ainsi défini- 
tivement constitué. 

La succession de Jeanne de La Fontaine fut partagée, le 
26 février 1498, entre ses trois frères; l'aîné, Pierre, seigneur 
•des Fontaines et d'Ognon, reçut la seigneurie de Bertinval, 
dont les bois furent alors administrés par Jean Duchesne, 
« prévôt des bois de Bonnetz et maire de Bertinval ». Le 
28 septembre 1519, Pierre fit foi et hommage à l'abbé de 
Royaumont « d'un fief consistant en 32 arpens de bois au dessus 
et près l'hostel seigneurial de Bertinval » (n*^ 30»). Ses trois fils 
lui succédèrent à tour de rôle, Claude en 1522, Jean et Nicolas 
en 1535, puis Nicolas seul en 1543. Le 21 avril 1542, Jean et 
Nicolas de La Fontaine baillèrent l'aveu et dénombrement de 
la terre de Bertinval à Marie de Corbie, veuve de Germain du 
Val, seigneur de Fontenay, et à Christophe de Harlay, sei- 
gneur de Beatimont-le-Bois, conseiller au Parlement, tuteurs 
de Guillaume de Corbie, seigneur de Mareil; les bois n'y 
figurent pas, attendu qu'ils relevaient de Viarmes et de Royau- 
mont ; ils ne figurent pas non plus dans l'aveu rendu le 
13 mars 1585 à Germain du Val, seigneur de Mareil, écuyer 
ordinaire de la petite écurie du roi et capitaine en son château 
du Louvre. 

Nicolas de La Fontaine mourut en 1558 et eut pour succes- 
seur son neveu Ârtus, baron d'Ognon, seigneur des Fontaines 
et de Bertinval, capitaine de Crépy-en-Valois et de Pont-Sainte- 
Mâxence, gouverneur de Soissons, de Laon, de Senlis (1585), 
ambassadeur à Vienne et à Constantinople, grand-maître des 
cérémonies sous les rois Henri II, François II, Charles IX et 
Henri III. Le 9 octobre 1584, il accorda, moyennant une rede- 
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vance annuelle de vingt-quatre lapins, à Thierry de Lauren- 
ceau, écuyer, s' de Champeaux, homme d*armes de la compa- 
gnie du duc de Montpensier, la permission de chasser le lièvre, 
le lapin et le renard dans ses bois de Bertinval. De Catherine 
de Lyons, il eut trois fils et quatre filles, dont une, Jeanne, née 
en 1572, épousa Charles de BrouUy, écuyer, seigneur de Bala- 
gny-sur-Aunette ; c'est à elle que des arrangements de famille 
attribuèrent la seigneurie de Bertinval. Le 31 mars 1597, 
Charles et Jeanne cédèrent la seigneurie de Bertinval à Adrien 
du Drac, bailli et capitaine de Melun, seigneur de Beaulieu, et 
reçurent en échange la terre de Sapineuil près Cormissy, à 
quatre lieues de Reims. A partir de cette date, les bois sont dits 
relever de Mareil ; il y avait sans doute eu accord à ce sujet 
avec le seigneur de Viarmes ; mais le fief de 32 arpents continue 
à relever de Tabbaye de Royaumont. 

Le s' de Beaulieu ne garda pas longtemps son acquisition. 
Le 26 février 1605, lui et sa femme Isabelle de Puisieux vendi- 
rent Bertinval à Nicolas Le Camus, commissaire ordinaire des 
guerres. L'aveu rendu au duc de Montmorency, seigneur de 
Chantilly et de Montmélian, le 6 février 1619, par François 
du Val, seigneur de Fontenay-Mareil ', mentionne « un fief 
séant à Bertinval, que tient Nicolas Le Camus, contenant un 
hôtel seigneurial, ferme, jardin, lieu, pourpris, deux moulins, 
82 arpens de terre, 9 arpens 3 quartiers de pré, 150 arpens de 
bois appelés les bois de Bonnetz, droit de justice moyenne et 
basse, etc. ». 

Nicolas Le Camus épousa Marie Estienne et en eut quatre 
enfants : Renée, mariée à Claude Gassion, contrôleur général 
du taillon en la généralité de Paris, Louis, mort en 1634, 
François et Michel. En 1635, Marie Estienne est veuve, et 
tutrice de ses fils mineurs François et Michel; François mourut 
peu après. Michel, seigneur de Bertinval, épousa, le 26 jan- 
vier 1651, Catherine de Braque, fille de François de Braque, 

> La fiUe unique de François du Val, Françoise-Angélique, épousa en 
1651 Léon Potier, duc de Gesvres, et lui apporta les terres de Mareil et 
de Fontenay, qui avaient été érigées en marquisat de Fontenay-Mareil 
en faveur de François, maréchal-de-camp, deux fois ambassadeur en 
Angleterre, etc. 
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seigneur du Luat, et d'Elisabeth Le Febvre. Le 6 août suivant, 
Claude Gassion, Renée Le Camus et leurs enfants * cédèrent à 
Michel leur part de Bertinval. 

Le 4 novembre 1669, Michel Le Camus afferma la terre de 
Bertinval à Charlotte Guillot, veuve d'Isambert Tardif, et à ses 
fils Charles et Guillaume, laboureurs, demeurant à la ferme de 
Saint-Lazare de Luzarches ; les bois étaient compris dans la 
location : « Le présent bail fait à la charge de par lesdits pre- 
neurs couper et abattre ledit bois taillis le plus près de terre 
que faire se pourra en temps et saisons raisonnables, et le 
parachever et parfaire dans le premier jour de mai, et en faire 
la vidange dans le jour de Saint-Jean-Baptiste ensuivant ; et à 
chaque arpent desdits bois, lors de l'usage d'iceux, y laisser la 
quantité de 40 baliveaux de chêne sur pied et non sur souches, 
de six pouces de grosseur à trois pieds du rez de terre, qu'ils 
seront tenus d'armer d'épines bien et duement ; de répondre 
des délits et malversations qui se trouveront estre commis en 
iceux, près et à l'entour de leurs ventes, du moins jusques au 
son de la cognée limité à 50 perches; et sans qu'ils puissent 
couper ni ébrancher aucun bois es gros arbres anciens, modei*- 
hes et baliveaux desdits bois ; et payer le garde desdits bois 
pour ses droits ordinaires à chaque coupe d'iceux selon la quan- 
tité qu'ils en Useront..* ». 

La fille unique de Michel Le Camus, Françoise^Catherine, 
épousa Joseph- Jean 8ébire, s"" de La Bonnerie (2 juillet 1690); 
ils n'eurent qu'une fille, Charlotte-Madeleine, mariée, le 
2 juin 1716, à Charles-Antoine d'Ussel, chevalier, colonel 
d'infanterie, seigneur de Craux et de Genestelle, dit le marquis 
d'Ussel. Celui-ci mourut le 15 octobre 1744, laissant deux filles, 
Marie-Oharlotte et Marie-Thérèse*, qui, le 4 mars 1749, vendi- 
rent la terre de Bertinval à Jules-Charles Thourou, écuyer, 
s' d'Arsilly, marié à Geneviève Besnier; l'acte comprend les 

> Nicolas, capitaine au régiment de Grancej, Claude et Catherine, 
religieuses à Qomerfbntaine, Madeleine, &gée de 17 ans; deux autres 
enfanta, Charles et Robert, étaient morts en bas- âge. 

s Marie-Thérèse épousa en 1750, k Carpentras, Antoine-Joseph-Ber- 
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excepté un petit nombre d'ormes et de bouleaux » (11 mars 1784). 

Quelques jours plus tard, M. de Belair proposa de vendre 
« toute la seigneurie de Bertinval, ayant le titre de prévôté et 
mairie, relevant en plein fief de M. le duc de Gesvres à cause 
de sa seigneurie de Mareil, et une petite pailie de Tabbaye de 
Royaumont, consistant en un petit château en mauvais état i», 
ferme, moulin, terres, prés, bois, censives. On fut bientôt d'ac- 
cord, et, le 8 mai 1784, le prince de Condé acquit de M. de 
Belair, seigneur de Sarrobert * et autres lieux, au prix de 166.400 
livres, « la terre et seigneurie de Bertinval, située en la paroisse 
de Luzarches, consistant dans le lieu appelé Bertinval, où sont 
les vestiges d*un ancien château, ^vec ferme et moulin, 80 ar- 
pens de terre, 5 arpens de pré, 213 arpens de bois à la mesure 
de Chaumontel, soit 219 1/2 à la mesure du roi, percés de deux 
grandes routes, la route de la Croix-Bleue et la route du Blanc- 
Champ, divisés en 13 coupes séparées par des layons, tenant 
de Torient au grand chemin de Paris à Chantilly, de Toccident 
et du septentrion aux bois de Tabbaye de Royaumont, du midi 
au chemin de Viarmes à Senlis et aux terres de Bertinval ». 

Le 6 novembre 1785, le prince de Condé céda, à titre de cens 
et rente, à Jean-Charles Carrier, marchand farinier, le vieux 
château, la ferme, le moulin de Bertinval, les vergers, clos, et 
une pièce de terre, le tout contenant 23 arpents. Le reste des 
terres et les bois furent réunis au domaine de Chantilly. Les 
terres furent aliénées sous la Révolution ; les bois suivirent la 
destinée du massif forestier. 



> Le chef-lieu de cette petite seigneurie de Sarrobert était Thôtel 
seigneurial du Preslay à Chaumontel, que le prince de Condé avait 
érigé en fief, le 7 mars 1734, en faveur de son capitaine des chasses, 
Sigismond de Sarrobert, écuyer, chevalier de Saint-Louis. Ce château 
de Chaumontel, où le prince de Condé s*était réservé l*usage de Taudi- 
toire et des prisons, fut vendu par Louis de Sarrobert à M. Thourou 
d'ArsiUy le 6 septembre 1749, puis par M. d'Arsilly à M. BouUlard de 
Belair, en même temps que Bertinval, le 13 mai 1775. 
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31. — BOIS DE ROYAUMONT 

Lorsque le roi Louis VIII fonda Tabbaye de Royaumont en 
1228, il lui donna son bois de Bonés, contenaot 302 arpents : 
« Dedimus eis boscum nostrum qui dicitur Bornesium, in quo 
debent contineri trecenta et duo arpenta ». L'année suivante 
Hugues La Truie, chevalier, vendit aux religieux son bois de 
Jarjay, situé en Bonés, composé de 50 arpents. Enfin, au mois 
de mars 1245, Jean d'Acy, écuyer, vendit à labbaye 83 arpents 
et demi de bois situés entre La Morlaye et Tabbaye. Telle 
est Torigine de la propriété des bois de l'abbaye en Bonés, in 
Bornesio. 

Au moyen-âge, la forêt de Bonés se composait de deux par- 
ties inégales séparées par le grand chemin de Paris : à l'esté le 
petit Bonés, devenu le bois du Moulin et rattaché à la seigneu- 
rie de Coye ; à Touest, le grand Bonés, comprenant les bois 
de la seigneurie de Viarmes (Bertinval, n'* 30), ceux de Tabbaye 
de Royaumont» et, dans la partie septentrionale, ceux de la 
seigneurie de La Morlaye (n<» 31») et de Tabbaye de Saint-Denis 
(n* 31'»). La seigneurie de La Morlaye appartint tout entière au 
roi à partir de 1374, date à laquelle Charles V acquit la part 
quy avait le comte de Dammartin, successeur lui-même des 
Bouteiller de Senlis. 

La partie du grand Bonés possédée par les religieux de 
Saint-Denis comprenait 96 arpents, « à eux donnés, dit un 
document de 1482, par feu le roi Philippe-le-Bel pour la fonda- 
tion d'un cierge ardant devant le crucifix de l'abbaye ». Dans 
son Histoire de l'Abbaye de S. Deny« (Paris, 1625), Jacques 
Doublet ne rapporte aucun acte de Philippe-le-Bel qui soit 
relatif à la fondation d'un cierge ; mais il y a transcrit tout au 
long (p. 961) une charte d'août 1341 qu'il analyse ainsi : « Le 
roy Philippe de Valois (en recoguoissance de la victoire signalée 
qu'il avoit obtenue au Mont Cassel, aussi de ce que son fils aisné 
le prince Jean avoit recouvré sa santé d'une grande maladie 
dont il estoit détenu) fonde en l'église de Saint Denys huit 
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cierges de cinq livres de cire chacun, afin de brusler perpétuel- 
lement, nuit et jour, devant les sacrez corps des saints martyrs 
saint Denis et ses compagnons, aussi devant le corps du glo- 
rieux confesseur et roy de France saint Louis. Pour soustenir 
et entretenir iceux cierges, laisse 149 livres 6 sols 10 deniers 
et maille parisis de rente annuelle et perpétuelle à prendre et 
percevoir sur Tabbaye de Royaulmont à cause de la ville d*Âs- 
nières, terrouer, appartenances, justice et autres droits 
d'icelle ». Il est possible que ce soit là le titre de propriété des 
96 arpents, sur lesquels aurait été assise la rente assignée par 
le roi à l'abbaye de Saint-Denis. Le premier document où j'ai 
rencontré la mention des bois de Saint-Denis dans le grand 
Bonés est l'acte de vente de La Morlaye au roi par le comte de 
Dammartin en 1374 : « ...item 10 arpens de terre séans entre 
les bornes qui font la séparacion de la terre de Haillon et de 
La Morlaie, c'est assavoir la borne carrée et la borne du gué 
au leu de lonc le ru tirant en hault, jusques au chemin de 
Réaniment et à la borne qui fait la séparacion dudit Bâillon, 
de La Morlaie, des bois dudit Réaniment et de Saint-Denis... » 
Au mois d'octobre 1481, Louis XI donna la seigneurie de La 
Morlaye à Antoine de Oallaix, seigneur de Rengies-les-Péru- 
welz, ancien bailli et capitaine du château de Condé-sur- 
l'Escaut, qui» après la prise de Condé par les Français le l''' mai 
1478, avait abandonné son pays et ses biens pour embrasser le 
service du roi ; il reçut aussi l'office de procureur au bailliage 
de Senlis. Placé sur une grande route, le village de La Mor- 
laye avait tout particulièrement souffert de la guerre de Cent 
ans; depuis 1420 environ, il était abandonné, les maisons 
ruinées, le pays désert. Louis XI n'avait d'ailleurs pas caché à 
Antoine de Gallaix la pauvreté du cadeau qu'il lui faisait : 
« Un village nommé La Morlaye, estant à présent en bois, 
buissons, eaues et maretz, où souloit avoir place forte envi- 
ronnée d'eaue et fossez... Lequel hostel et place forte est du 
tout desmoly» et ledit lieu et pays destruit et inhabité, et n'a 
valu, passé 60 à 80 ans en ça, que environ 4 livres parisis cha- 
cun an de revenu... » '. Et cette triste situation fut confirmée 

> Lettres royales d'octobre 1481. 
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par les commissaires chargés de l'enquête au mois de mars 1482 : 
t Nous avons vu à vue d'œil que les prairies et maretz sont tous 
plains d*eaue et noyez, à deffaulte que les ruz et cours d'eaue 
sont rempliz et aterris, par quoy lesd. prairies et maretz sont 
comme de nul profit ; aussi de quel revenu est de présent ladite 
Morlaye ne quelz droitz y appartiennent, les dessus nommez 
(témoins appelés) n'en sçavent rien au vrai, sinon qu'ils nous 
dirent et affirmèrent que tout le revenu dudit fief et villaige de 
La Morlaye appartient au roy et ne vault pas plus de 4 livres 
ou 100 solz tournois par an, et ne sçavent point que ledit fief 
soit chargé d'aucune charge ; mais nous avons trouvé par les 
anciens comptes des receveurs ordinaires, que nous avons 
visitez à cette fin, que le roy souloit avoir audit lieu de La 
Morlaye les revenuz et droitz seigneuriaux qui s'ensuivent... 
Mais à cause des anciennes guerres le villaige de La Morlaye 
a esté abandonné et délaissé en ruyne et comme inhabité, et 
n'estoit au roy que en pasturaige de bestes à cornes et la 
paisson du gland depuis le temps des premiers Engloiz, que les 
dessus nommez (témoins) estiment de 60 à 80 ans, mais 20 à 
24 ans en ça a esté baillé à ferme et n'a valu par communes 
années que quatre à cinq livres tournois... Nous avons vu que 
tous les prez, pasturaiges, maretz et le bas territoire dudit 
villaige et les vallées tout à Tenviron sont plains d'eaue, de 
roseaux, bois et buissons, et pays inhabité; que la pluspart du 
territoire dudit villaige et seigneurie est en bois, bruyères et 
en friche, et ne peut estre remis en nature sans relever les 
cours des eaues, ruz et fossez, et le tout ouvrer et nettoyer, où 
il convient faire de grans pionneries et mises d'argent... Nous 
semble que en l'expédition du don fait par le roy audit Anthoine 
de Galles (Gallaix) du fief et villaige de La Morlaye, ledit sei- 
gneur ne la chose publicque n'y peult avoir grant ne aucun 
intérest, mais sera un grant bien pourvu que ledit Antoine de 
Galles soit tenu de relever, réparer ledit villaige, sécher les 
bois, prez et autres pièces de l'ancien domaine, ...et le tout 
mettre en bon estât selon sa puissance, relever la chaussée et 
grant chemin, et en prendre de tout le profit et revenu... ». 

Antoine de Gallaix se mit courageusement à l'œuvre, appela 
des ouvriers, des laboureurs, voire un brasseur. Tout d'abord il 
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demauda qu*on lui indiquât l'étendue de son nouveau domaine, 
et la délimitation de la terre de La Morlaye donna lieu à des 
enquêtes officielles. On fit appel aux souvenirs de plusieurs 
vieillards qui avaient habité La Morlaye dans leur jeunesse; un 
d'eux était âgé de cent quatre ans et fut amené d'Ognon ; on 
entendit aussi les représentants des villages et seigneuries du 
voisinage, Coye, Viarmes, Royaumont, le Lys, Gouvieux. La 
reconnaissance des anciennes bornes fut faite avec une certaine 
solennité par le délégué de la Chambre des Comptes, le correc- 
teur Pierre Jouvelin, accompagné de Nicole Mannessier, lieu- 
tenant-général du bailli de Senlis, Louis Leclerc, substitut du 
procureur du roi, Denis Barthélémy, lieutenant des eaux et 
forêts, Gui Villet, greffier, Pierre Noudart et Jean Tandoufle, 
sergents h cheval, Arnoulet Laubry et Jean Ternacle, mesu- 
reurs jurés, etc. cf Et premièrement lesdits anciens hommes 
menèrent ledit commissaire â une grande borne assise au 
milieu du grant chemin de La Morlaye à Lusarches, laquelle 
borne fait la séparacion de la terre de La Morlaye contre la 
prévosté et viconté de Paris, selonc les bornes séans en droit 
ligne entre les bois du roy appelles le grant Bonés (bois de La 
Morlaye) jusques à une autre borne appellée la haulte borne, 
laquelle fait la séparacion des bois de Viermes (n"" 30) et du bois 
de Saint-Denys; dévalant de ladite haulte borne selonc le dit 
bois de Saint-Denys en droite ligne par l'enseignement des 
petites bornes jusques au ru du bois qu'on dit de Bonés et le 
lieu dit le gué au leu .. ». Le bois compris entre ces limites et 
la rivière était attribué au territoire de La Morlaye. 

Le commissaire de la Chambre des Comptes délivra aux 
religieux de Saint- Denis « 96 arpens tenant d'une part à la 
terre de Bâillon depuis les bornes estans sur le bort du ru de 
Bonnes auprès et au dessus le lieu dit le moulin à tan, laquelle 
ensengne en droict ligne une autre borne, haulte hors terre, 
sur le chemin de Bâillon, et de là encores en droict ligne va 
selonc les bois de l'abbaye de Réaulmont qu'on dit les 
500 arpens jusques une autre borne assise au lieu dit le carre- 
four aux Nonnains, et de là selonc les bois de Viermes jusques 
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doient leur furent délivrés avec 14 arpeos 4 verges de terre de 
crue entre ladite borne du gué au leu et la borne carrée au 
dessus dudit moulin et l'autre borne dudit chemin, terre de La 
Morlaye, laquelle mesure fut faite par Arnoulet Laubry, Jehan 
Ternache, mesureux sermentés au bailliage de Senlis, présens 
maistre Pierre Jouvelin, commissaire en cette partie, tous les 
dits officiers de Senlis », etc., le 21 et le 22 juillet 1482. Cette 
opération faite, « il demeura, depuis ladite haulte borne du 
grant Bonés montant jusques au grant chemin de Lusarches, 
entre les bois de Viarmes (n** 30) et ledit ru de Bonés, jusques 
au chemin et les planches de La Morlaye, 144 arpens de bois à 
Anthoine de Galles, seigneur de La Morlaye pour le roy, paisi- 
bles et sans question ». 

Le pays était si complètement ruiné et les religieux de 
Royaumont croyaient si peu à son relèvement, qu'ils jugèrent 
avantageux à leur abbaye d'abandonner au roi les biens qu'ils 
possédaient sur le territoire de La Morlaye ; c'était aussi un 
moyen de plaire à Louis XI et de s'attirer de profitables com- 
pensations. Le 13 avril 1482, par devant Pierre Jouvelin, com- 
missaire de la Chambre des Comptes, et en présence des offi- 
ciers du roi au bailliage de Senlis, tous réunis c au lieu 
seigneurial de La Morlaye, au chastel dit La Motte, tout 
démoly et les murs abattus, lequel chastel et lieu nous visitions 
comme mandé nous estoit », vint et comparut frère Jean Tuleu, 
dit de Bellay, religieux et procureur de Tabbaye de Royaumont, 
chargé par l'abbaye de « renoncer, délaisser, quitter à tous- 
jours tous et quelconques les héritages, lieux, masures, terres, 
prez, bois et vignes situez et assiz en la ville, terre et seigneurie 
de La Morlaye, ...réservé la maison, lieu et pourpris de Beau- 
larris (sous la côte de La Morlaye) ; et tout le demeurant quitta, 
renonça et délaissa audit commissaire sans y rien retenir pour 
eux ne pour autruy à tousjours, pour et à cause que les lieux, 
masures, prez, terres, vignes, bois et héritages dont ils avoient 
joy et possessé par cy devant estoient totallement destruitz et 
habandonnez ». 

Mais quand les reHgieux virent, contre toute attente, le 
village renaître, les maisons s'élever, les terres mises en 
culture, les marais desséchés, ils regrettèrent leur imprudent 



Digitized by 



Google 



— 184 — 

abandon, intentèrent des procès en amplifiant leurs prétentions, 
et, sans en attendre le succès, employèrent la violence et mirent 
tout en œuvre pour dégoûter Antoine de Gallaix et le forcer à 
quitter la place. Le 26 avril 1486, « ils vinrent de fait et de 
force prendre et ruer en Teaue 100 moules de bois appartenant 
à Estienne Damiens> marchant, et les firent mener dedens leur 
abbaye ; et quand ledit marchant et les sergens du seigneur de 
La Morlaye allèrent vers eux, les prirent au corps et les boutè- 
rent en leurs prisons infâmes et puantes, avec autres vilains 
cas deshonnestes... » ^ Le 22 avril 1487, ils prirent encore les ju- 
ments de Larchain, habitant de La Morlaye, « es taillis et bois du 
roy qu*on dit le bois de Bonés, et les menèrent audit Royaumont, 
et ont rançonné ledit habitant ». Et ils ne s'en tinrent pas là. 

« Persévérant de mal en pis, lesdits religieux, obstinez en 
leurs maléfices et oultraiges, non craignant Dieu ne justice, 
dont il est grant scandale et bruit, en ce temps d'été dernier 
passé (1491), accompagnés de leurs mauvais garnemens, sont 
venuz à heure de minuit à La Morlaye abattre par terre, décou- 
per et gaster une brasserie nouvelle charpentée et preste à 
couvrir, garnie de chaudière, cuves et fustailles et autres outils 
servans à brasser, lesquelz ont dépecé et mis en plusieurs 
pièces, et le reste ont jeté en la rivière ». Ils forcèrent aussi 
l'entrée de deux petites maisons, en commencèrent la démoli- 
tion après avoir chassé les occupants, « et les eussent abattu 
et mis par terre, n'eust esté aucunes gens passant par le grant 
chemin, lesquelz commenchèrent à huer et crier après une 
pouvre femme chassée, laquelle plouroit et menoit grant deuil, 
lequel procureur de Royaumont (Jean Tuleu de Bellay) et ses 
consorts eurent peur et s'enfuirent parmy les bois ». 

Ces deux maisons et cette brasserie se trouvaient « sur le 
grant chemin de Paris emprès la rivière, et estoient situées et 
séans dedens 144 arpens de bois nommez le grand Bonés, qui 
est du propre et ancien domaine du roy », et dont Antoine de 
Gallaix jouissait depuis la délivrance qui lui en avait été faite 



> Ces citaUons sont extraites du dossier formé par le 8eis:neur de 
La Morlaye ; les minutes originales de ce dossier sont conservées dans les 
archives de Chantilly. 
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en 1482; mais d'autre part les religieux de Royaumont préten* 
daient que ce lieu était de leur domaine. Leur exploit accompli, 
ils appelèrent le brasseur à Royaumont, Tindemnisèrent large- 
ment, et lui firent accepter un bail à cens et rente desdits lieu 
et maisons ; nous en avons une copie du temps Jointe au dossier 
du seigneur de La Morlaye : le 31 août 1491, Ernoul Lelièvre, 
brasseur de cervoise demeurant à La Morlaye, prend à titre de 
cens et rente des religieux de Royaumont « trois petites mai- 
sonnettes couvertes de roseau^c et d'herbes, avec une pièce de 
bois, le tout contenant deux arpens ou environ à Tarpent le 
roy, estans joignans et contigus desdites maisons, faisant partie 
des bois du grand Bonés appartenans à l'abbaye, assés près de 
La Morlaye, delà Teaue du ru du bois du costé de Lusarches, 
tenant d*une part au grant chemin du roy qui mène à Paris, et 
de toutes autres parts * à nous, abbé et couvent », à charge 
de construire une maison manable audit lieu. Il est facile de 
situer cette maison et ces deux arpents; le « grand chemin du 
roi » est celui que nous avons indiqué en pointillé sur la carte 
BOUS le nom de « vieux chemin de Paris » (n"" 32). La route faisait 
lèt une courbe assez accentuée ; la rectification ne date que de 
1760, et la suppression de l'ancien chemin fut décidée en 1784. 
Il va de soi que le seigneur de La Morlaye eut recours aux 
voies de justice. Un mémoire rédigé pour sa cause en 1492 
commence par décrire son œuvre : « La Morlaye estoit un 
village destruit, abandonné et délaissé en ruyne à cause que 
c'estoit un mauvais passage, mal renommé. Depuis que le feu 
roy Loys l'eut donné à rente audit suppliant, il n'a cessé de le 
réparer et amasser gens labouriez, gentils hommes ses parens 
et amys et autres, lesquels en faveur de luy se sont venus logier 
audit village, et, selon leur puissance, ont aidé à deffricher les 
lieux, masures, terres et prés de toute la terre et seigneurie 
de La Morlaye, relevé l'église et le clocher, et tellement que 
c'est à présent passage sûr, tout plein de bonnes gens ; auquel 
lieu ledit suppliant s'est logé et a fait de grandes réparations , 
tant en pionneries pour relever les rus et rivières, que autres 
ouvrages et défrichemens nécessaires... ». Puis le plaignant 

> Ce passage indique bien retendue des prétentions émises par Tabbaye 
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expose les méfaits des religieux de Royaumont et s'évertue à 
prouver qu'ils n'ont aucun droit sur les 144 arpents du grand 
Bonés qui lui ont été attribués en 1482. Mais la partie adverse 
était puissante et tenace, et, nous Tavons constaté plus d'une 
fois au cours de cette étude, la justice de nos pères marchait à 
pas lents. Après vingt ans de procédures qui n'avaient rien 
résolu, Jacques de Gallaix, fils d'Antoine, conclut avec labbaye 
un accord par lequel, en échange d'autres biens, il lui aban- 
donna tout son bois de Bonés. Vers le même temps, Tabbaye 
de Saint-Denis céda aussi, moyennant une rente, ses 96 arpents 
aux religieux de Royaumont, et ceux-ci jouirent paisiblement 
du tout jusqu'à la Révolution. 

Ces bois de Royaumont firent partie du Domaine extraordinaire 
depuis 1790 jusqu'au 23 octobre 1819, jour où ils furent mis aux 
enchères publiques par le sous-préfet de Pontoise, agissant au 
nom de l'État, et adjugés au duc de Bourbon, prince de Condé *. 

Le 12 octobre 1859, en vertu d*un échange conclu avec M. et 
M"' Berthelon, de Bâillon, le domaine de Chantilly s'agrandit 
de 10 ^ 54 » 45 « de bois situés en face du prieuré de Bâillon 
(n° 3I«). Ce bois était désigné au xv* siècle sous le nom de bois 
des Dames : ces dames étaient Notre-Dame de Bâillon et 
Sainte-Anne d'Asnières. Le prieuré de Bâillon, qui existait dès 
le xn* siècle, appartenait aux Bénédictins et relevait de l'abbaye 
de Saint-Martin-des-Champs ; il était compris dans la paroisse 
de Viarmes. Le prieuré de Sainte-Anne avait été fondé par la 
reine Blanche pour le service du château royal d'Asnières, 
ave: union à celui de Bâillon ; le religieux attaché aux deux cha- 
pelles porta depuis le titre de « prieur de Notre-Dîime de Bâillon 
et de Sainte-Anne d'Asnières » ^. Vendu révolutionnairement 



» Procès-vorbal dressé par M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de 
Pontoise en date du 23 octobre 1819, aux termes duquel Mffc le duc de 
Bourbon 8*est rendu adjudicataire (entre autres bols situés dans Tarron- 
dissement do Pontoise et faisant partie du Domaine extraordinaire) « du 
bois connu sous le nom de forêt de Bonnet, situé commune d'Asnières, 
contenant 32i hectares 27 ares, et d'un bois connu sous le nom dit d'En- 
fer, forêt de Bonnet, commune d'Asnières, contenant 2 hectares 6 ares ». 
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en 1790, le prieuré de Bâillon connut de nombreux propriétaires 
jusqu'en 1860, date à laquelle M. et M"'^ Berthelon le cédèrent 
à M. Jules Gautier. 

32. - BOIS D'ANFAIRE. 

Le triangle formé par la route du Moulin du Bois, le vieux et 
le nouveau chemin de Paris, avec une étroite bande à l'ouest 
du vieux chemin, comprenait des terres dont une partie fut 
boisée au x\w siècle par un propriétaire nommé Anfaire, d*où 
le nom de bois d'Anfaire, transformé en Enfer quand on eut 
perdu le souvenir de Torigine du bois, de même que dans la 
forêt de Coye Pilâtre est devenu Pilate. Ce bois est ainsi dési- 
gné en 1789 : « Pièce de bois de 7 arpens 84 verges 1/2 située 
en la forêt de Berlin val, terroir d'Asnières, près le pont de La 
Morlaye, appelée le bois d'Enfer, entre le vieux chemin de 
Paris et le nouveau chemin, tenant du nord au chemin du Bois 
et en retour aux friches, du midi aussi en retour à des friches, 
traversée par le layon du Prieur ». Il appartenait alors à Denis 
Moreau, conseiller du roi et son procureur au grenier à sel de 
la ville de Creil, et à sa femme Françoise-Nicole-Thérèse 
Belhomme ; ils l'avaient acquis, le 25 août 1765, d'Anne-Thé- 
rèse Jolly-Deshayes, nièce de Jean-Baptiste Lefèvre d'Inville, 
receveur du grenier à sel d'Angers. 

En 1817, Louis-Denis Moreau, fils de Denis, et sa femme 
Charlotte -Adélaïde Peyrard, habitant Chantilly, vendirent ce 
qu'ils possédaient au lieu dit le Bois d'Enfer à Louis- Luc-Her- 
cule Bidault de Rochefort, s' de Bouqueval * ; celui-ci avait 
épousé, le 10 janvier 1780, Angélique-Claudine-Laurence Mérien, 
fille de Jean-Baptiste Mérien, avocat au Parlement ; de cette 
union naquit une fille, qui fut mariée, le 8 octobre 1821, à Louis- 
Henri -Augustin Chipault- Desormeaux. Le 18 juillet 1830, 
M"" de Bouqueval, alors veuve, et M. Desormeaux ^ vendirent 
au duc de Bourbon : 



» Fils de Luc-Hercule Bidault de Rochefort, écuyer, seigneur de Bou- 
qudvaMes-Précy, et de Bianche-Adrienne de Bréda. Sur Bouqueval, 
voir plus haut, p. 105. 

* Tous les documents manuscrits que j*ai rencontrés donnent le nom 
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1** « 3 ^ 57 » 88 <^ ou 7 arpents 14 perches 3/4 de bois près le 
pont et lieu dit le Bois d'Enfer, ladite pièce traversée par la 
grande route de Paris à Amiens et le layon du Prieur, tenant 
d'orient à la grande route de Paris, à S. A. R. au lieu de 
M. Antheaume de Surval et à l'article suivant, d'un bout du 
nord au chemin de Bâillon à La Morlaye, et d'autre bout au bois 
appartenant à S. A. R. au lieu de Laurent Lemaire et à la route 
des Princes » ; — cette pièce débordait donc à droite de la 
grande route, dans le n** 4* ; l'article stwvant était presque entiè- 
rement compris dans ce canton 4*, dont nous avons parlé en 
étudiant les bois de la seigneurie de Coye ; 

2** « 47 • 87 <î ou 1 arpent ?0 perches de bois, lieu dit près le 
Bois d'Enfer, tenant du nord à la route du Bois du Moulin et 
au chemin de Bâillon, du midi en pointe au grand chemin de 
Chantilly à Paris et à la route des Princes, d'orient à la même 
route, et d'occident audit grand chemin de Chantilly à Paris et 
à l'article ci-dessus ; 

3** <r 16 centiares ou 16 perches de bois lieu dit la Brasserie, 
tenant d'un côté au bois de Bertinval, d'autre au représentant 
de François Moreau, d'un bout au grand chemin de Paris, 
d'autre au chemin des Fremions ». 

Dans ce canton anciennement défriché et acensé, le sol était 
divisé entre plusieurs propriétaires, et tous ne furent pas 
disposés à se défaire de leurs biens en faveur du prince de 
Condé. Après 1872, M. le duc d'Aumale réussit à acquérir quel- 
ques parcelles, mais de ce côté il reste encore des enclaves, 
d'une contenance totale de 2 hectares environ. 



de GhipauU-Desormeauz ; et d'autre part les dictionnaires donnent le 
nom de Ripault-Desormeaux à l'historien du Grand Condé et de la 
maison de Bourbon, membre de l'Académie des Inscriptions, mort en 1793 
sans avoir été marié, mais laissant des neveux et nièces. Je suis tenté de 
croire que Ripault est une déformation de Chipault, et que notre 
Desormeauz de 1830 est un neveu de Thistorien. Le docteur Desormeauz 
(il était médecin) avait perdu sa première femme et s'était remarié avec 
Flore BeUet lorsqu'il quitta La Morlaye, au printemps de 1830, pour se 
fixer à CbantiHy, où il a laissé de durables souvenirs. 
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TABLEAU CHRONOLOGIQUE 



I 

Comme la forêt de Chantilly \ la forêt de Coye proprement 
dite (n** 1 à 15) était un fief du comté de Dammartin; le comte 
y avait la moitié de la gruerie ; l'autre moitié appartint d'abord 
aux Bouteiller, seigneurs de Chantilly, . de Luzarches et de 
Coye, puis fut divisée entre les d'Orgeraont, devenus seigneurs 
de Chantilly, et les héritiers naturels des Bouteiller. La juridic- 
tion de la forêt était exercée par trois juges-gruyers, qui 
tenaient leurs audiences à la Pierre de Mauconseil, à La Cha- 
pelle-en-Serval. Un quart de la gruerie fut acquis par le comte 
de Dammartin en 1474, le dernier quart avant la fin du xv* siè- 
cle, et le comte fut alors seul seigneur-gruyer et haut-justicier 
de la forêt de Coye. 

Par acte du 19 mars 1496, Jean de Chabannes, comte de Dam- 
martin, céda au seigneur de Chantilly les droits de seigneurie, 
justice, gruerie» chasse, etc., qui lui appartenaient dans la 
forêt de Chantilly; Guillaume de Montmorency lui fit en 
échange labandon de tous les droits de pareille nature que lui- 
même possédait sur la forêt de Coye : il y ajouta même les 
330 arpents, nommés les Grandes Ventes, qui avaient toujours 
fait partie du domaine de Chantilly (nMj ; mais il s'empressa de 
les racheter à beaux deniers comptants huit jours après : c'est 
tout ce que le seigneur de Chantilly posséda dans la forêt de 
Coye jusqu'au milieu du xvi® siècle. 

La propriété foncière du comte de Dammartin était bien 



1 Je ne reviendrai pas ici sur les sujets que j'ai déjà traités dans 
VHiêtorique des forêts de Chantilly et Pontarmé : gruerie, chasse, 
administration, etc. 
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moins importante encore : trois ou quatre petites pièces dans 
la Queue de La Chapelle (n^* 10) ; elle avait été plus considéra- 
ble avant le défrichement du canton qui prit le nom des Essarts, 
aux terroirs de La Chapelle et Survilliers. Plus de 400 arpents 
avaient été déboisés et mis en culture, lorsque la guerre de 
Cent Ans marqua un temps d*arrêt ; puis le mouvement reprit 
dans le dernier quart du xv* siècle ; de 1479 à 1488, 250 arpents 
furent acensés, à la charge d'essarter; plus de 50 encore entre 
1490 et 1500. L'exemple fut suivi par les propriétaires voisins, 
abbaye d'Hérivaux, chapitre de Senlis; on défriche jusqu'au 
milieu du xvi' siècle. Ce qu'on appela ensuite « seigneurie et 
gruerie des Essarts > comprit tout ce canton déboisé, ainsi que 
la partie méridionale de la forêt, dite la Queue de La Chapelle. 
Le gruyer du comte de Dammartin était dit « gruyer de la forêt 
de Coye et des Essarts ». 

Ce canton est ainsi désigné sur la carte dressée par M. Dela- 
vigne, ingénieur du roi et du prince de Condé, et gravée en 
1744 : t Fief des Essarts, faisant partie de la forest de Coye, 
suivant les Enquêtes de 1514 et 1519 ». Ces enquêtes eurent 
lieu lorsque le seigneur de Coye et les moines d'Hérivaux 
essayèrent de soustraire leurs bois à la juridiction du comte de 
Dammartin; les limites de la forêt furent ainsi déclarées : te La 
forest se commence à la Pierre de Mauconseil, auquel lieu se 
tient le siège et auditoire du gruyer de Mons' le comte de Dam- 
martin; dudit lieu le long du chemin de Montgrésin et droit à 
la fontaine d'Orry; d'illec à Commelles; de Commelles à la 
rivière qui choit dans les étangs dudit Commelles ; d'illec, sui- 
vant les étangs et rivière, jusques au pont de Tesve (Thève) ; 
dudit pont jusques au Pourchesne, suivant la rivière jusques 
au costé d'icelle eaue qui tourne au moulin à tan de Coye ; 
d'illec à un grand hostel appelé Tilly, assis audit Coye; dudit 
hostel au long des bois appelés les bois du Cardinal, apparte- 
nant aux religieux de Chaalis, tirant à main senestre jusqu'à 
une pièce de bois estant à main destre et appartenant aux sei- 
gneurs de Luzarches ; d'illec en suivant tout droit le bornage 
et fossé qui fait la séparation des Coutumes de Luzarches 
et de ladite forest de Coye jusques au bout du Blaucfossé, qui 
abonde sur les friches de la tuilerie de Hérivaux; et d'illec 
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descendant au long du chemin de Senlis à Fosses jusques au 
chemin de Beaumont qui mène à Montmélian; et d'illec au 
grand chemin de Paris; et dudit chemin retournant à la 
Coharde; et d'illec à la croix Messire Regnault, et de ladite 
croix à la Pierre de Mauconseil, qui est assise à La Chapelle- 
en-Serval ». 

Dès 1528, Anne de Montmorency essaya de profiter des em- 
barras financiers du comte de Dammartin pour se rendre 
maître de la forêt de Coye. Le 29 juin de cette année, Philippe 
de Boulainvilliers et sa femme Françoise d*Ânjou, comtesse de 
Dammartin, Adrien de Boulainvilliers, vicomte de Dreux, leur 
fils, vendirent à Philippe Chesneau, écuyer, seigneur en partie 
de Villarceau-en-Brie, mandataire d'Anne de Montmorency, tout 
le droit de fonds, propriété, justice, seigneurie, chasse, garenne, 
gruerie, etc., qu'ils avaient en la forêt de Coye, moyennant 
4.000 livres parisis; mais les vendeurs se réservèrent la faculté 
de rachat, et ils en usèrent le 30 juin 1530. Le connétable attei- 
gnit enfin son but le 2 novembre 1554 par l'acquisition totale 
du comté de Dammartin, au prix de 191.666 livres 13 sols 
4 deniers tournois. 

Voici le passage consacré à la forêt de Coye dans l'aveu et 
dénombrement du comté de Dammartia baillé au roi, le 
20 mars 1627, par le duc Henri II de Montmorency; et d'abord 
le domaine féodal : 

c Une pièce de bois appelée la Longue Pièce des Essarts, 
contenant 34 arpens, tenant d'un côté aux terres labourables, 
d'autre aux bois Saint-Jean de Senlis et au Chapitre Notre- 
Dame de Senlis, d'un bout et d'autre audit Chapitre et à Saint- 
Lazare de Survilliers ; 

« Une pièce de bois appelée le Chesnoy, contenant 14 ar- 
pens, tenant et aboutissant de toutes parts au Chapitre de 
Senlis ; 

« Une pièce de bois appelée les Allegrins, contenant 17 ar- 
pens, tenant d'une part et d'un bout à l'abbaye de Chaalis, 
d'autre au Chapitre de Senlis et aux terres devers Coye ; 

« Une pièce de 16 arpens appelée La Bouteillerie, tenant 
d'une part au Chapitre, d'autre aux bois d'Hérivaux, d'un bout 
au Chapitre, d'autre bout aux usages d'Orry ; 
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« Une pièce appelée la Rigale, contenant 56 arpens, partis- 
sant par moitié avec les seigneur et dame de Luzarches, entre 
les bois de Chaalis et les bois d'Hérivaux ; 

< Une pièce de 2 arpens au lieu dit la Vallée-aux-Prêtres, 
tenant d'une part au prieur de Fosses, d'autre au seigneur de 
Marly, d'un bout au Chapitre, et d'autre bout audit s' de 
Marly ». 

Le comte de Dammartin a la haute justice et la gruerie dans 
les bois suivants : 

<c 100 arpens de bois en une pièce appartenant aux veuve et 
héritiers de feu M. le président de Marly, assise au lieu dit le 
Tas de pierres, mesure de 20 pieds pour perche et 100 perches 
pour arpent, tenant d'une part aux bois de Tabbaye de Héri- 
vaux et autres, d'autre au prieur de Fosses et autres, d'un bout 
aux terres et d'autre à plusieurs ; 

a Le maistre et administrateur de la Maladerie de Luzarches 
tient deux pièces de bois, savoir : 22 arpens tenant d'une part 
et d'un bout aux bois de Marly, d'autre au bois Doucet, et 
d*autre bout aux bois d'Hérivaux ; 17 arpens tenant aux bois de 
l'abbaye de Chaalis, d'autre côté aux bois de Chantilly appelés 
les Grandes Ventes, d'un bout aux terres de Coye, et d'autre 
bout aux bois de Royaumont ; 

t Le maistre et administrateur de la Maladerie Saint-Lazare de 
Survilliers tient une pièce de bois contenant 18 arpens, tenant 
aux bois du Chapitre de Senlis, de M. de Marly et du prieur de 
Fosses ; 

« Le seigneur de Coye tient 120 arpens de bois en une pièce, 
tenant aux bois de Royaumont, d'autre côté aux terres, d'un 
bout aux boib de Chaalis, d'autre aux terres et au chemin qui 
conduit de Coye à la loge de Viarmes ; 

M^* Jacques Doucet, bourgeois de Paris, tient 12 arpens de 
bois en une pièce, tenant aux bois d'Hérivaux, d'autre côté à 
une friche appartenant à la veuve de M'* Pierre Germain, d'un 
bout aux terres et d'autre bout aux bois Saint-Lazare de 
Luzarches ; 

« Le seigneur de Fosses tient 18 arpens de bois en une pièce, 
tenant d'une part à la demoiselle Germain, d'autre aux terres 
labourables, d'un bout à M. de Marly, et d'autre bout aux terres ; 
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« La demoiselle Germain tient 6 arpens de bois en ane pièce, 
tenant au seigneur de Marly, d'autre côté au seigneur de 
Fosses, d'un bout aux terres, et d'autre bout audit seigneur de 
Marly ; 

€ Le s^ de Lattigny et Françoise Ganneron, veuve de feu 
Antoine Guérin, tiennent une pièce contenant 18 arpens, savoir 
ledit sieur 3 arpens et ladite Ganneron 15, tenant la totalité et 
aboutissant de toutes parts aux terres labourables * ; 

« Le prieur de Fosses tient une pièce de bois contenant 
18 arpens, tenant d'une part et d'un bout au bois du Chapitre 
de Senlis, d'autre à M. de Marly, et d'autre bout à Saint-Lazare 
de Survilliers ; 

« Les doyen, chanoines et chapitre Notre-Dame de Senlis 
tiennent 256 arpens de bois en quatre pièces : la première au 
lieu dit le Chesnoy, contenant 209 arpens, tenant et aboutissant 
de toutes parts aux terres labourables ; la deuxième assise vers 
Coye, lieu dit les AUegrins, contenant 14 arpens, tenant audit 
seigneur advouant (comte de Dammartin), d'autre côté au sei- 
gneur de Chantilly, d'un bout aux terres, et d'autre bout aux 
bois de l'abbaye de Chaalis; la troisième contenant aussi 
14 arpens, au lieu dit la Vallée-aux-Prêtres, tenant au seigneur 
advouant, d'autre au prieur de Fosses, d'un bout aux bois de 
l'abbaye de Hérivaux, et d'autre bout audit prieur de Fosses ; 
la quatrième contenant 19 arpens, assise au lieu dit la pièce 
des Fresneaux, tenant aux bois Saint-Lazare, d'autre côté et 
d'un bout aux terres, et d'autre bout à M. de Marly ; 

« Ledit seigneur a tout droit de haute justice sur 400 arpens 
de bois appartenant à l'abbaye de Chaalis, appelés les bois de 
la loge de Tilly, qui sont tenus de lui en fief; item sur les bois 
appartenant aux religieux, abbé et couvent de Royaumont; 
item sur ceux appartenant à la Gommanderie Saint-Jean 
de Jérusalem de Senlis, contenant 24 arpens 1/2 en une 
pièce ». 

^ C'est le bois Nibert ; il figure dans la liste des fiefs relevant de 
Dammartin : « Le fief qui fut à Nicolas de Nibert, dit le maréchal de 
Marly, assis en la forest de Coye, qui se consiste en 18 arpens de bois 
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II 



Jusqu'alors le seigneur de Chantilly ne possédait dans la 
forêt de Coye que la pièce dite les Grandes Ventes (n** 1), les 
petits bois de Dammartin (n'''' 10), la moitié indivise de la Rigale 
n* 16*), et le bois Allegrin (n** S*»). Le Grand Condé y fit une 
adjonction considérable en acquérant de Tabbaye de Chaalis, le 
4 octobre 1666, le domaine de GommelUs, comprenant tous les 
bois marqués sur la carte par le n"" 2. En 1670, il entreprit le 
percement de la forêt en vue de la commodité des chasses et de 
Tembellissement du domaine. Il obtint facilement de ses voisins 
la permission de continuer ses routes à travers leurs bois; 
mais il préférait acquérir le terrain qu'elles prenaient; cest 
ainsi que, le 18 décembre 1671, Pierre-Claude d'Hodic, comte 
de Marly-la- Ville, conseiller au Parlement, vendit au prince 
« le fonds et propriété de 96 verges de long sur 30 pieds de 
large, composant un arpent et demi de bois, pris dans les 
100 arpens appartenant audit sieur dans la forêt de Coye, 
laquelle quantité de bois a été employée par une des nouvelles 
routes que S. Â. S. a fait faire avec le consentement de M. de 
Marly ». Furent créées alors : la route d'Hérivaux, la route 
Nibert, la route d'Orry, et la partie de la « route tournante » 
des étangs qui prit, au xviu* siècle, le nom de route de 
la Fosse à Rouan (mot transformé en Rohan au xix"" siècle). 

Au mois de mars 1687, Henri- Jules de Bourbon, fils du Grand 
Condé, obtint de Louis XIV des lettres-patentes conçues en ces 
termes : « Notre cousin le prince de Condé nous a fait représen- 
ter que dans la gruerie de la forêt de Chantilly il y a 635 arpens 
de bois ou environ, tant de futaie que d'autre nature de bois, 
dépendant de la gruerie du comté de Dammartin» situés en un 
coin de la forêt de Chantilly appelé la forêt de la gnierie de 
Coye ou Queue de La Chapelle, dont 121 arpens sont du 
domaine de notre dit cousin et 514 arpens appartiennent à 
divers particuliers, lesquels bois notre cousin désire faire dis- 
traire de ladite gruerie de Dammartin et iceux joindre et unir 
à la gruerie dudit Chantilly pour une plus grande décoration, 
ce qui est d'autant plus aisé à faire que notre dit cousin est 
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seigneur dudit comté de Dammartin comme il l'est de Chan- 
tilly, et que les deux terres sont mouvantes et relevantes de 
notre couronne ; lesquels bois nous avons joint, uni, incor- 
poré, joignons, unissons et incorporons à ladite gruerie de 
Chantilly, la justice de laquelle s'étendra par toute ladite 
forêt ». Cette réunion eut pour résultat la suppression. du 
gruyer de Coye et du siège de la Pierre de Mauconseil. 

A la fin du xvii' siècle, le massif forestier de Chantilly, 
composé tant des boi^ du prince de Condé que des bois de 
particuliers soumis au droit de gruerie, formait déjà un bloc 
imposant, qui fut amplement décrit dans l'aveu et dénombre- 
ment rendu au roi par le prince de Condé en 1692 : 

« La forêt de Chantilly, dans laquelle il y a plusieurs grandes 
et belles avenues pour l'ornement et embellissement du châ- 
teau, des salles d'arbres dans lesquelles sont plusieurs figures, 
ladite forêt contenant 7208 arpens ', y compris 635 arpens qui 
ont été nouvellement distraits de la forêt de notre comté de 
Dammartin et unis à ladite forêt de Chantilly par lettres pa- 
tentes du mois de mars 1687; et dans laquelle quantité de bois 

il en appartient (je ne mentionne ici que les bois particuliers 

situés dans la forêt de Coye) 18 arpens à la dame Beuray, dame 
de Fosses, llOai-pens au sieur d'Hodicq, seigneur de Marly, 
280 arpens au Chapitre de Notre-Dame de Senlis, 9 aipens en 
deux pièces aux sieurs Gaudet et Fieffé de Survilliers, 18 ar- 
pens à la Maladerîe Saint-Lazare de Survilliers, 3 arpens au 
s' Le Tourneur, 37 arpens en deux pièces à la Maladerie Saint- 
Lazare de Luzarches, 18 arpens au prieur de Fosses, et 20 ar- 
pens appelés le bois Nibert... (les bois de la seigneurie de 
Coye et ceux de l'abbaye d'Hérivaux ne sont pas compris dans 
cette énumération, attendu qu'ils n'étaient pas soumis au droit 
de gruerie) ; tous lesquels bois sont en gruerie de nous, et tout 
le surplus de ladite forêt nous appartient tant de l'ancien do- 

1 Dans cette évaluation ne sont pas compris les 3800 arpents des parcs, 
où se trouvaient t plusieurs bois de haute futaie et taillis appelés les 
bois d'Apremont, la Vidamée, le bois du Lieutenant, le bois Bonnard, le 
boquet de Vineuil, et la futaie de l'ancien parc ». Ces parcs seront Tobjet 
d'une étude spéciale, qui complétera l'historique du domaine forestier de 
OhanUlly. 

10 
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maine de Chantilly qu*au moyen des acquisitions qui en ont 
été faites par nous et défunt messire Louis de Bourbon, prince 
de Condé, notre père..., à la réserve seulement de la moitié 
d'une pièce de 54 arpens qui nous appartient par indivis avec 
les seigneurs de Luzarches (la Rigale)...; 

« Item avons en ladite forêt tous droits de justice haute, 
moyenne et basse, et garenne et gi*uerie, et à nous seul appar- 
tient droit de chasse sur gros et menu gibier, la paisson, 
glandée et fruits qui y croissent. Et pour l'exercice de ladite 
justice avons un gruyer de ladite forêt, un lieutenant et pro- 
cureur-fiscal de ladite gruerie, qui tiennent audiences audit 
lieu de Chantilly, et des sergens et traversiers qui sont tenus 
faire rapports des délits et malversations par chacune semaine 
par devant notre dit gruyer ou son lieutenant, dont les appel- 
lations ressortissent au parlement de Paris * ; 
• » Item le droit de gruerie à nous appartenant sur tous les 
bois enclavés dans ladite forêt qui sont en gruerie, possédés 
par les particuliers ci-dessus nommés, est qu'ils ne peuvent 
couper dans leurs bois aucuns arbres et taillis, tant fruitiers 
que non fruitiers, sans congé et permission de nous ou des 
officiers de notre dite gruerie, ni prendre aucuns fruits crois- 
sans dans ladite forêt, à peine de confiscation et d'amende ; 

« Item que lesdits vassaux ne peuvent vendre leurs bois 
taillis qu'ils ne soient âgés de dix ans, et la vente en doit être 
faite, ainsi que des gros arbres quand nous donnons permission 
de les abattre, par devant les officiers de la gruerie de Chan- 
tilly en leur audience ; et avant la vente sont lesdits bois taillis 
mesurés et les pieds comiers marqués par notre arp enteur et 



i II ne faut pas confondre la justice de la gruerie de Chantilly, dont le 
siège était à Chantilly même, avec la justice seigneuriale de Chantilly 
et des terres et fiefs y rattachés. La première ne connaissait que des 
matières d*eaux et forêts et ressortissait directement au parlement de 
Paris depuis la suppression de la Table de marbre. Le siège de la seconde 
avait été fixé par Louis XIII, en 1633, au fief de Tourne bus à Senlis; 
elle ressortissait au bailliage de Montmorency, et le juge avait le titre 
de lieutenant-général du bailli de Montmorency ; le siège de la justice 
fut ramené de Senlis k ChantUly en 1777, dans l'hôtel de Beauvais, situé 
en face de Téglise. 



Digitized by 



Google 



— 147 — 

mesureur ordinaire audit Chantilly; et sont tenus les acheteurs 
user et couper lesdits bois aux us et coutumes de notre dite 
gruerie de Chantilly, et de payer les droits accoutumés aux 
officiers de ladite gruerie, et à nous le quint pour le prix desdits 
arbres et taillis, à nous appartenant à cause de notre droit de 
gruerie, et le sol pour livre à celui qui reçoit lesdits droits pour 
nous; 

« Item les susdits vassaux peuvent avoir en leurs bois des 
bois de chauffage et pour bâtir en leurs maisons, pour leurs 
usages seulement, en nous présentant requête ou à nos officiers 
en ladite gruerie, pour connoître et faire procès-verbal de ce 
qui leur convient accorder pour leur chauffage par chacun an et 
bois à bâtir; et les arbres reconnus propres à bastir et mettre 
en bois de chauffage sont marqués du marteau de ladite gruerie 
avant que d*en abattre aucuns, à peine d'amende et de confis- 
cation » . 

Henri -Jules de Bourbon agrandit considérablement son 
domaine dans la forêt de Coye. Il acquit : le 30 septembre 1698, 
tous les bois du Chapitre de Senlis (n' 8) ; en avril-mai 1701, la 
terre et seigneurie de Coye, comprenant les bois de Coye (n* 4), 
le bois de la Loge de Viarmes (n' 3), les terres et bois des fiefs 
de Malépargne et de La Barre (n* 5) ; le 13 février 1705, les bois 
de la Maladrerie de Luzarches (n** 6) ; le 29 juin 1707, la moitié 
indivise de la terre et seigneurie de Luzarches, qui compre- 
nait 609 arpents de bois (n*» 16); le 3! décembre suivant, la 
terre et seigneurie de Chaumontel, avec les bois numérotés 19, 
21 à 25. 

Ce prince mourut le 1" avril 1709, sans avoir pu achever le 
plan qu'il avait arrêté pour Tembellissement de ses forêts ; il 
laissa des instructions à ce sujet à son fils Louis III de Bourbon, 
qui eut à cœur de les exécuter; c'est ainsi que, le 15 jan- 
vier 1710, on vendit à Chantilly le bois provenant de plusieurs 
routes nouvelles, dont deux dans la forêt de Coye : « route 
depuis le bois Nibert jusqu'à celle de la Vallée-aux-Prêtres » 
(prolongement de la route Nibert), « route depuis les champs 
d'Orry jusqu'à la route tournante des étangs » (routes de la 
Corne-Pineval et du Champ-au-leu). Mais Louis III survécut 
moins d'un an à son père et mourut prématurément le 
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4 mars 1710; on peut donc attribuer à Henri-Jules les routes 
suivantes, qui figurent sur une carte dessinée et peinte en 1711 : 
dans les bois de Bonés, de Chaumontel et de Luzarches, les 
routes de Royaumont, du bois Brandin,de la Chaussée du Roi, 
de la Verrerie depuis les Déruchis jusqu'au carrefour des 
Moines, de la Daumesse, de Chaumontel; dans la forêt de Coye, 
la route Manon entre le carrefour des Moines et le carrefour 
de la Corne-Pineval, le début de la route de la Croix-Dulude • 
entre le carrefour de Coye et les Coutumes de Coye, la route 
de Coye entre le carrefour de Coye et le carrefour du Champ- 
au-leu, la route tournante (route du Porchêne) entre le carre- 
four du Champ-au-leu et le carrefour Chaperon. 

La mort de Louis III interrompit à peine l'œuvre d'embellis- 
sement des forêts; son fils Louis-Henri, dit le duc de Bourbon, 
aima Chantilly avec passion et y dépensa des sommes prodi- 
gieuses. Dès 1714, il arrêta un plan de routes à créer dans la 
forêt royale d'Halatte, dont il avait la capitainerie des chasses, 
et dans les forêts de son domaine. Le 8 décembre 1715, il or- 
donne l'ouverture, dans la forêt de Coye, de la route de la 
Grange du Bois, de la route de la Queue de La Chapelle sur 
12 pieds de large, de la route « commençant dans la route de 
la Corne-Pineval en prolongation de la route à Manon en 
ligne directe, et finissant sur les champs de Commelles, de 
la largeur de 18 pieds (entre le carrefour de la Corne-Pineval 
et le vieux chemin de Luzarches à Senlis par Coye et Com- 
melles). De la même époque date la route Alix (Chantilly 
compta des habitants de ce nom au xvïii* siècle). 

Le 15 décembre 1716, le duc de Bourbon acquit les bois de 
l'abbaye d'Hérivaux (n* 7), sauf la partie en bordure que les 
moines conservèrent (n° 7*^). Le 18 mars 1726, il racheta le droit 

1 La famille Dulude fut attachée pendant deux siècles au domaine de 
Chantilly. Oudard Dulude habitait Quinquempoix en 1641 ; un petit bois 
y portait son nom (au-dessus des grandes Cascades). Il mourut «t garde 
au château de Chantilly » et fut inhumé à Gouvieux le 28 mars 1659. Son 
fils Claude est dit « garde des plaisirs de S. A. S. » en 1663 et en 1673. 
Jean, fils de Claude, puis Jean-François furent gardes à la résidence de 
la porte de Saint-Flrmin pendant presque tout le dix-huitième siècle ; le 
bois qui est au-dessus de ce village a gardé leur nom : bois Dulude. 
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de pâturage de la commune d'Orry en lui cédant les 86 ai^pents 
situés entre Orry et La Chapelle et délimités par la route de 
La Chapelle et la route de la Pâture (aujourd'hui chemin des 
Vaches). Le bois du prieur de Fosses (n** 11) fut réuni au 
domaine le 1" août 1733. Et toujours de nouvelles routes • 
entre 1720 et 1730, route de la Croix-Dulude depuis les Cou- 
tumes de Coye jusqu'aux champs d'Orry, route de Viarmes, 
route de la Chaussée-Neuve, route de la Vallée-aux- Prêtres, 
routes du Débat, de Marly, du Puits-aux-Chiens, de la Char- 
mée, de la Ménagerie, de la Pierre-Tournante, poteau de Coye, 
routes des Bruyères de Coye et de la Charmée, routes des 
Closeaux, de la Côte d'Orléans, des Brûlis, layons des Sangliers 
et du Bois-Brandin, route et layon Vitel, routes de la Justice, 
du Moulin, des Trois-Frères, et la route à Mosson*, cédée 
ensuite aux communes pour remplacer la partie équivalente de 
l'ancien chemin de Luzarches à Coye. 

Dans le grand Bonés, les routes du Blanc-thamp et de la 
Cave sont postérieures à 1735; pour la seconde, nous avons 
une date précise : le 23 décembre 1739, l'abbé de Ceilhes ^ 
« permet et consent que, pour la commodité de la chasse, 
M»' le Duc fasse aligner, percer et défricher dans les bois de 
l'abbaye de Royaumont une route de 18 pieds de large qui sera 
faite en prolongation de la route de la Cave qui est dans la 
forêt du Lys, traversant lesdits bois de Royaumont depuis les 
champs de Bâillon jusqu'au bord du chemin de Royaumont au 
pont de Bertinval ». 

III 

Le duc de Bourbon mourut le 27 janvier 1740 ; son frère le 
comte de Charolais, nommé tuteur du petit prince de Condé, 
qui n'avait que quatre ans, fut un administrateur émérite; son 
principal souci paraît avoir été de remettre à son jeune neveu 

1 En 1735, Martin Masson était garde à la résidence de Coye ; en 1713, 
il était garde à Orry, et son père était garde à Pontarmé. 

^ Henri-Marie-Bernardin de Rosset de Ceilhes de Fleury, abbé commen- 
dataire de Royaumont, fut archevêque de Cambrai de 1774 à 1781. Bon 
successeur à Royaumont en 1781 fut l'abbé de Ballivière (Henri-Éléonor 
Le Cornu). 
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un domaine en parfait état, bâtiments, parcs, jardins et forêts. 
Dix années furent consacrées aux réparations nécessaires, qui 
étaient considérables, et à l'entretien général, qui coûtait fort 
cher. Sans créer de nouvelles routes, il poursuivit celles qui 
étaient amorcées, surtout dans la forêt du Lys *, et acheta 
dans ce but de nombreuses parcelles de terrain appartenant à 
des particuliers. Il voulut aussi faciliter le passage de la forêt 
du Lys au grand Bonés en continuant à travers la vallée la 
route de la Cave, celle du Blanc-Champ et la chaussée du Roi. 
Un exemple : le 4 juin 1750, « fut soumis au (Jonseil (du prince 
de Condé) Tétat des terres et prés dans lesquels la continua- 
tion de la route de la Cave doit passer, à prendre depuis le 
pont sur la Thève jusqu'à la bordure du bois de Royaumont, à 
laquelle partie il faut donner cinq toises de largeur par le bas, 
à cause qu'elle doit former une chaussée, où sera observé des 
talus proportionnés à la hauteur... ». Le Conseil décida Tac- 
quisition de 71 perches de terrain appartenant à différents 
particuliers, à raison de 8 livres la perche ; les actes furent 
passés le 17 janvier et le 21 juillet 1751; le principal vendeur 
fut « messire Jean-Gérard Le Franc de Brumpré, écuyer, 
seigneur de Bâillon, demeurant en son château de Bâillon, 
paroisse de Viarmes ». Les princes de Condé s'étaient fait 
une règle d'acheter le terrain pris sur les biens des particuliers 
par les routes qu'ils créaient pour relier les diverses parties du 
domaine. 

Les lettres-patentes d'août 1776, qui unirent à la justice de 
Chantilly celle des seigneuries acquises depuis 1687 par les 
princes de Condé, décrétèrent aussi l'incorporation des bois de 
ces seigneuries à la gruerie de Chantilly; ce fut le cas, par 
exemple, pour les bois de Chaumontel, qui jusqu'alors avaient 
été administrée séparément. Le 23 juillet 1777, M. Michel, 
intendant-général des maison, domaines et finances du prince 
de Condé, présenta au Conseil le rapport suivant : 



1 La forêt du Lys avait été plantée par le duc de Bourbon en 1719. Je 
n'ai pas eu à la comprendre dans la présente étude, attendu qu^elIe ne 
fait plut partie du domaine de Chantilly, M. le duc d*Aumale l'ayant 
aliénée. 
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« Depuis 1751, il a été fait différents règlemens pour fixer 
les coupes annuelles des bois de V. A. S. à Chantilly dans la 
vue de les améliorer. Le premier de ces règlemens, arrêté par 
une délibération prise au Conseil le 22 juillet 1751, d'après un 
procès-verbal dressé le l*"" juin précédent par les officiers de la 
gruerie pour constater Tétat des bois, fixa les coupes à 14 ans, 
en sorte que la première révolution de ces coupes, dont Tordre 
commença à être exécuté pour l'ordinaire 1752, finit en 1765. 

« En 1769, ce règlement fut interprété par une autre délibéra- 
tion prise au Conseil le 22 juillet, par laquelle il a été arrêté que 
les ventes qui excédoient 120 arpens dans les forêts de Chan- 
tilly, de Pontarmé et de Coye, seroient subdivisées et vendues 
en différentes années. Le changement qu'occasionna cette sub- 
division dans l'ordre des coupes fixé en 1751 n'ayant pas été 
trouvé avantageux, ou crut devoir mettre trois ventes dans 
chacune des trois principales forêts, en observant de les éloi- 
gner les unes des autres autant qu'il fût possible et que la situa- 
tion des terrains, routes, bordures ou layons pût le permettre; 
en sorte qu'un même canton ou triage, qui auparavant ne for- 
moit qu'une vente, a été divisé en deux, trois et même quatre 
ventes. Cela s'est ainsi pratiqué depuis 1769 jusqu'aux ventes de 
l'ordinaire de 1777. 

« Pour éviter à l'avenir ces sortes de variations dans les 
coupes de ces bois et les fixer d'une manière stable et invaria- 
ble, les officiers de la gruerie viennent de dresser un nouvel état 
de division des mêmes bois, sur lequel ils demandent un règle- 
ment dont l'exécution arrêtera tous ces inconvénients. Elle 
évitera en même temps des frais considérables occasionnés par 
les arpentages et réarpentages qui se faisoient chaque année 
avant et après les ventes, attendu qu'il sera fait d'après cet état 
un arpentage général sur lequel sera dressé un plan de ces 
mêmes bois, dont l'original sera déposé au greffe de la gruerie 
et des copies délivrées aux officiers. 

« Cet état contient la masse générale de ces bois, consistant 
en 12743 arpens 67 verges 272 pieds carrés, et la division de 
cette masse en coupes réglées à différents âges, savoir : à 
14 ans, la forêt de Chantilly, 3761 arpens 84 verges, la forêt de 
Pontarmé, 2515 » 14 ^, la forêt de Coye, y compris le Chenuet et 
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Moulin. 2210 » 39 ^; les aulnes des prairies de Coye 
îlles, 92» 92^; à 12 ans, les bois de la seigneurie 
)ntel, 218 • 1 1 ^ 272 p, y compris le bois de La Noue ». 
ts de Carnelle et de L'Isle-Adam appartenaient alors 
le Conti, aussi passionné pour la chasse que le prince 

Pour faciliter les déplacements, les deux cousins 
de relier par une route les bois de Royaumont à la 
irnelle; le terrain pris par le tracé de cette nouvelle 
quis. de nombreux particuliers, parmi lesquels il con- 
ter la fabrique d'Asnières et le seigneur de Viarmes * ; 

des Princes fut ouverte en 1779. 
li 1784, Louis-Joseph de Bourbon, prince de Condé, 
? par M. de Belair la seigneurie de Bertinval, bâti- 
res, prés et bois (n** 30) ; et il décida aussitôt, pour la 
^ de la chasse, l'ouverture de nouveaux layons dans 
îonés; le 21 juin, il obtint le consentement de Tabbé 
itaire de Royaumont, Henri-Éléonor Le Cornu de 

et du prieur Huard *. Ces layons reçurent les noms 
layon du Buffet, layon du Prieur, layon des Moines, 
heaume (du nom du régisseur-général de Chantilly, 
eph-Antheaume de Surval), et layon Lenormant (du 
îigneur de Bâillon) '. Le nom de Tabbé de Ballivière 



tôt la dame de Viarmes : Angélique-Elisabeth Camus de 
llle de GoofTroi-Macù Camus de Pontcarré, premier président 
it de Rouen, veuve de Nicolas-Élie-Pierro Camus de Pontcarré, 
u même parlement, baron de Mafliert», Monsoult et Béthemont, 
3 Villaines, do Viarmes et autres lieux, par succession 
lacé Le Doulanger, à qui ces biens appartenaient au milieu 
èclé. Le dernier seigneur de Viarmes fut le marquis de 
ean-Joseph-lIenri Bourguct de Guilliem). 
)rre-Charles Uuard avait été envoyé À Royaumont, en rem- 
lu prieur dom Roux, au mois de décembre 1778. 
-Guillaume Lenormant d'iCtioles, et Marie-Anne-Étienne 
avait épousée après la mort de M"* de Pompadour, acbetôrent 
de Bâillon d'Anne-Madeleine-Prospëre Le Franc, femme 
biens de Jacques Acariat de Sérionne. Le 2 mai 1785, 
vendit le domaine do Bâillon à Ëtienne-Honoré-Élisabeth 
Sbsis de Mongelas, consul-général de France en Andalousie, qui 
itur roi de Hollande, Louis Bonaparte, le 29 janvier 1801. Deux 
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fut donné à un carrefour. Dans la forêt de Coye, le prince de 
Condé créa les layons du Champ-au-leu, de Bourbon, Gapart *, 
de TEnclave, et celui du Blancfossé, qui remplaça le vieux 
chemin de ce nom; la route Nibert fut prolongée, ainsi que la 
route des Moines au-dessus du Trou Braconnier, etc. 

Par décision du Conseil du 7 septembre 1785, un nouvel état 
d'aménagement des forêts, réglé à 20 ans, fut présenté à 
Tacceptation du prince de Condé. Les forêts de Chantilly, Pon- 
tarmé et Coye étaient divisées chacune en 60 coupes ; voici les 
contenances indiquées : Chantilly, 3.723 arpents 25 verges; 
Pontarmé, 2.527 » 61 ^; Coye, 2.236 • 55 ^; les aulnes de Coye, 
116»79^; Bertinval, 217 » 109^; Chaumontel, y compris le bois 
de la Noue, 221 » 46 ^, divisés en 12 coupes ^. 

Cet état ne comprenait pas les bois de la seigneurie de 
Luzarches, qui, possédés en indivision par le prince de Condé 
et le président Mole, avaient leur administration propre. L'in- 
division dut cesser lorsque la confiscation des biens du prince 
de Condé émigré incorpora les bois de Chantilly au domaine de 
rÉtat. Le partage eut lieu le i" août 1796 ; la partie située au- 
dessus de la route de la Verrerie, avec le bois de la Rigale, fut 
unie au domaine de Chantilly, et par conséquent se trouva 
comprise dans les biens dont le prince de Condé reprit posses- 
sion en 1814. 

Le mauvais état de ses finances empêcha le prince de réaliser 
aucun agrandissement territorial ; il était d'ailleurs fort âgé, 
étant né en 1736, et mourut le 13 mai 1818. Son fils Louis-Henri- 
Joseph, dit le duc de Bourbon, ne se laissa pas arrêter par les 
considérations financières, et il se lança avec une sorte de 
frénésie dans la voie des acquisitions. Le 1" octobre 1818, 



ans après, 21 janvier 1803, Bâillon fut acquis par le général Moncey, 
maréchal de France en 1804 et duc de Conegliano en 1809. 

1 Le S' Gapart était inspecteur des chasses de Chantilly en 1748 ; 
en 1762, il est le collègue de Toudouze en qualité de lieutenant. Un de 
ses parents, Jean-François, fait partie, comme « rachasseur », du person- 
nel des chasses de la capitainerie d'Halatte de 1743 à 1775. 

s De 186*2 k 1808, la forêt fut aménagée à 25 ans. Un nouvel aménage- 
ment, portant l'âge des coupes à 30 ans, est actuellement en cours 
d'exécution. 
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11 achète de Nicolas-Loirîs Goix 13 arpents au Crochet de Coye, 
dont 4 font encore partie du domaine (n* 5«). Le 15 mai 1819, 
M. Brunard lui vend le bois des Pauvres, ancien bois de Thôpi- 
tal de Marly (n** 12). En cette même année, le prince acquiert les 
bois ecclésiastiques réunis en 1790 au domaine extraordinaire 
de rÉtat : 28 octobre, les bois de Royaumont dans le grand 
Bonés (n* 31); 9 novembre, les bois Notre-Dame et Saint-Jean 
(n* 9), le petit bois de la cure de Coye au Champ-au-leu (n* 4*). 

De 1823 à 1830, les acquisitions se succèdent sans arrêt. Le 
4 mai 1823, le duc de Bourbon achète d*un de ses gardes, 
Louis-Nicolas Larchain, la maison et Tenclos de Commelles, 
qui avaient été aliénés sous la Révolution. Le 5 janvier 1824, 
M. Jacques Bagnall lui vend les bois de la seigneurie de 
Luzarches provenant de la famille Mole (n* 16, partie au- 
dessous de la route de la Verrerie). Le 21 juin 1825, la comtesse 
de Montsoreau, née Lallemant de Nantouillet, cède au prince 
les bois de la seigneurie de Marly (n* 13). Le 28 février 1826, 
Claude-Philippe Lecerf vend les bois Vitel et Brandin (n** 20 
et 26). Le 10 décembre de la même année, Ambroise Letellier 
vend le Clos des Vignes (n* 5*) et une pièce de 5 hectares au- 
dessus de la Charmée (n** 5*^). Le 21 avril 1827, Antoine-Laurent 
Lecerf cède au prince le bois de la Daumesse (n*" 17) et le bois 
Anglart (n*" 18). Le 25 août suivant, M. et M"' Lenoble lui 
vendent les bois de la ferme d'Hérivaux (n*** 7«, 7', 7»). Le 26 
janvier et le 13 février 1830, MM. Bourse et Vatin lui cèdent 
les anciens bois Fieffé, Landry, La Chaussée (n*' 14). Pour 
finir, rappelons les acquisitions moins importantes faites au- 
tour de la forêt : plaine d'Orry (n** 2% 2*), Crochet de Coye 
(n** 5^ 5J), les Déruchis (n* 29»), la Brasserie (n* 4«), la Justice 
(n* 4»), bois d'Anfaire (n* 32). 

Sous la minorité de M. le duc d'Aumale, une transaction 
passée avec la municipalité de Coye le 9 mars 1835 réunit au 
domaine une partie des anciens usages de cette commune 
(u et 5*). Le 29 octobre 1854, les administrateurs de Chantilly 
acquirent les Coutumes de Chaumontel (n* 27). Le 12 octobre 
1859, ils acquirent de M. et M"* Berthelon une pièce de 10 hec- 
tares située en face du prieuré de Bâillon (n** 31«). Le 28 no- 
vembre 1866, MM. Jules et Laurent Lecerf leur cédèrent une 
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partie des terres de la Cage de Commelles (n*" 2') ; le reste fut 
vendu par M. Fasquel à M. le duc d'Aumale le 7 février 1879. 
Le prince acquit aussi d'importantes parcelles aux Déruchis et 
au Verpignon (n*** 28, 29'», 29*=), par actes des 18 juillet, 20 sep- 
tembre, 27 décembre 1874 et 7 décembre 1875. La dernière 
acquisition faite par M. le duc d'Aumale fut celle du Trou 
Braconnier (n** 15). 

Il convient de signaler, en terminant cette étude, les aliéna- 
tions effectuées pendant la seconde moitié du xix" siècle. Les 
décrets de 1852, dirigés contre les princes de la maigon d'Or- 
léans, amenèrent la vente définitive des bois isolés du massif 
forestier, dont le bois de La Noue près de Chaumontel, le bois 
du Tremblay sous Luzarches, et celui du Chenuet près d'Orry 
(n* 8«). Trente ans plus tard, M. le duc d'Aumale vendit à 
M. Renard le moulin du Bois, avec les terres et prés en dépen- 
dant; puis les propriétés de MM. Krafft et Decauville furent 
constituées aux dépens de la forêt en 1887 et 1894 et complé- 
tées en 1897 (n~ 4» à 4*^). Au Crochet de Coye, une pièce de 
8 hectares fut vendue à M. Berthier en avril 1890 (n** 5*), et 
d'autres cessions furent consenties de ce côté par l'Institut 
de France depuis la mort de M. le duc d'Aumale. Il est pos- 
sible que les limites de la forêt de Coye subissent encore des 
variations dans l'avenir, car toute la partie occidentale de 
cette forêt est aliénable d'après les termes de Tacte par lequel 
M. le duc d'Aumale a donné le domaine de Chantilly à l'Ins- 
titut de France. 

0. MAÇON. 
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UI POSTE DE TtliGBlPHIE OPTIQUE 

de l'époque mégalithique- 



LA PIERRE TOORHANTE DE COYE 



Les sites les plus intéressants du massif forestier de Chantilly 
se trouvent évidemment dans la forêt de Coye, notamment 
dans les anciens bois d*Hérivaux, de Luzarches et de Chaumon- 
tel. En suivant la route qui conduit du Crochet de Coye au 
Crochet d'Hérivaux, près de ce dernier poteau, on trouve le 
carrefour de la Pierre Toumante, traversé par Tallée du même 
nom et par la route de la Charmée, qui aboutit au poteau des 
Écouteurs et aux Bruyères de Coye, terrain de sable quartzeux, 
semé de puddings souvent volumineux, composés de silex 
enchâssés dans une pâte de grès. 

Dans les sables de Coye, on trouve fréquemment des silex 
taillés de petites dimensions, grattoirs, fers de lance et de 
flèche, etc., sans aucun mélange de pierre polie. Nous n'en 
avons découvert ni dans Tallée de la Charmée, ni dans celle de 
la Pierre Tournante, mais celle-ci présente un spectacle tout 
particulier. 

A peine a-t-on quitté la route d'Hérivaux que Ton voit, pres- 
que au sommet de la colline, la route bordée, du côté du préci- 
pice, de pierres levées grossièrement taillées, les unes simple- 
ment équarries comme des bornes frustes, les autres façonnées 
en pain de sucre, toutes régulièrement espacées, sauf celles 
que les pluies ont pu entraîner dans le ravin ou celles que Ton 
a déplacées pour faciliter l'écoulement des eaux pluviales. Ces 
alignements surmontent un mur en pierres sèches et sont 
limités à leurs extrémités supérieure et inférieure par un seuil 
en pierre au delà duquel cessent les enrochements. 

Cette allée décrit une forme d'S dont la branche supérieure 
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serait d'un rayon beaucoup plus grand que Tinférieure. A la 
base de ce grand demi-cercle mesurant un développement de 
97 mètres *, la série de pierres levées se prolonge sous taillis 
dans la direction d'Orry en deux rangées parallèles, mais on 
ne retrouve ni le mur de soutènement, ni Tempierrement entre 
les deux rangées. 

Au milieu de TS, un vieux chemin abandonné et non em- 
pierré, encaissé et embroussaillé, nous montre, parallèlement 
au premier, un second alignement se dirigeant vers Coye : 
dans cette partie, les pierres levées sont beaucoup plus volumi- 
neuses que dans la première. Ces deux alignements ont nette- 
ment la direction nord-sud. Ainsi nous avons un enclos fermé 
de trois côtés par des défenses artificielles et limité de Tautre 
par un marais, au-dessus duquel la pente est trop rapide pour 
permettre un assaut. 

Transversalement, c'est-à-dire dans la direction est-ouest, et 
à Tintérieur de la boucle que nous venons de circonscrire, on 
trouve, en bas, un petit mamelon arrondi, entouré d'une double 
enceinte de pierres levées, au centre de laquelle sont deux 
pierres longues. 

L'une était sans doute dressée à l'époque où fonctionnait 
l'observatoire que nous allons décrire et permettait, de la 
vallée, de déterminer nettement les diverses positions prises 
par la Pierre Tournante. 

L'autre est une pierre longue et plate, d'environ 1"70 de lon- 
gueur, creusée de manière à recevoir un corps au niveau de la 
tête; cette pierre est percée d'un trou qui la traverse, de manière 
à laisser passer le sang et les liquides découlant du corps d'une 
victime immolée. 

La Pierre Tournante se trouve à l'opposé, près du vieux che- 
min abandonné. Son socle, muni d'une excavation formant 
mortaise, est au pied d'un autre bloc, triangulaire et équilatéral, 
de 2 mètres de côté et de 0,40 à 0,45 cent, d'épaisseur, qui pou- 
vait, en raison de sa forme, se tenir en équilibre instable sur 
une de ses pointes et tourner autour de son axe dans la mor- 
taise du socle, donnant ainsi, par ses positions diverses, des 

^ Le plus petit n*en mesure que 30. 
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signaux à toute la vallée qui se prolonge vers La Morlaye et 
le Lys d'un côté, Chaumontel, Luzarches et Viarmes de Tautre. 

Nous n'avons pu pratiquer aucune fouille dans le tumulus et, 
à sa surface, nous n'avons découvert qu'une hache en pierre 
polie. Bien qu'il ne s'y trouve aucun ossement, la forme de la 
dalle creusée nous paraît un lieu de sacrifices. Les autres 
pierres que nous avons rencontrées et qui paraissent avoir reçu 
un commencement de taille, peuvent tout au plus être considé- 
rées comme armes de jet. 

Si nous nous reportons aux époques où la Pierre Tournante 
pouvait être utilisée comme appareil à signaux, nous voyons 
une immense forêt, la forêt de Cuise, s'étendre de Pierrefitte, 
au nord de Paris, jusqu'aux limites du territoire gaulois. Exis- 
tait-il, dans nos environs, une importante ville gauloise ? Grave 
ne fait remonter la construction de Senlis qu'à l'époque de 
Vespasien et la plupart des auteurs partagent son opinion. Rien 
ne nous autorise à la mettre en doute, si ce n'est que la position 
de Senlis était vraiment exceptionnelle, que les antiquités gau- 
loises sont nombreuses dans les environs et que cette situation 
avait pu être remarquée avant l'invasion romaine. Les monu- 
ments mégalithiques abondent dans la forêt qui l'entoure : on 
en a trouvé aux environs de Chamant, près de Senlis ; de 
Thimécourt, près de Luzarches ; et de Saint-Martin-du-Tertre. 
Une voie romaine qui traverse Senlis porte encore, en ville, le 
nom de Voie Solennelle, et en forêt celle de chaussée de Bru- 
nehaut. Le camp romain de Gouvieux et le théâtre de Champ- 
lieu sont connus de tous les archéologues, et La Morlaye (Mor- 
Ikcum) était séjour royal sous la première race des rois francs. 
On est ainsi amené à penser que, de bonne heure, les habitants 
du plateau ont pu reconnaître la nécessité de se tenir en com- 
munication optique avec les populations éparses dans la vallée 
de la Luze et de l'Isieux, et la Pierre Tournante devenait alors un 
poste de signaux et une sorte de fort d'arrêt dont on comprend 
l'importance. 

Plus tard, lors de la prédication du christianisme, le nouveau 
culte renversa non seulement les sanctuaires du druidisme, 
mais encore tous les monuments auxquels s'attachaient des 
superstitions locales ou nationales, et les pierres tournantes 
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sont presque partout couchées. La lutte des deux croyances 
fut particulièrement vive dans le Beauvoisis, et ses martyrs, 
saint Lucien, sainte Romane, saint Just, sainte Maxence, etc., 
témoignent de la résistance apportée par les païens à rétablis- 
sement du culte nouveau, et par les patriotes à l'invasion de la 
civilisation romaine. 

Quoi qu'il en soit, le monument mégalithique de la Pierre 
Tournante et ses alignements de pierres levées nous semblent 
assez curieux pour mériter l'examen d'archéologues plus quali- 
fiés que nous. 

L'Abbé C. LEULLIER, 

Curé de Coye, Membre du Comité archéologique de 
Senlis ; 

A. MAUGER, 

Lauréat de rinsUtut, Officier de rinstmetlon publique, 
Chevalier du Mérite agricole, Membre de la Société 
de l'Histoire de Paris et de llle-de-Fiance; 

J. OSVALD, 

Officier supérieur de TArlillerie de Mariae, Officier 
de la Légion d'honneur et de rinstruction publique. 
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SAIKT-SULPICE-DD-DiSERT 



Saint-Sulpice-du-Désert est un écart du hameau de Loisy, 
commune de Ver, canton de Nanteuîl-le-Haudouin. 11 nous a 
paru intéressant de tracer l'historique de ce lieu, où une char- 
mante résidence a succédé à un petit monastère, qui lui-même 
avait remplacé un ermitage établi au moyen-âge dans cet 
endroit écailé, véritable désert de bruyères et de rochers épars. 

I. L*Erm]tage. 

L*origine de la chapelle est aussi lointaine qu*obscure ; les 
ermites ne font guère parler d^eux, et ils échappent à Thistoire. 
La première mention que nous ayons rencontrée de la chapelle 
Saint-Sulpice nous est donnée par un document du 10 oc- 
tobre 1444, la Déclaration faite par le prieur et les religieux de 
Saint-Nicolas d'Acy par devant les commissaires députés par le 
roi sur le fait des francs fiefs et nouveaux acquêts, pour justi- 
fier de Tamortissement de tous les domaines du prieuré : 
« ... Item ledit prieur a à Loisy cens, rentes, et une mine 
d'avaine, une pièce de pré et plusieurs masures et terres, toutes 
en friez, et a ledit prieur en toute sa tenure et en la chappelle 
Saint Souplis toute justice, mais le comte de Dampmartin 
Toccupe, et n'en a ledit prieur riens. Item ledit prieur a audit 
Loisy une petite pièce de bois contenant environ quatre vins 
huit arpens, lesquelx il tient en gruerie du s"" de Dampmartin, 
mais la justice du treffons est audit prieur ». Nota en marge : 
« Admorti par chartre du roy Loys mil cxxx [1130] ». * 
C'est 1132 qu'il faut lire : « Quicquid etiam habebant apud 

> Archives du Musée Condé, à Chantilly, B. 73. 
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Loisiacum... », dit la charte royale ^ Ces biens de Loisy avaient 
été donnés au prieuré de Saint-Nicolas par Eudes Percebot et 
sa femme Adélaïde '. 

Notre chapelle de Saint-Sulpice est encore nommée dans un 
acte du 13 novembre 1481 : accord entre le prieur de Saint- 
Nicolas et le comte de Dammartin au sujet d'un pré appelé le 
pré des Gruyers, « assis près et soubs la chapelle monsieur 
Saint Souplis des Déserts, contenant neuf quartiers, que cha- 
cune desdites parties disoit à elle appartenir » ; le prieur, 
comme seigneur foncier dudit pré, prendra chaque année 
8 deniers parisis de cens sur ce pré, et le comte, comme pro- 
priétaire, 6 sols parisis de gros cens ou rente '. 

Â quel titre le comte de Dammartin tenait-il la chapelle 
Saint-Sulpice et le domaine du prieur à Loisy, nous ne le 
savons pas. 11 est seulement certain qu'un comte de Dammar- 
tin, peut-être Antoine de Chabannes, ajouta deux arpents de 
terre à la chapelle, entretenue par des ermites. Pour en trouver 
nune ouvelle mention, il nous faut aller jusqu'au 20 mars 1627, 
date à laquelle Henri II, duc de Montmorency, comte de Dam- 
martin, seigneur de Chantilly, Écouen et autres lieux, remit à 
la Chambre des Comptes l'aveu du comté de Dammartin, dont 
son grand-père Anne, le célèbre connétable, avait fait l'acquisi- 
tion; voici le passage de ce document qui intéresse Saint- 
Sulpice : 

« Proche le village de Loisy, il y a une chapelle fondée en 
l'honneur de Dieu et de saint Antoine et saint Sulpice du désert, 
annexe de la cure de Ver, située au dedans de deux arpens de 
terre estant des appartenances et dépendances du comté de 
Dampmartin; auquel lieu il se tient par chacun an, le premier 
samedi d'après l'Ascension, une halle et foire où se trouvent 
les bailli et officiers du comte, pour faire de par luy le cry et 
deflFences publicques au cas requises et accoustumées, en telle 
sorte que nul marchand ni autre personne telle qu'elle soit ne 



» Afforly, t. XIII, p. 795. 

* Abbé Vattier, Notes historiques sur te Prieuré de Saint-Nicolas 
d'Acy (Mémoires du Comité arcbéologique de Senlis, année 1880, p. 233) 
» Afforty, t. XXII, p. 330. 
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pealt et ne doibt estaller, vendre et débiter aucune denrée ou 
marchandise sans le congé et licence dudit seigneur ou de ses 
officiers audit lieu, à peine de soixante sols parisis d^amende et 
de confiscation de la marchandise ; et luy appartient générale^ 
ment tout droit de justice audit lieu, fors et excepté le droit de 
louage des loges et places pendant ladite foire seulement, que 
le chapelain de ladite chapelle prend pour le proffit de ladite 
église et chapelle ; et lequel droit ses prédécesseurs comtes de 
Dampmartin ont concédé audit chapelain, à charge de dire ou 
faire dire par ledit chapelain, par chacun jour que se diront les 
vespres, à haulte voix en ladite chapelle et en la fin d'icelles, 
pour et en l'intention des seigneurs comtes de Dampmartin, 
Stilvê regina misericordiey avec verset et oraison subséquens à 
la discrétion dudit chapelain ; et outre faire dire et célébrer une 
messe, obit et service toutes et quantes fois que le cas y 
eschera et que les comtes et comtesses de Dampmartin passe* 
ront de vie à trespas ; et à ce faire appeler et faire savoir aux 
officiers dudit seigneur comte au jour que se dira ladite messe 
et obit... » *. 

Il est probable que la réputation d*un pieux ermite avait 
donné naissance à un pèlerinage, qui, naturellement, s'accom- 
pagna bientôt d'une foire '. La tenue de cette foire amena évi- 
demment des abus, car le bailli de Dammartin, Louis Portier, 
rendit Tordonnance suivante le 29 avril 1630 : « Au lieu et place 
de la chapelle Saint-Suplix du Désert, assise proche Loisy, 
estant en la haulte justice de Monseigneur à cause de son 
comté de Dampmartin, il y a un pellerinage et donnation par 
chacun an le sabmedi précédant la feste de la Pentecoste, où se 
tient une halle, foire et marché, lesquels par corruption Ton 
fait et tient le jour du saint dimanche, lendemain du pelleri- 
nage, au préjudice de l'honneur de Dieu... ; nous avons ordonné 
que la halle, foire et marché que cy devant se faisoit le dimanche 
précédant le jour de la Pentecoste, se tiendra et fera les jours 
de vendredy et sabmedy précédans ledit dimanche ; et à ceste 



1 Archives du Musée Oondé, reg. 114 B^, f. 52. 
* n faut aussi noter la présence, dans l*enclo8 de Termltage, de la fon- 
taine qui doùne naissance à la jolie rivière de Thève. 
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fin avons fait et faisons deffenses à tous marchans d'exposer 
audit lieu en vente aucune marchandise le jour du saint di- 
manche, à peine de confiscation desdites marchandises et de 
40 livres parisis d'amende... » *. 

L'évêque de Senlis faisait fréquemment inspecter Termitage 
de Saint-Sulpice. AflForty a transcrit dans son précieux recueil * 
une Règle donnée aux ermites dans une de ces inspections, le 
29 mars 1638 : « In nomine Domini..., nous Jacques Grenon, 
prestre, licentié es saints décrets, curé de Barbery, et commis 
par le révérendissime évesque de Senlis en la visite de la cha- 
pelle et hermitage de Saint-Suplix du déseii;, situé en la 
paroisse de Ver, diocèse de Senlis, en conséquence de nostre 
procès-verbal de ce jour d'huy, et sur la requeste verbale à 
nous faite par les frères hermites demeurans audit hermitage 
de leur faire et donner quelques règles jusqu'à ce qu'il ait esté 
pourveu plus amplement par ledit seigneur évesque, inclinant 
à lad. requeste avons ordonné aux dits frères hermites de 
garder et observer ce qui ensuit, pour le bien de leurs âmes et 
édification du prochain : 

« Lesdits frères hermites tascheront de vivre avec toute 
modestie et retenue, imitans de plus près qu'ils pourront les 
vertus héroïques du grand saint Antoine, l'un des patrons dudit 
hermitage ; 

« Ceux qui seront prestres diront leur office selon l'usage 
romain et observeront les rubriques du missel et bréviaire 
romain ; les frères qui ne seront prestres ou dans les ordres 
sacrés réciteront l'office de Nostre Dame selon le temps ou 
diront trois fois le chapelet par chacun jour ; et feront tous les 
jours, demie heure durant, une oraison mentale ou lecture spi- 
rituelle avec attention et recollection d'esprit ; 

« Ceux qui ne seront prestres communieront tous les huit 
jours, avec les festes annuelles de Nostre Seigneur et de la 
sainte Vierge, tant que faire se pourra et que la commodité leur 



ï Archives de TOise, G. 675, reg., pp. 314-315. 

' T. III, p. 1350. Nous devons la communication de ce document à 
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permettra ; h Teffet de quoy se confesseront au révérend curé 
de Ver, ou de sa permission à tel autre prestre qui leur plaira, 
pourveu qu'il soit approuvé de mon dit seigneur évesque de 
Senlis ou son grand-vicaire et le révérend curé de Ver comme 
curé et chapelain dudit Saint-Suplix ; et quant au dedans de 
leur rhaison, s'il y a un prestre il fera office de supérieur, et, 
au défaut de prestre, le plus ancien hermite de réception en 
aura la charge ; 

« Les dits hermites jeusneront tous les vendredis de Tannée, 
excepté le jour de Noël arrivant à tel jour, et, en outre, la veille 
des cinq festes chomables de Nostre Dame, saint Antoine, saint 
Paul premier hermite, et sainte Magdelaine ; 

« Se lèveront tous les jours à cinq heures du matin, et, à l'ins- 
tant qu'ils seront vestus, iront en la chapelle pour y réciter 
ensemble les litanies de Nostre Seigneur, après avoir adoré et 
rendu grâces à Dieu, ce qui s'observera aussy le soir sur les 
huit heures et demie, disant les litanies de Nostre Dame, avec 
l'examen de conscience, pour se coucher vers les neuf heures; 
« Auront chacun leur paillasse et petit grabat dans leurs 
cellules pour y coucher seuls, sans qu'il leur soit loisible de 
coucher ensemble ; 

« Tascheront d'employer le temps qui leur restera, l'office et 
service accompli, à quelque travail manuel, soit au jardin 
ou à la décoration de la chapelle, évitans sur toutes choses 
l'oisiveté ; 

« Leur deffendons très expressément d'admettre aucune per- 
sonne séculière dans leur hermitage pour y boire et manger ny 
coucher, sans grande nécessité; 

« Toutes les questes et aumosnes qui leur seront faites, et 
mesme les honoraires de la messe, seront mises en commun sans 
qu'il soit loisible de posséder rien en particulier à peine d'estre 
privé dudit hermitage ; 

« Ne pourront s'absenter plus de quatre jours de Thermitage 
sans la permission par escrit du révérend curé de Ver; et s'il 
estoit nécessaire de faire un plus long séjour ou voyage, seront 
tenus d*en demander permission par escrit & Tévesque ou son 
grand-vicaire ; 

« En cas de maladie, s'assisteront les uns les autres avec 
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charité, pourvoyans diligemment que les saints sacremens 
soient administrez au besoin, et, en cas de mort, que la sépul- 
ture sainte leur soit donnée avec Thabit d*hermite ; 

« Auront grand soin que la chapelle dudit Saint-Suplix et 
omemens d'icelle soient tousjours tenus proprement, comme 
aussyde faire registre des ustensiles et omemens, avec men- 
tion des personnes qui les auront donnez ; feront aussy registre 
des honoraires laissez pour les messes, et par qui ils auront esté 
donnez ; 

« Allans à la queste, recevront Taumosne avec grande humi- 
lité, et prendront le refus avec pareille affection, recevant tout 
de la main de Dieu, et diront Deo gratias pour chacun de ceux 
qui auront donné l'aumône ou qui Tauront refusée ; ne couche- 
ront jamais hors leur hermitage, ny ne boiront et mangeront en 
aucune taverne sans grande nécessité ; 

« Au pardessus observeront les règlemens cy devant faits par 
M. le révérendissime évesque dudit Senlis, et tascheront de 
tout leur possible d'observer dès à présent ce que dessus, 
attendant une règle plus spéciale. 

« En foy de quoy avons signé ces présentes, et icelles fait 
contresigner par Anne-Michel de Hamel, acolythe, que nous 
avons commis pour greffier en ceste partie, et qui a déposé en 
nostre présence ceste copie entre les mains de frères Guillaume 
Bauchy et Antoine Bruslé, hermites dudit lieu. Fait et arresté en 
nostre visite, ce 29 mars 1638. Grenon. Anne-Michel de Hamel. » 

Ce règlement dressé et octroyé au cours d'une inspection, 
« attendant une règle plus spéciale », laisse à penser que les 
ermites en prenaient à leur aise avec « les règlemens cy devant 
faits par le révérendissime évesque de Senlis ». Cependant rien 
ne permet de croire que Jacques Grenon (qui peu après fut 
promu à la cure de Sainte-Geneviève de Senlis) ait adressé le 
moindre blâme à Guillaume Bauchy, celui des deux ermites. qui 
remplissait les fonctions de supérieur. Il est seulement certain 
que Bauchy disparaît presque aussitôt, soit que la mort Tait 
enlevé, soit qu'il ait fait choix d'une autre retraite; il fut rem- 
placé à Saint-Sulpice par frère Maiûmilien de Belloy, qui ne 



Digitized by 



Google 



- 1«7 ^ 

Le 21 octobre 1638, Tévêque de Senlis, Nicolas Sanguin, 
« commit messire Jacques Grenon, curé de Téglise Sainte-Gene- 
viève de Senlis, pour, en son lieu, visiter Téglise et hermitage de 
Saint-Suplix, diocèse dudit Senlis, entendre les comptes qui y 
estoient à examiner, et générallement faire au lieu dudit sei- 
gneur évesque toutes fonctions appartenantes à ladite visite ». 
Nous n'avons pas le « procès verbal de la visite », non plus que 
n Tinterrogatoire preste par Maximilien de Belloy, prestre du 
diocèse de Beauvais, hermitte dudit Saint-Suplix » ; mais nous 
savons que, par sentence prononcée le 15 novembre, Jacques 
Orenon condamna Termite « à jeusner et dire les psaulmes péni- 
tentiaux les mercredy et vendredy de chaque semaine pendant 
quinze jours es prisons épiscopales », où Termite devait se ren- 
dre sous huitaine à peine d'être suspendu à divinis. Maximilien 
de Belloy ne tint aucun compte de ce jugement, et continua de 
célébrer la sainte messe. Par une seconde sentence rendue le 
20 décembre 1638, Jacques Grenon « déclara iceluy hermitte 
avoir encouru irrégularité, ordonna qu'il se retireroit au diocèse 
de Beauvais, et qu'à cet effet Thabit luy seroit osté ; ordonna 
en outre qu'une volière à pigeons, construite sur une chapelle 
de l'église dudit Saint-Suplix, seroit desmolie ». * 

Cette fois Termite s'émut. Par assignation du 23 décembre, 
il fit citer Jacques Grenon devant messire Nicolas de Cor- 
nouaille, chanoine de l'église cathédrale de Senlis, officiai du 
diocèse, « pour voir dire qu'il seroit renvoie absous desdites 
condamnations, et que deffenses fussent faites audit Grenon 
d'exécuter lesdjtes sentences, que ledit hermitte soustenoit 
avoir esté précipitamment données et sans garder les formes de 
justice, sans plaintes, sans accusations et sans information ; et 
prétendoit que ledit sieur Grenon, estant pourveu de la charge 
de promoteur audit diocèse, qui ne lui donnoit autre qualité que 
de partie, n'avoit eu aucun caractère ni peu faire aucune func- 
tion de juge sans préjudicier à l'autorité dudit sieur de Cor- 
nouaille ; joint que ledit sieur Grenon n'avoit peu rendre sen- 
tence que pour faits concernans ladite visite. Ledit sieur Gre- 
non soustenoit au contraire qu'ayant fait sa visite audit 
hermitage suivant les commissions dudit seigneur évesque, il 
n'en pouvoit rendre compte devant ledit sieur de Comouaille, 
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n*ayant ledit hermitte autre voie que celle de Tappe] par devant 
les juges métropolitains; joint qu'il n'estoit loisible audit sieur 
de Cornouaille d'estre juge de cette cause, où il s'agissoit de 
son autorité contre celle dudit seigneur évesque ». 

Par sentence du 31 décembre 1638, Tofficial déclara nuls les 
jugements rendus par le promoteur, et celui-ci interjeta aussi- 
tôt appel par devant les juges métropolitains de Reims, faisant 
citer à la fois et Tofficial et Termite. Ce dernier n'avait sans 
doute pas confiance en la bonté de sa cause, car il fit défaut à 
toutes les citations ; et, par sentence du 22 septembre 1639, 
« les officiaux de la cour spirituelle de Reims, juges métropoli- 
tains en cette partie », donnèrent raison à Jacques Grenon 
contre Tofficial de Senlis. Un accord conclu le 14 juillet 1640 
entre Tévêque de Senlis et son promoteur, d'une part, et 
Nicolas de Cornouaille, d'autre part, termina ce conflit de juri- 
diction •. Maximilieu de Belloy eut pour successeur frère Adrien 
llouzel : nous ne le connaissons que par l'acte qui transféra 
l'ermitage à un ordre religieux jusqu'alors inconnu dans notre 
région. 

II. — Le Prieuré. 

L'ordre des Brigittains ou du Saint-Sauveur ftit fondé en 
Suède, vers 1343, par la sainte princesse Brigitte; il n'admit 
d'abord que des femmes, mais ne tarda pas à compter aussi des 
monastères d'hommes '. En 1625, le comte d'Egmont avait 
appelé cinq religieux à Auxi-le-Chàteau ; il les reçut d'abord 
dans l'hôpital, puis les installa dans le domaine des Belles- 
Maisons, avec une rente annuelle de 75 livres '. Ils se livraient 
À la prédication et instruisaient la jeunesse. Le statut de l'or- 
dre leur interdisait de mendier; ils devaient vivre de leurs 
revenus, sans porter préjudice aux autres ordres religieux ni 
être à la charge d'aucun laïque. 

i Ar Jhlvet do rOite, 0. 675, rogistre, pp. 271-279 et 290-293. 
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La guerre entre la France et TËspagne sema la désolation et 
la ruine dans la Picardie et TÂrtois pendant les dernières 
années du règne de Louis XIII et sous la minorité de Louis XIV. 
Le couvent d*Auxi-Ie-Château, « au diocèse d* Amiens, fut 
entièrement ruiné et désolé par les armées de Tun et Tautre 
partyqui ont passé et agy de ce costé là, et les bois d*iceluy 
furent mesme employez à faire des ponts pour le passage des 
armées françaises sur la rivière de Candie » *. Les religieux 
se réfugièrent à Paris, où, pour assurer leur subsistance, 
François de Bruin, seigneur de Framecourt, leur constitua une 
rente de 600 livres tournois par contrat du 7 novembre 1647. 

Les religieux brigittains,voyant la guerre se prolonger, aban- 
donnèrent toute idée de retour à Auxi ^ et se mirent en quête 
d'un asile tranquille et sûr. On leur indiqua Termitagede Saint- 
Sulpice. Après s'être assurés du consentement préalable des 
titulaires, ils adressèrent une requête à Tévêque de Senlis, à 
l'effet d'obtenir l'autorisation de s'installer dans son diocèse et 
de recueillir les biens et droits qui appartenaient à l'ermitage 
de Saint-Sulpice. Par lettre du 22 mars 1655, Denis Sanguin, 
évêque de Senlis, se déclara heureux de recevoir les Brigittains, 
leur permit de prendre possession de l'église ou ermitage, d'y 
fonder un couvent de leur ordre, et prononça l'union de leurs 
six cents livres de revenu aux biens de ladite église. 

Il fallait obtenir aussi le consentement du comte de Dammar- 
tin. En droit, le comte de Dammartin était alors le Grand Condé, 
héritier des Montmorency par sa mère. Mais le héros avait mis sa 
glorieuse épée au service des ennemis de la France ; au mois de 
mars 1654, il avait été jugé, condamné, et le Parlement avait 
prononcé la confiscation de ses biens. En fait, le comte de Dam- 
martin était donc Louis XIV, et ce sont des lettres royales don- 
nées à Paris au mois d'avril 1655 qui autorisèrent l'établisse- 
ment des Brigittains dans l'ermitage de Saint-Sulpice: « ... leur 

^ Lettraa patentes de Louis XIV ea date du mois d*avril t655. Archives 
de rOlse. série H, couvent de 3iilnl-Sulpiue-du-ûôierl. Les documents 
qui vont suivre font partie de ce môme dossier. 

I Le couvent d*Auxi-le-Chàteau (ut cependant roievé par des reUgieux 
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faisons don du fondz et propriété d'iceluy et lieux en dépendant, 
selon et aînsy qu'il se contient et comporte présentement; 
unissons et affectons au couvent qu'ils feront audit lieu les six 
cens livres de rente accordées auxdits religieux par le sieur de 
Framecourt, pour dudit lieu de Saint-Sulpice jouir par eux et 
leurs successeurs en congrégation pleinement, paisiblement et 
perpétuellement, aux clauses et conditions portées par la per- 
mission et concession dudit évesque de Senlis ; et en outre à la 
charge par lesdits religieux de prier Dieu pour la conservation 
de nostre personne et prospérité de nostre Estât, mesmes de 
chanter journellement, à cette fin, à telle heure que bon leur 
semblera, le pseaulme Exaudiat, avec la prière suivante... ». 

Le 1'' décembre 1655, à Tévêché de Senlis, en présence de 
révoque et de Tofflcial, Charles Guérin, garde de scel aux 
contrats et obligations établi de par le roi en la ville, bailliage 
et châtellenîe de Senlis, enregistra Taccord conclu par devant 
notaires entre « révérend frère Joachim de Saint-Denis, pros- 
tré et procureur-général en France de Tordre du Sauveur, dict 
de Sainte-Brigitte, prieur de l'hermitage de Saint-Supplice 
maintenant érigé en couvent dudict ordre de Sainte-Brigitte, et 
nommé Nostre-Dame de Saint-Supplice, d'une part, et reli- 
gieuses personnes frères Antoine Bruslé et Adrian Houzel, 
hermittes demeurant audit couvent, d'autre part; lesquelles 
parties, pour éviter et terminer les différendz qui pourroient 
naistre entre eux à l'occasion de la concession et donation 
accordée tant par le Roy, seigneur du comté de Dampmartîn, 
auxdicts religieux, prieur et couvent, de la chapelle et maison 
dudict Saint-Supplice et lieux en deppendans, qu'à cause de la 
donation et admission que monseigneur l'illustrissime et révéren- 
dissime évesque de Senlis leur en a aussy faicte pour y establir 
un monastère de leur ordre de Sainte-Brigitte, sont convenus par 
ensemble lesdicts frères hermittes, pour laisser paisiblement 
jouir lesdicts religieux et faire leurs fonctions régulier, sans 
troubles et sans bruit, selon les statuts de leur ordre, de partir 
de ladicte maison dudict Saint-Supplice, où ils avoient leur 
résidence et demeure ordinaire, pour aller faire leur demeure 
dans le lieu qu'il a plu à mondict seigneur évesque leur accor- 
der, comme par ces présentes ils cèdent, délaissent et aban- 
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donnent et quittent auxdicts religieux de Sainte-Brigitte toutes 
les demandes et autres prétentions qu*ils pourroient avoir ep 
ladicte maison ; et en outre lesdicts frères hermittes renoncent, 
se désistent et départent entièrement de Topposition et de tous 
autres empeschemens, par eux formés ou à faire au parquet de 
messeigneurs les procureur et advocats généraux de la cour de 
parlement à Paris et ailleurs, à l'entérinement des lettres du 
Roy pour Testablissement de leur dict ordre dans ladicte maison 
de Saint-Supplice...; promettent iceux frères hermittes se 
retirer, avec leurs meubles et choses mobiliaires servans à 
leurs usaiges personnels, dudict lieu et chapelle Saint-Supplice 
au premier jour de juing prochain venant, pour aller prendre 
leur habitation au lieu à eux donné... ; moyennant lequel pré- 
sent désistement ledict révérend frère Joachim de Saint-Denis, 
pour subvenir à. quelques nécessitez desdicts frères hermittes, 
aider à bastir ledict lieu où ils vont demeurer, et les indemp- 
niser en tant que faire se peult et se doibt, leur a présentement 
baillé, paie, compté, nombre et délivré, en louis d'argent, au 
prix de Tédict, la somme de deux cens livres tournois, déposée 
es mains dudict sieur de Cornouaille, officiai, en la présence 
desdits frères hermittes, qui Tout ainsy désiré... ». 

Les Brigittains ne furent pas plus tôt installés à Saint-Sulpice 
qu'ils demandèrent à l'évêque de Senlis la permission de créer 
une confrérie de laïques, hommes et femmes. Les confréries 
étaient alors fort à la mode; elles fournissaient en effet un 
puissant moyen d'action sur les esprits ; elles pouvaient faire 
beaucoup de bien dans le domaine de la charité, répandre la 
religion dans les campagnes et provoquer un réveil de ferveur ; 
les avantages qui devaient en résulter pour l'Église voilaient 
la perception des abus que pouvait amener un prosélytisme 
trop zélé. Il nous faut citer en entier le règlement édicté par 
l'évêque de Senlis pour la confrérie de Saint-Sulpice ; le mor- 
ceau est long, mais l'importance en est capitale, et c'est un 
document unique dans les annales du diocèse de Senlis. 

« Règlements faicts par nous, évesque de Senlis^ pour la 
confrairie de SaincUSulpice. 

f Denis, p£^r la volonté 4e Pieu et grâce du Saii^ct Siège 
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Apostolique évesque de Senlis, désirant de favoriser les bous et 
religieux desseins des Pères Brigittains du couvent de Sainct- 
Sulpice-du-Désert, de nostre diocèse, et des confrères et sœurs 
de la Confrairie du mesme Sainct-Sulpice establie par nous, le 
quatorziesme de may mil six cens cinquante six, dans Téglise 
desdits Pères, ensuitte des bulles concédées à cet effect par 
Nostre S. Père Alexandre septiesme, à présent séant, données 
à Rome le huictiesme de janvier mil six cens cinquante six, 
Tan premier de son pontificat ; et comme il est de nostre soin 
de promouvoir en nostre diocèse ce que nous jugeons servir 
pour y advancer de plus en plus le service de Dieu, qui est 
glorifié en ses saincts et es establissemens des pieuses congré- 
gations introduites pour ce sujet, nous avons confirmé et con- 
firmons l'érection de laditte confrairie en icelle église des Pères 
Brigittains, sous la direction du R. P. Prieur dudit couvent, qui 
fera célébrer, tous les premiers mardys non festables de chaque 
mois, une messe votive du mesme sainct Sulpice à l'intention 
desdits confrères et sœurs vivans et trespassez, qui participe- 
ront à toutes les bonnes œuvres qui se font et feront à Tadvenir 
tant par les religieux d'iceluy couvent que par les confrères et 
sœurs de ladicte confrairie ; pour chacun desquels, aussy tost 
après la cognoissance de leur décez, ledit Père Prieur fera aussy 
dire une messe de Requiem à Tautel privilégié érigé, avec nostre 
approbation, dans ladicte église, pour la délivrance de l'âme du 
défunct des fiammes du purgatoire; 

a Ordonnant que pour entrer dans cette saincte communica- 
tion, les susdits confrères et sœurs feront leur possible d'ouyr 
tous les jours la saincte Messe pour y recommander à Dieu les 
nécessitez spirituelles et temporelles de leur confrairie, et, au 
cas qu'ils n'y puissent assister pour quelque empeschement 
légitime, ils diront cinq fois Pa^er et cinq fois Ave Maria à la 
mesme fin que dessus; 

« Que tous les ans, le 17« de janvier, jour et feste de sainct 
Sulpice, les samedy et dimanche d'après l'Ascension, jour de sa 
grande feste, le lundy d'après la Pentecoste, jour de la dédicace 
de son église, et le 27* d^aoust, jour de sa translation, ou l'un 
d'iceux, ils visiteront dévotement en ladicte église les sainctes 
reliques de leur glorieux patron, et, confessez et communiez, y 
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feront prières à Dîeu pour la paix et union entre les princes 
chrestiens, pour Textirpation des hérésies, pour Texaltation de 
nostre mère la Saincte Église, et pour le soulagement de leurs 
confrères et sœurs trespassez dont ils n*auroient autrement 
cognoissance ; 

« Que lesdits confrères et sœurs assisteront aux convoys et 
sépultures de leurs confrères et sœurs défuncts es lieux de leur 
résidence, et que les absens légitimement empeschez réciteront 
à la première commodité, pour chaque absence, sept fois Pater 
et sept fois Ave Maria pour le repos de l'âme de leurs dits con- 
frères et sœurs trespassez ; 

« Qu'à tout le moins une fois le mois, ils feront oraison à 
sainct Sulpice,en récitant hymnes, antiennes ou le chapelet de 
cinq dizaines, afin que, par son intercession. Dieu leur par- 
donne tous péchez et les préserve de tous maux de l'âme et 
du corps ; 

« N'entendons pas toutefois que ces nostres présentes ordon- 
nances obligent à aucun péché, non pas mesme véniel, quoyque, 
pour participer aux prières, mérites et privilèges susdits, nous 
voulons qu'elles soient observées ny plus ny moins qu'il faut 
faire ce que portent les bulles de ladicte confrairie si l'on 
veut gaigner les indulgences y spécifiées, qui sont les sui- 
vantes : 

« Le jour qu'on entre en la confrairie, après s'estre confessez 
et communiez, on gaigne indulgence plénière ; 

« Les confrères et sœurs qui, à l'article de la mort, vray- 
ment pénitens, confessez et communiez, ou, si cela ne se peut, 
du moins estant contrits, invoqueront de cœur, s'ils ne peuvent 
de bouche, le sainct nom de Jésus,gaigneront aussy indulgence 
plénière ; 

« Ceux qui, vrayment pénitens, confessez et repus de la 
saincte communion, visiteront dévotement, tous les ans, l'église 
de ladicte confrairie le 17 janvier, jour et feste de sainct Sul- 
pice, depuis les premières vespres jusques au soleil couché 
dudit jour et feste et y prieront Dieu aux fins ordinaires, 
gaigneront indulgence plénière et rémission de tous leurs 
péchez ; 

« Ceux qui, vrayment pénitens, confessez et communiez 
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visiteront dévotement la susdicte église les samedy et dimanche 
d*après TAscension, grande feste de sainct Sulpice, le 27* d*aou8t, 
jour de sa translation, le lundy d'après Pasques, le jour de 
TAscension, la Feste Dieu et le 23 janvier, et là feront prières 
aux mesmes fins que dessus, chascun desdits jours et festes 
gaigneront sept ans, et autant de quarantaines de pardons et 
indulgences ; 

« Toutes fois et quantes qu'ils assisteront aux divins offices 
qui se célèbrent en laditte église ou aux assemblées de laditte 
confràirie, publiques ou privées ; qu'ils exerceront l'hospitalité 
envers les pauvres ; qu'ils feront ou moyenneront la paix et 
réconciliation entre des personnes ennemies ; qu'ils assisteront 
à la sépulture des défunts ; qu'ils se trouveront aux processions 
qui se font par la permission de l'ordinaire ; qu'ils accompagne- 
ront le S. Sacrement de l'Eucharistie tant aux processions que 
lorsqu'on le porte aux malades ou autrement en quelque lieu et 
manière que ce soit, ou, estant retenus par quelque empesche- 
ment, entendant sonner la cloche pour ce sujet diront une fois 
le P&ter no$ter et VAve Maria; qu'ils réciteront cinq fois pour 
les âmes des susdits confrères et sœurs le Pater noster et 
Ave Maria; qu'ils ramèneront quelque dévoyé au chemin du 
salut ; qu'ils enseigneront aux ignorans les commandemens de 
Dieu et ce qu'il est de leur salut, ou feront quelque autre œuvre 
de piété; autant de fois pour chacune desdictes œuvres pieuses, 
leur sont relaschez et remis soixante jours de pénitences à eux 
enjointes ou autrement deues en quelque manière que ce soit, 
selon la forme ordinaire de l'Église. 

«c Antienne de sainct Sulpice. 

« confesser piissime, o Sulpici sanctissîme, qui in caelesti 
glorîa per cuncta gaudes sœcula, nostra clemens audi preca- 
mina, atque tibi famulantes duc ad régna beata. — V. Sancte 
Sulpici, qui in cselis Isetaris cum angelis, intercède pro nobis. 
R, Ut mereamur reddere hostiam laudis. — Oremits. Deus qui 
beatum Sulpicîum confessorem tuum atque pontiflcem eleganti 
miraculorum copia sublimasti, prsesta ecclesiae tuae ut, ejus 
meritis et precibus roborata, nec hostium deprimatur insidiis. 
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nec pecoatorum nexibus obruatur. Per Christum Dominum 
Dostrum. 

« O confesseur très pitoiable, o Sulpice très sainct, qui vous 
esjouissez éternellement dans la gloire céleste, prestez Toreille, 
sainct plein de bonté, à nos cris et prières, et guidez tous 
ceux qui sont enroolez à vostre service au royaume étemel. — 
V. Sainct Sulpice, qui vous esjouissez au ciel avec les anges, 
intercédez pour nous. R. Afin que nous méritions de vous rendre 
un sacrifice de louange. — Oraison. Dieu qui avez rehaussé 
le bienheureux Sulpice, votre confesseur et prélat, d'une excel- 
lente abondance de miracles, octroiez à vostre Église qu'estant 
renforcée de ses prières et mérites, elle ne s*abbaisse par les 
embusches de ses ennemys et ne succombe soubz le faix des 
péchez. Par Jésus-Christ, etc. 

« Antienne pour quelque affliction ou tribuUtion. 

« Media vita in morte sumus. Quem quœrimus adjutorem nisi 
te, Domine^ qui pro peccatis nostris juste irasceris ! Sancte 
Deus, sancte fortis, sancte îmmortalis, salvator misericors ani- 
marum nostrarum, amaree morti ne tradas nos. — V. Ne proji- 
cftts nos in tempore senectutis, cum defecerit virtus nostra ne 
derelinquas nos. R, Sancte Deus, sancte fortis, sancte immor- 
talis, salvator misericors animarum nostrarum, amarœ morti ne 
tradas nos. V. Domine, exaudi orationem meam. R. Et clamor 
meus ad te veniat. — Oremits. Deus, qui contritorum non des- 
picis gemitum, et credentium in te non spemis affectum, inter- 
cedente beato Sulpicio, adesto precibus nostris quas pro tribu- 
latione nostra effundimus, easque clementer suscipi tribuas, ut 
quidquid contra nos diabolicae atque humanœ moliuntur adver- 
sitatum fraudes ad nihilum redigatur, et consilio tuœ pietatis 
allidatur quatenus nullis adversitatibus Isesi, sed de omni tribu- 
latione et angustia erepti, Iseti in ecclesia tua sancta tibi gra- 
tias referamus. Per Jesum Christum filium tuum, etc. 

« Au plus beau de la vie nous sommes au milieu de la mort. 
Qui cherchons-nous pour nostre assistance que vous, Seigneur, 
à qui nos offenses sont subjet d'une juste colère ! Dieu sainct 
sainct fort et puissant, sainct immortel, sauveur miséricordieux 
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de nos âmes, ne nous livrez point aux amertumes de la mort. 
— V. Ne nous rejetiez pas sur le déclin de nos jours, et lorsque 
nos forces nous abandonneront ne nous délaissez pas. R. Dieu 
sainct, sainct fort et puissant, sainct immortel, sauveur miséri- 
cordieux de nos âmes, ne nous livrez point aux, amertumes de 
la mort. V. Seigneur, exaucez ma prière. R. Et que mon cri 
vienne jusques à vous. — Oraison. Seigneur Dieu, qui ne dédai- 
gnez pas le gémissement des contrits et qui ne mesprisez Taffec- 
tion de ceux qui croient en vous, soiez présent avec le bienheu- 
reux Sulpice au peu que nous vous donnons de prières au 
milieu de nos afflictions, les recevant miséricordieusement ; que 
toutes les embusches, adversitez diaboliques et humaines qui se 
dressent contre nous, se réduisent à néant et s'attachent au 
conseil de vostre piété, afin que n'estant offensez d'aucune tri- 
bulation, mais affranchis de toute tristesse et fascherie, nous 
puissions, d'un cœur libre et joyeux, vous en rendre grâces dans 
vostre saincte Église. Par Jésus-Christ vostre fils. Ainsy 
8oit-il. » 

La piété de nos Brigittains reçut bientôt un nouveau sujet de 
satisfaction. De son ambassade en Suède, M. de LaThuillerie • 
avait rapporté [1648] une insigne relique, la plus grande partie 
du chef de sainte Brigitte, qui fut exposée, avec la permissio» 
de l'évêque d'Auxerre, Pierre de Broc, dans l'église paroissiale 
de Saint-Pierre de Courson. Avant de mourir, M. de La Thuil- 
lerie donna un morceau de cette relique, « une portion de crasne 
longue d'environ trois doigts et large de deux », au R. P. Joa- 
chim de Saint-Denis, prieur du monastère du Plessis-les-Cosne, 
ordre du Sauveur dit de Sainte-Brigitte. Ce prieur en offrit un 
fragment à son confrère de Saint-Sulpice-du-Désert, et, le 
12 août 1658, l'évêque de Senlis autorisa l'exposition de cette 
parcelle dans l'église de Saint-Sulpice, « pour estre honorée 
en nostre diocèse ». 

En même temps les revenus du prieuré s'accroissaient par la 
charité des fidèles. Nous avons la mention de plusieurs contrats 
de donation et constitution de rentes : par Etienne Le Clerc le 

1 Gaspard Goignet, s' de La Thuillerie, comte de Coarson, mort au 
mois d'août 1653. 
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2 octabre 1662, par frère Charles Dupuis le 7 avril 1664, par 
Jean Rousseau le 6 mars 1666, par Jean Frémont le 24 juillet 
suivant. 

Cependant toutes les formalités requises pour la fondation du 
prieuré n'étaient pas encore accomplies ; elles furent retardées 
par. les prétentions du curé de Ver, qui consentit enfin à signer 
la transaction suivante le 29 décembre 1662 : 

« Nous soussignez, Louis Bruslé, prestre, bachelier en la 
Faculté de Paris, curé de Ver, chapelain de Sainct-Sulpice, 
d'une part, et les religieux, prieur et couvent dudit Sainct-Sul- 
pice, d'autre part, promettons, soubs les conventions cy après 
déclarées, les agréemens et approbations de ceux à qui appar- 
tient, entretenir de bonne foy et en passer contract de transac- 
tion pour estre registre et homologué partout où il conviendra 
en fournir l'acte, respectivement l'un envers l'autre. C'est assa- 
voir que moy, Bruslé, pour assoupir tous différends nés et à 
naistre, tant pour moy que pour mes successeurs curez de Ver 
à cause de la qualité de chapelain de Sainct-Sulpice du Désert 
annexée à la cure de Ver, en laquelle chapelle estoient cy 
devant des hermittes, et en leur place est une communauté de 
religieux de Tordre de Saincte-Brigitte, remets, quitte et haban- 
donne auxdits religieux tous et uns chacuns mes droits, mesme 
ceux que j'ay droit de prendre sur les places des marchands 
estalants leurs marchandises sur l'estendue d'environ deux 
arpens de friche sis proche et environs deladicte chapelle, 
auquel droit je suis maintenu par actes et sentences des juges 
et officiers de Dammartin, que je foumiray pour servir de droit 
auxdits religieux. Moyennant quoy lesdits religieux et couvent 
seront tenus me payer et fournir la somme de 40 livres tournois 
annuellement le lendemain du jour appelé vulgairement le 
Pardon de Sainct-Sulpice, eschéant le samedy dans l'octave 
de l'Ascension de Nostre-Seigneur ; me présenter à disner ledit 
jour du pardon, à moy et à une autre personne, en la commu- 
nauté et au réfectoire à la table du prieur ; me laisser l'usage 
libre de célébrer la messe haute solennelle ledit jour du pardon, 
le jour de la feste de sainct Sulpice eschéant le 17* de janvier, 
.autre feste de la translation de sainct Sulpice eschéant le 
27 aoust, et la feste de la dédicace eschéant au lendemain de la 
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Pentecoste, auxquelles festes il me sera permis d'assister aux 
premières et secondes vespres en surplis, où je tiendray la place 
honorable dans le chœur à costé du célébrant, et me sera loisi- 
ble de chanter ou faire chanter par mon vicaire ou clerc, qui 
sera en bas dans Téglise, une antienne à la Bienheureuse 
Vierge avec Toraison, et le De Profundis et collecte pour les 
fidelles trespassez ; auxquels jours ledit couvent et religieux 
me fourniront une chambre à feu pour me retirer, sans aucuns 
frais toutesfois ny despense de leur part. Me sera loisible de 
prescher ou faire prescher et donner la bénédiction au prédica- 
teur, et l'ayant choisi, je seray tenu de le défrayer. Promets 
auxdits religieux laisser à leur profRct toutes les questes 
offrandes et oblatiotis et toute autre sorte de droits que je pour- 
rois prétendre en qualité de chapelain de ladicte chapelle, sans 
aucune réserve ny exception quelconque, sinon que, le cas 
advenant que Tun de mes paroissiens eust esleu sa sépul- 
ture dans ladicte chapelle, j'en feray toutes fonctions d'inhuma- 
tion et service au jour de la sépulture, et en réserveray tous 
les droits à moy deubs à cause de ma qualité de curé, sinon la 
moitié du luminaire, qui demeurera auxdits religieux. Et à 
l'esgard d'autres personnes non mes paroissiens qui auroient 
eu le mesme dessein de s'y faire inhumer, il me sera libre d'y 
faire l'inhumation, leur laissant tous les droits, luminaire et 
tout ce qui peut en revenir, sans y rien prétendre que le droit 
de transport, assistance et honoraire de messe si je la dis; 
accordé aussy que je recevray le corps conjointement avec les 
religieux, ayant mon estolle au col. Comme aussy advenant le 
déceds d'un seigneur comte ou dame comtesse de Dammartin, 
le service sera fait par mon clergé conjointement avec lesdits 
religieux, où j'officieray, les officiers de Dammartin y ayant esté 
premièrement invitez, sans pourtant que ledit couvent et reli- 
gieux soient obligez à aucuns frais et despense qu'à la fourni- 
ture des ornements et luminaire requis et nécessaire. Outre et 
par dessus la liberté que je me suis réservée et me réserve de, 
en cas de besoin, marier, faire la cérémonie des relevées dans 
ladicte chapelle, mesme y prendre les sacrez vaisseaux pour 
administrer les malades à cause du hameau de Loisy, fort pro- 
che de ladicte chapelle. Pareillement aussy, s'il convient de 
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confesser aux jours que j'officieray, faire le pourray dans ladicte 
chapelle,et mesme y dire des évangiles, et en laisser audit 
couvent les droits et rétributions. Et en cas que la cérémonie 
du baston s'entretienne au jour de la confrérie, j'en fcray la 
cérémonie en la manière accoustumée. 

« Et nous, frère Richard de Saint-Charles, prieur en ladicte 
communauté et couvent de Saint-Sulpice, frère Josse de Saint- 
Martin, conventuel en ladicte maison, frère Jean de Saint- 
Joachim, frère Antoine de Saint-Michel, tous deux profex de 
ladicte maison de Saint-Sulpice, promettons et nous obligeons, 
tant pour nous que pour nos successeurs religieux et couvent, 
de tenir, entretenir toutes les clauses et conditions cy dessus 
au moyen de la cession et transport qui nous est faict et de 
Tusage libre et entier de tous nos droits et fonctions conven- 
tuelles, revenus et esmolumentz à nous ceddez, d'entretenir de 
toutes réparations grosses et menues ladicte chapelle, fournir 
ornements et luminaire nécessaires à Monsieur le curé de Ver 
et à ses successeurs aux jours cy dessus spécifiez, et de nostre 
part nourrir la paix et intelligence avec mondit sieur curé, le 
priant du semblable à nostre égard, et de luy fournir, six 
semaines après nostre chapitre général, acte de confirmation et 
approbation du présent traicté en la forme requise et néces- 
saire pour valoir tiltre, en conséquence de l'approbation et 
autorisation de Monseigneur de Senlis, nostre évesque, soubs 
le bon plaisir duquel nous avons faict le présent accord et pro- 
mis respectivement l'un envers l'autre d'en passer contract 
conformément aux articles cy dessus énoncez, au plus tost que 
faire se pourra, par devant notaires au Châtelet de Paris, en 
demander les approbations et confirmations à Nos Seigneurs 
à qui il appartiendra, pour estre le tout registre et homologué 
en la cour de Parlement de Paris quand besoin en sera... ». 

Outre le curé et les religieux, l'acte fut signé par Jean 
Turran, curé du Tremblay, Godegrand Reslier, curé d'Eve, 
Michel Andrieu, curé d'Ermenonville, et Claude Rousselet, clerc 
en l'église de Ver. Et le contrat fut passé par devant Huart et 
Gabillon, notaires au Châtelet, le 26 janvier 1663; il attendit 
trois ans l'approbation de Tévêque de Senlis : 21 mai 1666. 

Vers le même temps, les Brigittains voulurent se mettre en 
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règle avec le nouveau comte de Dammartia, le Grand Condé, 
que la paix des Pyrénées avait ramené en France et remis en 
possession de ses biens. Un premier acte fut passé par devant 
Louis Berthe, notaire royal et tabellion juré du bourg et comté 
de Dammartin, en présence de Jacques Damouresan, procureur 
fiscal audit comté, le 9 mars 1664. Cet acte, par lequel les reli- 
gieux * reconnaissent les droits du comte de Dammartin sur les 
deux arpens de terre où se tient la foire, reproduit exactement 
les termes de laveu du 20 mars 1627, avec ce passage en plus : 
t ...et en conséquence des lettres de confirmation accordées 
aux susdits révérends pères par Son Altesse Sérénissime Monsei- 
gneur Louis de Bourbon, ... prince de Condé, ... comte de 
Dampmartin, en la propriété de ladite chapelle de Saint-Sul- 
pice ensuivant le concordat cy devant fait par lesdits RR. PP., 
auquel messire Louis Bruslé, curé de Ver, chapelain de ladite 
chapelle, et lesdits RR. PP. Brigittains, comme estant au lieu 
et place dudit Bruslé, ont accordé estre fait et continué, par 
chacun an, ledit jour de samedy après TAscension, la foire et 
marché dans l'étendue des deux arpens de terre... ». 

Ses droits ainsi reconnus, le Grand Condé accorda aux reli- 
gieux des lettres d*établissement en date du 4 avril 1664 : 
€ ... à ces causes et estant bien et deuement informé des bonnes 
vie et mœurs desdits religieux et de leur vie exemplaire, capa- 
cité et piété, nous avons confirmé et confirmons par ces pré- 
sentes leur establissement dans ledit hermitage de Saint-Sul- 
pice et leur faisons don du fonds et propriété d'iceluy, pour en 
jouir par eux et leurs successeurs en congrégation, pleinement 
et paisiblement, à la charge que les droits qui ont accoutumé 
de nous estre payés par les marchands estallants à la foire qui se 
tient tous les ans dans les deux arpens de terre, etc., etc. ». 

La situation matérielle du prieuré parait être alors prospère, 
car les religieux acquirent, le 18 juillet 1603, au prix de 
2.300 livres tournois, de noble homme Anne Crochet, conseiller 
élu en l'élection de Senlis, et de damoiselle Cécile de Saint- 

I Les reUgleux étaient alors : Richard de Saint-Charles, supérieur, 
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Gobert, sa femme, demeurant à Senlis, une maison sise au vil- 
lage de Saint- Léonard, avec bergeries, granges, jardin et 
enclos, contenant au total neuf arpens, tenant à la rue condui- 
sant à l'église, avec 86 arpents de terre au terroir de Saint- 
Léonard, en plusieurs pièces. Il est probable que les Brigittains 
ne conservèrent pas longtemps cette propriété, car il n'en est 
t)lus question par la suite. 

Pourvus de toutes les pièces nécessaires, les Brigittains 
demandèrent au Parlement l'enregistrement des lettres paten- 
tes de 1655, lorsque le curé de Ver y fit opposition par exploit 
en date du 14 juillet 1667. Avant d'examiner sa revendication, 
qui portait sur la non-exécution prétendue de la transaction du 
29 décembre 1662, la Cour ordonna, le 31 août 1667, que les 
lettres patentes t seroient communiquées à l'évesque de Senlis 
et eschevins de ladicte ville pour y donner leur consentement 
ou autrement dire ce que bon leur semblera, et outre qu'il 
seroit informé de la commodité ou incommodité dudit establis- 
sement par le lieutenant-général de Senlis, à la requeste du 
procureur-général ». Le lieutenant particulier de Senlis fit son 
enquête le 24 septembre suivant; le 13 novembre, les échevins 
répondirent « que ledit establissement estoit utile > ; l'évéque 
de Senlis donna encore son consentement le 12 janvier 1668. 
Sur ce, le 15 mars 1668, la Cour ordonna que « la transaction 
du 29 décembre 1 662 et l'acte de ratification de l'évesque de 
Senlis du 21 mai 1666 demeureront homologués pour estre exé- 
cutés dans leur forme et teneur, et que, sans s'arrester à l'oppo- 
sition du messire Louis Bruslé, il seroit passé outre à l'enregis- 
trement desdites lettres ». Enfin, le 3 septembre 1668, t la 
Cour ordonne que lesdites lettres seront registrées au greffe de 
ladite Cour, pour jouir par les impétrans de l'effet et contenu 
en icelles selon leur forme et teneur, à la charge néantmoins 
quQ les impétrans ne pourront estre en ladite maison en plus 
grand nombre que de six seulement, lesquelz seront soubmis à 
la jurisdiction de l'évesque diocésain ; leur fait deffenses de 
quester dans ledit lieu ny ailleurs, et de confesser pendant la 
quinzaine de Pasques de chacune année les particuliers habi- 
tans des lieux sans permission de l'évesque diocésain, et à la 
charge que s'il y a eu des contre-lettres données pour les 
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contratz de fondation ou donation, elles demeureront nulles, et 
que si il est faict quelque rachapt des rentes constituées à leur 
proffict, lesditz rachaptz ne pourront estre faictz qu'en présence 
du substitut du procureur-général sur les lieux, qui sera tenu 
de veiller au remploy ». 

Dès lors nos religieux purent s adonner en paix à leurs pieux 
exercices et aux différents actes de leur saint ministère, vivant 
en parfait accord avec le curé de Ver, qui était heureux d'avoir 
près de lui de pareils collaborateurs, comme aussi de sûrs rem- 
plaçants lorsqu'il voulait s'absenter. C'est à ce dernier titre que 
les registres paroissiaux de Ver font parfois mention des reli- 
gieux; voici quelques exemples : 24 avril 1675, bénédiction nup- 
tiale donnée par le père Pierre, religieux brigittain ; 19 mai 1676, 
Charles Bourges et Marthe Regnaut ont reçu la bénédiction 
nuptiale des mains du père Sulpice, religieux de Saint-Sulpice 
de l'ordre de Sainte-Brigitte, par permission et en l'absence de 
M. le curé; 24 janvier 1677, est baptisée Catherine Toussaint 
« par moy frère Tifesne (sic), supérieur du couvein (sic) de 
Saint-Sulpice »; 23 septembre 1695, baptême fait par le R. P. 
Sulpice, religieux à Saint-Sulpice; 22 février 1710, baptême 
fait par frère Charles Carpentier, brigittain, en qualité de 
c deserviteur », en l'absence de M. le curé. Ou bien les reli- 
gieux aident aux cérémonies de l'église : 12 novembre 1742, 
« est inhumé par nous, Delobel, curé de Ver, Pasquier Berger, 
âgé de 52 ans, receveur de la terre et seigneurie de MM. de 
Sainte-Geneviève, en présence de M* Le Quoy, curé d'Othis, du 
père Hilaire Juin, brigittain, prieur de Saint-Sulpice du Désert, 
du père Victor Le Tellier, brigittain, et de plusieurs autres... » ^ 

Bien qu'obligés par les statuts de leur ordre de vivre de leurs 
propres ressources, sans quêter ni mendier, les Brigittains de 
Saint-Sulpice semblent s'être assez peu souciés d'augmenter 
les revenus de leur prieuré; loin de s'accroître, ceux-ci parais- 
sent au contraire notablement diminués au bout d'une centaine 
d'années. Dans tout le cours du xviii* siècle, nous n'avons 
qu'une seule donation à enregistrer, et de bien mince impor- 
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tance. Le 20 juillet 1745, par acte passé par devant Hazon et 
Girault, notaires à Paris, « entre le R. P. Gaspard Gaudet, dit 
en religion le père Denis, prieur régulier du couvent et monas- 
tère de Saint-Sulpice du Désert, de Tordre de Sainte-Brigitte, 
dans la paroisse de Ver-de-Galie, diocèse de Senlis, y demeu- 
rant, et Marie-Brigitte Fauvelle, fille majeure demeurant à 
Loisy dans ladite paroisse..., héritière pour un quart de Nicolas 
Fauvelle, son père, laboureur à Loisy, suivant le partage de la 
succession en date du 12 avril 1739 », celle-ci donne ses biens 
au couvent de Saint-Sulpice-du-Désert, avec réserve d'usufruit 
pour elle et sa mère, Françoise Poisson. Ces biens consistaient 
en une maison à Loisy et dix-sept petites pièces de terre, prés 
et bois. A partir de l'entrée en possession, le couvent fera dire 
et célébrer annuellement douze messes basses pour le repos de 
l'àme de Marie-Brigitte Fauvelle, ainsi qu'à l'intention de son 
père et de sa mère ; plus trois saints du Saint-Sacrement, avec 
exposition et bénédiction, aux jours de la Toussaint, de Pâques 
et de TAscension ; enfin le contrat spécifie un annuel de cin- 
quante-deux messes basses après le décès de Françoise Pois- 
son comme après la mort de sa fille. Le 4 septembre 1745, 
ce contrat reçut l'agrément de l'évêque de Senlis ^ La maison 
de Loisy, avec une portion des biens donnés, fut aussitôt 
baillée à titre de rente perpétuelle, moyennant un revenu 
annuel de 26 livres 7 sols. Cinq arpents et demi de terre, que le 
prieuré possédait à Tremblay et Villepinte, avaient aussi été 
arrentés et rapportaient 60 livres par an. Les Brigittains 
n'avaient conservé que cinq quartiers de pré à côté de leur 
maison, et six arpents de terre au terroir de Loisy, qu'ils exploi- 
taient eux-mêmes. 

Les rentes données aux Brigittains au xvii' siècle avaient 
depuis été revisées et fondues, avec une forte perte, en une 
rente foncière et perpétuelle de 333 livres 15 sols, constituée 
au profit du couvent de Saint-Sulpice par deux contrats en 
date des 14 juillet 1714 et 26 mars 1721, ladite rente à prendre 
sur les aides et gabelles de France et payable à l'Hôtel-de- 
ville de Paris. Ajoutons-y le produit de la location des places 
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pendant la foire annuelle, 165 livres dont 40 revenaient au curé 
de Ver, et nous aurons exposé toute la fortune du prieuré. Il 
est vrai que les novices ou frères ne pouvaient généralement 
entrer au couvent de Saint-Sulpice que s'ils justifiaient d'un 
certain revenu personnel; c'est ainsi que le frère Louis Macé 
fut admis avec un contrat de rente viagère de 400 livres passé 
devant Roger, notaire à Dammartin, le i5 juillet 1755, et le 
novice Durez présenta un pareil contrat de 300 livres passé 
devant Thouvenot, notaire au Châtelet de Paris, le 27 no- 
vembre 1764. 

Le dossier de Saint-Sulpice-du-Désert conservé aux Ar- 
chives de rOise contient un « Inventaire des meubles et effets 
de la maison de Saint-Sulpice », rédigé vers 1766. Le mobilier 
est simple, mais suffisamment confortable ; rien de luxueux, 
rien non plus d'ascétique; il n'y a que des chaises ou fauteuils 
en paille, mais la couche est bonne : une paillasse, deux mate- 
lats, un lit de plumes, un traversin, deux couvertures; onze 
cuillers et fourchettes seulement, avec une cuiller à potage et 
deux salières, le tout en argent; cent douze assiettes de faïence, 
trente-six plats, quatre saladiers, deux saucières, quatre sou- 
pières, deux huiliers de cristal, deux bouteilles de cristal de 
roche, trois carafes, un moutardier et un sucrier de cristal, un 
moulin à café. Le linge se compose de trente-deux paires de 
draps, vingt-six nappes communes, quatorze douzaines de ser- 
viettes communes ; sept douzaines de serviettes fines avec leurs 
nappes, dont une douzaine de petite Venise, deux douzaines 
œil-de-perdrix, une douzaine d'ouvrées et deux douzaines à 
grain d orge; deux nappes fines. L'inventaire est dressé dans 
Tordre suivant : « État des ornements et linges qui regardent 
l'église de Saint-Sulpice » ; c'est le mobilier ordinaire d'une 
modeste église ; à signaler « deux petites châsses, une de saint 
Sulpice revêtue d'une calotte d'argent où sont ses reliques, et 
une de sainte Brigitte dont les reliques sont enfermées dans 
un verre » ; pas de tableaux, pas de statues. « État des effets 
qui appartiennent à la communauté de Saint-Sulpice. La 
chambre de M. de Beauchamp; la cnambre du frère Augustin 
Uoucault; la chambre du novice M. Durez; la chambre du 
frère Louis Macé; la chambre du côté de Téglise; la chambre 
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de la bibliothèque ; la chambre du père Victor Le Tellier ; la 
chambre d'hôte; la salle; le réfectoire ; la chambre de M. le 
Prieur; la chambre d'en bas qui donne dans la cour; état du 
linge ; effets de la cuisine ; effets de la laiterie (un moulin à 
beurre et les rases nécessaires pour le lait de douze vaches) ; 
bestiaux (quatre chevaux, neuf vaches, cent vingt volailles 
tant poules, poulets, poules d'Inde, canards et oyes, deux paons 
mâle et femelle) ; ustensiles de labour (une charrette, un tom- 
bereau, une charrue, deux herses, etc.). Ces derniers articles 
montrent que les religieux exploitaient eux-mêmes les cincj 
quartiers de pré et les six arpents de terre qu'ils avaient gardés. 
On est surpris de ne pas trouver dans cet inventaire deux 
articles qui pourtant devaient exister : la bibliothèque et là 
cave. 

Les Brigittains de Saint-Sulpice étaient donc alors le R. P. 
Denis Gaudet, prieur, le P. Victor Le Tellier, les frères 
Augustin Boucault et Louis Macé, le novice Durez, et un 
sixième personnage qui n'est qualifié ni père, ni frère, ni 
novice, mais simplement « M. de Eeauchamp » : le bon prieur 
n'avait pas prévu qu'en accueillant cet étranger il introduisait 
dans la paisible maison l'esprit de révolte, précurseur de la ruine. 
Quatorze années de la vie du sieur Bigot de Beauchamp sont 
exposées dans Ja Gazette des Tribunaux de Tannée 1776 (XI, 
161). D'abord avocat à Paris, Bigot est novice chez les Carmeà 
de Senlis vers 1762. Il écrit alors à sa famille € qu'il a eu le 
bonheur de prendre l'habit, et la prie de payer les dettes qu'il 
regrette d'avoir contractées; ses lettres attestent les meilleurs 
sentiments et la plus grande ferveur ». Puis on le voit en 
guerre avec son supérieur, qui lui reproche de n'avoir pas, au 
cloître, meilleure conduite que dans le monde. Bigot de Beau- 
champ s'incline sous les réprimandes cpie lui inflige l'évêque, 
puis il se révolte, quitte le couvent, y revient, mais « c'est 
pour faire éclore une demande en nullité de ses vœux ». Il n'y 
persévère pas, mais obtient la permission de changer d^ordre 
et se fait admettre à Saint-Sulpice-du-Désert. Le prieur Denis 
Oaudet, après avoir accueilli un peu à la légère le fantasque 
personnage, est bientôt heureux de s'en débarrasser en l'expé* 
diant à ses confrères d'Auxi«le-Chateau (1766 ou 1767). Là 
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Bigot de Beauchamp reste quatre ans aux frais du prieuré de 
Saint-Sulpice. Puis, secoué d'une nouvelle révolte, il s'échappe, 
vient à Paris, et introduit devant la cour de parlement un 
appel comme d'abus. La cause fut plaidée par M* Gaillard pour 
le demandeur, par M" Treilhard pour les Brigittains. Ce der- 
nier prouva sans peine que le frère Bigot n'avait jamais subi 
la moindre contrainte; ses lettres, le libellé de ses quittances, 
ses propres déclarations attestaient la pleine liberté de toutes 
ses décisions. Aussi, par arrêt du 20 janvier 1776, la cour 
déclare « qu'il n'y a abus et que le frère Bigot retournera dans 
son couvent ». 

Ce couvent n'est pas Saint-Sulpice-du-Désert, où le prieur 
Oaudet se trouve alors tout seul. Le passage de Bigot de 
Beauchamp paraît avoir été funeste à notre prieuré. Y laissa- 
t-il la discorde et l'esprit de révolte qu'il promenait partout? 
Y eut-il des incidents sur lesquels on tint le secret et que nous 
ignorerons toujours? « Pour raisons à Elle connues», dit le 
prieur en s'adressant à Sa Grandeur l'évêque de Senlis. t Pour 
des raisons justes et à nous connues », répond M»' de Roque- 
laure. Toujours est-il qu'au milieu de l'année 1771, le R. P. 
Denis Gaudet prit le grave parti de transférer à Auxi-le-Châ- 
teau les frères Macé, Durez et Mennessier ; ils y furent reçus 
le 4 octobre. Mennessier était depuis peu à Saint-Sulpice, car 
nous n'avons pas trouvé son nom dans l'inventaire ci-dessus 
mentionné; quant au P. Le Tellier et au F. Boucault, il n'en 
est plus question ; ou ils étaient morts, ou ils avaient quitté 
Saint-Sulpice. 

Le départ des frères Macé, Durez et Mennessier marqua la 
ruine du prieuré de Saint-Sulpice. Le prieur d'Auxi voulait 
bien les recevoir, mais à la condition que celui de Saint-Sul- 
pice pourvût à leur entretien, et payât aussi la pension de Bigot 
de Beauchamp pendant les quatre années qu'il avait été à Auxi. 
Tout cela fut réglé par un traité passé le 7 novembre 1771 par 
devant « les notaires royaux résidans au bourg d'Auxy-le-Châ- 
teau, costé d'Artois, où le papier timbré ny le controlle ne sont 
point en usage ». Le R. P. Gaudet abandonna au couvent 
d'Auxi les 700 livres de rente viagère constituées sur la tête des 
frères Macé et Durez ; la rente perpétuelle de 333 livres 15 sols 
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sur les gabelles do France ; le revenu annuel, 60 livres, des 
cinq arpens et demi de terres et prés du Tremblay; la rente de 
26 livres 7 sols 6 deniers produite par le bail de la maison de 
Loisy ; au total 1 .120 livres 2 sols 6 deniers. Les rentes viagères 
devaient s'éteindre, bien entendu, avec les titulaires; quant 
aux rentes perpétuelles et aux revenus de terres et prés, il 
était convenu que la communauté d'Auxi en jouirait » jusques 
compris trois années après le décès du dernier survivant des 
frères Macé, Mennessier et Durez, ... pour tenir lieu d'indem- 
nité à la dite communauté d'Auxy de la modicité, même du 
défaut de mobiliaire desdits frères, lequel ne consiste que dans 
les habillemens, linges servans à leur corps, dans trois couverts 
d'argent, trois douzaines de serviettes et trois paires de draps 
de lit..., et aussy pour être libéré ledit sieur Gaudet et quitte 
envers la dite communauté d'Auxy des nourriture et logement 
pendant quatre années fournis par ladite communauté au frère 
Bigot de Beauchamp, religieux de Saint-Sulpice ». Le couvent 
d'Auxi s'engageait en outre « à fournir annuellement au frère 
Mennessier la somme de 24 livres par an jusqu'à son décès pour 
ses menus besoins et aisances monacales » *. Cet accord fut 
homologué au Parlement le 27 mars 1773. 

Les 420 livres de rentes perpétuelles abandonnées par le 
R. P. Denis Gaudet allaient lui faire cruellement défaut; 
demeuré seul à Saint-Sulpice, il vécut modestement, gagnant 
des infirmités avec l'âge. Puis il fut pris en pitié par le châtelain 
d'Ermenonville, le marquis de Girardin, qui offrit de le recueil- 
lir chez lui à titre d'aumônier. Et Dom Gaudet demanda aussitôt 
à l'évêque de Senlis la permission d'accepter l'hospitalité si 
généreusement offerte : « Au moyen de l'abandon et cession de 
la somme de 1.120 livres, Dom Gaudet s'est presque dépouillé 
de la totalité des revenus de sa maison, dont les biens sont si 
médiocres qu'il ne lui reste plus annuellement que 165 livres, 
sur laquelle somme il est obligé de payer tous les ans au curé 
de Ver 40 livres de rente, d'entretenir l'église, les bâtimens et 
murs de clôture, acquitter les fondations, qui sont de 26 messes 



1 Archives de l'Oise, série H, couvent de Saint-Sulpice-du-Désert ; et 
Archives du Pas-de-Calais, fonds des Brigittains. 
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par an fondées par divers particuliers, les fondateurs de la 
maison (comtes de Dammartin) n ayant fondé qu'un seul ser- 
vice, lequel s'acquitte à la mort de Taîné de l'auguste maison 
de Condé ^ ; et en conséquence il est aisé à Votre Grandeur de 
voir que, toutes ces charges acquittées, il ne reste presque plus 
rien au suppliant pour subsister. Ce considéré, Monseigneur, il 
plaise à Votre Grandeur de permettre audit prieur de Saint- 
Sulpice de se retirer à Ermenonville chez M. le marquis de 
Girardin, qui veut bien le choisir pour son aumônier, et par les 
honoraires attachés à cette place lui fournir les moyens de 
subsister sans être à charge à personne... ». 

Le 2 mai 1778, Jean-Armand de Roquelaure, évêque de 
Senlis, répondit favorablement à la requête de Dom Gaudet : 
a ... Voulant d'ailleurs pourvoir à lacquit des fondations, aux 
réparations de l'église et des bâtimens, à la subsistance du 
suppliant, déjà atteint des infirmités de la vieillesse, et à sa 
sûreté, étant resté seul dans une maison située au milieu des 
bois ; ce considéré, et ne trouvant actuellement aucun autre 
moyen d'y pourvoir, nous lui accordons la permission de se 
retirer à Ermenonville, d'y remplir les fonctions d'aumônier de 
M. le marquis de Girardin, et d'en recevoir les honoraires, 
pour en disposer selon ses besoins. Nous lui continuons la 
place et l'autorité de prieur, afin qu'il puisse en cette qualité 
louer même ladite maison de Saint-Sulpice-du-Désert, en s'y 
réservant un logement, en administrer les biens et revenus, en 
acquitter les fondations, payer les charges et entretenir les 
bâtiments » ^. 

Le !•' septembre 1784, M. Valfroy de Salornay, ancien lieu- 
tenant-colonel de dragons, prit à location pour neuf ans, 
moyennant un fermage annuel de 350 livres, la maison de 
Saint-Sulpice-du-Désert, y compris le parc, cinq quartiers de 
pré à côté, et six arpens de terre au terroir de Loisy. L'église 
fut annexée à la cure de Ver, comme le montre cet extrait des 
registres paroissiaux : Il septembre 1787, «je soussigné, Dela- 



i Le dernier prince de Condé était mort en 1740 ; le suivant vécut 
|usqu*en 1818. 
* Archives de l'Oise, série H, couvent de Saint-Sulpice-du-Désert. 
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marre, curé de la paroisse de Ver, ay reçu en Téglise de Saint- 
Sulpice-des- Déserts, annexe de ladite cure, la promesse et 
consentement nuptial de mariage de... ». 

III. Le Château. 

1789! Si la communauté de Saint-Sulpice était dissoute 
depuis longtemps déjà, le petit domaine restait, et il tombait 
sous le coup des nouvelles lois relatives aux biens des établis- 
sements religieux. Le 19 novembre 1790, les administrateurs 
composant le directoire du district de Senlis chargèrent le 
sieur Nicolas-François Prévost, entrepreneur de bâtiments à 
Senlis, de procéder à l'estimation de notre prieuré. Prévost 
remit son procès- verbal le 22 février 1791 ; il avait visité la 
maison, la chapelle, tous les bâtiments, le jardin, « le parc 
clos de hayes vives, où il y a sept petites caves pour la foire », 
le tout contenant trois arpents et demi ; cinq quartiers de pré 
au terroir de Mortefontaine, et six arpents de terre au terroir 
de Loisy. Il estimait l'ensemble à 5.400 livres. 

Le 26 mars 1791, il fut procédé, € par devant le directoire 
du district de Senlis, â la première réception des enchères 
pour parvenir à la vente du domaine national dont la désigna- 
tion suit : l"" une belle maison sise à Saint-Sulpice, consistant 
en cuisine, vestibule, office, salle-à-manger, plusieurs chambres 
et cabinets, une basse-cour, fournil, étables à vaches, greniers 
au dessus, granges, écuries, remise, hangard, la chapelle 
Saint-Sulpice, un jardin planté d'arbres fruitiers, clos de murs, 
un parc clos de hayes vives, dans lequel sont sept petites 
caves, le tout contenant trois arpens et demi ou environ ; 
2* cinq quartiers de pré vis-à-vis ladite maison ; 3® et six ar- 
pens de terre situés au terroir de Loisy, dépondans de la com- 
munauté de Saint-Sulpice; affermés pour neuf années au 
s' Pierre-Alexis Valfroy de Salornay par bail du 9 septembre 
1784. Le mobilier et les cloches qui sont dans ladite chapelle 
sont expressément exceptés de la présente adjudication ». Le 
9 avril 1791, Jean-Pierre-Louis Boucher, avocat à Paris, se 
rendit adjudicataire moyennant la somme de 13.125 livres; le 
23 avril, il déclara avoir acquis pour et au profit de M. Valfroy 
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de Salornay, ancien lieutenant-colonel de dragons, demeurant 
à Paris, rue de Popincourt, m 16 *. 

M. de Salornay ne garda pas longtemps sa propriété ; le 
7 mai 1793, il la vendit à Antoinette Jacquemard, femme du 
sieur Antoine Bertin ; la contenance est alors de 3 *» 94 * 53 «. 
M"* Bertin ne fit que passer, et vendit à M. Nicolas Lamy le 
4 frimaire an II [24 novembre 1793]. 

M. Lamy augmenta la propriété par diverses acquisitions, 
et en porta la contenance à 43 hectares. Cela ressort du contrat 
du 6 août 1811 par lequel il vendit son domaine à M. Joseph- 
Félix Lazowski, général de division du corps impérial du 
Génie, baron de TEmpire et commandeur de la Légion d'hon- 
neur. Dans la désignation, il est fait mention de l'existence 
d'une chapelle voûtée en pierre ; et l'acte ajoute : « M. Lamy 
fait observer que tous les ans il s'établit une foire sur la pièce 
de terre située en face la maison, contenant 25 ^ 52 "^ et faisant 
partie de la vente, laquelle foire a lieu depuis le jour de l'As- 
cension jusqu'au dimanche suivant; que cette foire rapporjbait 
autrefois aux précédents propriétaires du domaine de Saint- 
Sulpice, par la location des places, à peu près 700 livres chaque 
fois ; que cette foire a été interrompue quelques années pendant 
la Révolution, mais qu'elle a été rétablie depuis sept ou huit 
ans, et que ledit sieur Lamy a négligé jusqu'à présent de reti- 
rer un bénéfice de l'établissement de ladite foire par la location 
des places... ». Nous avons vu que le produit de la location des 
places était estimé à 165 livres en 1778; ce chiffre de 700 livres, 
basé sur ouï-dire, est donc évidemment erroné, à moins qu'il 
ne corresponde à une extension de la durée de la foire après le 
départ du dernier Brigittain. 

Joseph-Félix Lazowski était né à Lunéville le 20 no- 
vembre 1759, au beau temps de la cour du roi Stanislas Leck- 
zinski. Ingénieur des ponts-et-chaussées en 1784, colonel en 
1799, général de brigade en 1806, général de division et baron 
de l'Empire en 1809, il mourut à Paris le 8 octobre 1812, sans 



» Archives de l'Oise, série Q, Biens nationaux, District de Senlis. — 
Nous avons aussi relevé cet acte, ainsi que ceux qui vont suivre, au 
Bureau des Hypothèques de Senlis. 
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avoir été marié. Sa famille n'avait pas quitté Lunéville, où il 
avait un frère et des nièces. Par contrat du 11 septembre 1813, 
ces héritiers vendirent h M. Benoit Bouchard, maire de Vé- 
mars, le domaine de Saint-Sulpice, comprenant : une maison 
bourgeoise « dont la construction intérieure n*est pas encore 
terminée «Jardins, corps de ferme, diverses parcelles de terre, 
pré et bois, le tout contenant environ 43 hectares. Le droit de 
retirer un profit de la location des places pendant la foire fait 
partie de la vente, mais sans garantie des vendeurs. Le même 
jour, M. Bouchard déclare avoir acquis pour le compte et au 
profit de S. M. Don Joseph Napoléon, roi d'Espagne et des 
Indes. Le roi Joseph réunit Saint-Sulpice au domaine de Mor- 
tefontaine, dont il était propriétaire depuis le 29 vendémiaire 
an VII [20 octobre 1798]. Pendant les dix-neuf années qui vont 
suivre, Saint-Sulpice ne figurera plus dans les transactions que 
comme un des lieux-dits des 1 .900 hectares du domaine de Mor- 
tefontaine ; la maison et ses dépendances seront livrées aux 
agents et aux services de Texploitation. 

Proscrit par les Bourbons, le roi Joseph dut procéder à la 
Uquidation de ses biens. Par contrat du 26 avril 1816, il 
vendit Mortefontaine à son beau-frère Nicolas-Joseph Clary. 
Fort affecté par la mort de son frère Etienne-François, décédé 
à Marseille le 27 mars 1823, et inquiet de sa propre santé (il 
devait mourir le 6 juin suivant), Nicolas-Joseph se hâta de 
vendre, par contrat du 20 avril 1823, le domaine de Mortefon- 
taine à Catherine-Honorine Clary, veuve de M. Henri-Joseph 
Gabriel Blair de Villeneufve. Le prix porté à l'acte fut de 
1.500.000 francs. Ces différents contrats entre les membres de 
la famille Clary paraissent marquer la volonté de conserver le 
domaine de Mortefontaine en vue du retour, toujours espéré, 
du roi Joseph et de sa femme, Marie-Julie Clary. Mais on 
comptait sans le dernier prince de Condé, dont la passion des 
agrandissements territoriaux était poussée jusqu'à la manie. 

Donc le duc de Bourbon voulut acquérir le domaine de Mor- 
tefontaine, et M°** de Villeneufve se laissa persuader. Elle lui 
vendit d'abord, par actes des 21 et 22 juillet 1827, 1.711 hectares 
comprenant le château, le grand et le petit parc, les bois taillis 
et futaie, terres, prés, étangs, canaux, marais et bruyères. 
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M"' de Villeneufve s'était réservé un domaine de 194 hectares, 
comprenant les 42 hectares du domaine de Saint-Sulpice ; 
devant les instances du duc de Bourbon, elle finit par le lui 
vendre aussi le 20 août 1829. Le prix total des deux acquisitions 
se montait à 1.990.000 francs, dont il restait dû 1.469.000 francs 
lorsque le duc de Bourbon mourut le 27 août 1830. 

Le duc de Bourbon fut jusqu'à la fin de ses jours un forcené 
chasseur ; cette passion avait sans doute contribué à Tacquisi- 
tion du domaine de Mortefontaine, et c*est elle aussi qui nous 
vaut la mention de Saint-Sulpice dans deux lettres adressées 
par son intendant-général, le baron de Surval, à M. Bouchard, 
régisseur de Mortefontaine : 19 mars 1830, «... le premier objet 
dont vous m'entretenez est relatif à des réparations et construc- 
tion de murs à faire au jardin de Saint-Sulpice, que Ton destine 
à une garenne forcée ; ces travaux devront être ajournés jusqu'à 
ce que j'aie pris les ordres de Son Altesse Royale ». Les ordres 
ne se firent pas attendre, car le baron de Surval écrit quatre 
jours après (23 mars) : a Les murs du jardin de Saint-Sulpice 
doivent être relevés pour y établir une garenne forcée; vous 
pourrez donc faire commencer les travaux immédiatement » *. 

Dix jours après avoir acquis le complément du domaine de 
Mortefontaine, le duc de Bourbon signait le testament par 
lequel il instituait pour son légataire universel son petit-neveu 
et filleul, Henri d'Orléans, duc d'Aumale, alors âgé de sept ans 
et sept mois; une clause du testament attribuait le domaine de 
Mortefontaine à Sophie Dawes, baronne de Feuchères. Le 
testament fut attaqué par les princes et princesses de Rohan 
(la mère du duc de Bourbon était une Rohan-Soubise) ; mais 
leurs prétentions furent repoussées par un jugement du 
22 février 1832. Le 17 mars suivant, la délivrance amiable du 
legs fait à la baronne de Feuchères fut consentie par les 
tuteurs du jeune duc d'Aumale. 

Par jugement contradictoirement rendu entre Sophie Dawes, 
baronne de Feuchères, et Adrien-Victor, baron de Feuchères, 
(séparés de corps et de biens depuis le 26 août 1829), par la 



1 Nous devons ces renseignements à Tobligeance inépuisable de notre 
cher confrère et ami M. Maçon, conservateur du Musée Condé. 
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preihiére chambre du tfibuûal de première iùstance de la Seifie, 
le 1 1 mars 1835, la baronne fut autorisée, « attendu que les 
autorisations demandées par elle sont dans son légitime inté- 
rêt >, à vendre à lamiable en un ou plusieurs lots le domaine 
de Saint-Sulpice et ses dépendances, faisant partie de la terre 
de Mortefontaine, « tel que ce domaine a été recomposé par 
l'état estimatif énoncé ci-après, avec toutes ses annexes, com- 
prenant tout ce qui, à lexception du château et du petit parc 
de Mortefontaine, appartient à ladite dame à droite du pavé 
d'Avesnes... ». Cette « recomposition », tout arbitraire, nous 
emporte bien loin du petit domaine primitif, qui comptait à 
peine quatre hectares, loin encore du domaine de 43 hectares 
formé par M. Lamy avant la fin du xvm* siècle; mais nous 
reconnaissons remplacement de notre prieuré dans les premiers 
articles de Tétat estimatif : « Une maison bourgeoise tenant à 
la ferme, avec petit parc, fontaine et pièce d'eau, jardin potager 
et d'agrément, etc.; corps de ferme couvert en tuiles, logements 
utiles; friches, etc. ». Ainsi débute Tétat descriptif des 
194»» 23* 41 « que la baronne de Feuchères vendit, par acte 
du 4 avril 1835, à M. Auguste-Victor-Hippolyte Ganneron, 
membre de la Chambre des Députés, président du Tribunal de 
Commerce du département de la Seine, officier de la Légion 
d'honneur, demeurant à Paris, rue Bleue, n*' 15. Et dès lors le 
domaine ne fit que gagner en superficie. 

Par contrat du 26 juillet 1850, les héritiers de M. Ganneron 
vendirent à M. Louis La Perche, avoué à Paris, « une maison 
d'habitation élevée au milieu d'un jardin dessiné à l'anglaise» 
bâtiments d'habitation et communs, terres labourables, prés, 
bois, aulnes, plantations et friches, etc., etc., le tout dune 
contenance de 226 >» 36*20<^ ». Et le S2 décembre 1892, les 
héritiers de M. La Perche vendirent à M*"« Drelon le domaine 
de Saint-Sulpîce, comprenant un château récemment aug- 
menté et agrandi, avec toutes ses dépendances, terres, prés, 
bois et friches, au total 268 »» 34 • 78 ^ 

La piété de M"* Drelon fit renaître de ses ruines l'antique cha- 
pelle de Saint-Sulpice, qui jaillit du sol dans un triomphe de 
luxe et de grandeur. Cette véritable basilique fut inaugurée au 
mois d'octobre 1899 par Sa Grandeur M^'l'évêque de Beau vais. 
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Nous savons quels restes aimés devaient abriter ces voûtes « 
et de quels consolants espoirs cet autel serait l'inépuisable 
source I La foi chrétienne nous permet aussi de croire qu'au 
céleste séjour nos religieux ont été les auxiliaires de ces pieux 
desseins : pouvaient-ils oublier qu'ils avaient appris aux échos 
de cette vallée à redire les louanges du Souverain Maître des 
humbles ermites, des modestes moines, comme des fortunés 
châtelains ! 

E. DUPIIIS et A. MARGRY. 
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LES BAILLIS DE SENLIS 

(Suite) 



79. — LOUIS DE SAINT-SIMON, 1567-1571. 

Afforty (ix, 4768) emprunte au P. Anselme (iv, 409) les men- 
tions suivantes : « Louis de Saint-Simon, seigneur de Rasse, 
petit-fils de messire Gilles, fut pourvu par le roi Henri II de la 
charge de bailli et gouverneur de Ilesdin le 1" juillet 1547..., et 
de celle de bailli et gouverneur de Seulis le 24 novembre 1567, 
qu'il eut la permission de résigner à son fils aîné, François, le 
39 août 1570... ». Cette permission resta sans effet. 

Suivant Lenain (Tables, t. 72, f. 86), et sous la date du 
20 juillet 1568, « la Cour, veue Tinformation faite des vie, 
mœurs et religion de Louis de Saint-Simon, pourvu de l'office 
de bailly de Senlis, et les conclusions du procureur-général, a 
arresté que ledit de Saint-Simon sera receu à faire le serment 
audit état appartenant en jugement, et y fera sa profession de 
foy. Bailly de Senlis receu, après avoir fait sa profession de foy 
qu'il a jurée sur le tableau, es mains du premier président ». 

Depuis vingt ans, M. de Rasse a été trois fois appelé à Senlis 
comme « capitaine-gouverneur de la forteresse » ^ En l'absence 
du précédent bailli retenu aux armées, il a fait bonne garde 
avec ses lieutenants et ses hommes d'armes ; à tel point que le 
chroniqueur édité par A. Dernier le considère, à tort, comme 
bailli dès 1563 ^ 



* Voir, dans le précédent volume des Mémoires du Comité, la première 
partie de notre Catalogue des baillis, aux années 1547, 1557, 1563. 
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En même temps, le lieutenant-général Philippe Loîsel conti- 
nue d'expédier, au nom du bailli absent, les affaires judiciaires 
et administratives du ressort. L*assemblée communale lui prête 
un concours actif; les trois ordres contribuent au recrutement 
de la milice, à son service du guet de jour et de nuit, aux répa- 
rations des remparts; le clergé ne discute que les moyens 
d'exécution. Il faut pourvoir aussi aux exigences croissantes du 
fisc, à la solde et à l'entretien de la garnison, à TorgaDisatiou de 
la police et des écoles prescrite par les états d'Orléans (1560) et 
l'ordonnance de Moulins (1566), à la subsistance des pauvres, etc. 
(Afforty, XII, 7502-7526; extrait des registres municipaux). 

Le 21 août 1568, Louis de Saint-Simon, seigneur de Rasse, 
bailli et capitaine de Senlis, préside l'assemblée de ville : il fait 
droit aux réclamations du clergé qui demande à fournir des 
remplaçants pour le guet de nuit, à cause du scandale qui en 
résulte pour les clercs (Afforty, xii, 7526). 

Le 26 novembre, le bailli maintient l'abbaye de Chaalis en 
possession du droit de travers, qui lui appartient par sa fonda- 
tion, à Senlis, à Villemétrie, à la chaussée de Gouvieux, et 
partout où ce droit relève du roi (Afforty, xxv, 94). 

9 février 1569, sentence du bailliage en faveur de l'abbaye de 
la Victoire pour des cens dus sur 80 arpents de terre à Senne- 
vières. 2t mai, sentence au profit du Chapitre de Senlis pour 
des cens à Cinqueux (Archives de l'Oise, G. 2248). 

17 juin, « information des vie et mœurs, religion et expé- 
rience au fait des armes, du s' d'Hémery, pourvu de l'office de 
bailly et gouverneur de Chambly, jugée ; et sera rayée de la 
lecture des lettres au siège de Chauny » (Lenain, Tables, t. 72, 
f. 194 v«). 

25 juin, sentence rendue par Louis de Saint-Simon, seigneur 
de Rasse, bailli, en faveur de Saint-Rieul, pour deux maisons 



XXX et 531 pages. — P. 1, Extrait en bref de ce qui s'est passé en la 
ville de Senlis et es environs d'icelle depuis Van ikOO jusqu'en 159i, 
par Jehan Mallet. P. 133, Histoires et discours d'une partie des choses 
faites et passées en ce royaume depuis le 13 mai i5SS jusqu'au 
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sises au faubourg Saint-Martin, en la rue qui mène à Gouvieux 
(Archives de l'Oise, H. 925). 

4 janvier 1570, sentence du bailliage mettant un marchand de 
Senlis en possession de divers biens à lui adjugés, provenant 
d'une vente faite par le prieuré de Saint-Maurice (Archives de 
rOise, H. 844). 

Par devant le lieutenant du bailli à Pontoise, vente de 
26 arpents de bois par messire de Boulainvilliers, seigneur de 
Frouville, à Geneviève Le Sueur, femme de Louis de Saint- 
Simon, seigneur de Sandricourt (Archives de Seine-et-Oise, 
E. 1342). 

23 août, sentence du bailli de Senlis, expédiée par devant 
Philippe Loisel, lieutenant-général, par laquelle le meunier du 
moulin Bluteau est condamné à payer à la ville les cens dus 
pour ledit moulin (Afforty, iv, 2146). 

22 novembre. Lettres expédiées aux officiers du roi à Senlis 
par le maréchal de Montmorency touchant le mariage de 
Charles IX avec Elisabeth d'Autriche. « Et le lendemain ont 
esté faits les feux de joie, qui furent allumés par le lieutenant- 
général, et fait festin au Conseil de la ville» (Afforty, xxv, 126; 
II, 1097). 

13 décembre, sentence rendue par le bailli, condamnant 
Pierre Doutreleau, tavernier à La Chapelle-en-Serval, à payer 
au Chapitre de Senlis les rentes en grains et numéraire dues 
pour 32 arpents de terre sis audit terroir, lieu dit le Chêne-au- 
gui, et que tenait ci-devant Jean Basse, père de Françoise 
Basse, aïeule de Doutreleau (Afforty, xxv, 111). 

26 janvier 1571, sentence rendue par le baiUi en faveur de 
Tabbaye de Saint- Vincent pour des cens à elle dus sur une 
maison sise « rue Sainctyme à l'Argent ». 

Arrêt du Parlement cessant plusieurs sentences du bailli 
touchant la contribution à fournir par le clergé au bureau des 
pauvres pour le soulagement des nécessiteux et des pestiférés 
(Archives de l'Oise, H. 567, G. 675) 

19 février, cpmmission délivrée par le bailli, en conséquence 
des lettres de garde-gardienne données par le roi à l'église 
Saint-Rieul et datées de Chenonceaux en mai 1569 (Afforty, 
xxv, 148). 
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10 mai, diverses sentences rendues par Louis de Saint-Simon, 
seigneur de Rasse, bailli et capitaine de Senlis (Afforty, xxv, 148 ; 
111,1162). 

C'est vers ce temps qu'est donné au présent titulaire un suc- 
cesseur, qui n'est assurément pas son fils. « Les circonstances 
de cette transmission, dit M. de Hoislisle, ne sont pas bien 
expliquées dans les mémoires édités par A. Bernier » ^ Nous 
espérons les élucider par les détails que nous donnerons aux 
années 1589 et suivantes. En attendant, Tappendice qui suit 
préparera la voie à l'interprétation des faits ; il nous montrera 
MM. de Saint-Simon, père et fils, se hâtant de rompre, avec 
Senlis, leurs traditionnelles attaches : cette réserve calculée 
atteste évidemment quelque espoir déçu, de sérieux froisse- 
ments, plutôt que l'accession à de nouveaux honneurs. 

Appendice. 

Quelques notes, dans Tordre chronologique, sur les seigneurs 
de Saint-Simon pendant le xvi*" siècle. — La généalogie de 
cette famille n'a plus de secrets depuis que M. de Boislisle en a 
fixé tous les degrés dans ses Appendices aux célèbres 
Mémoires. Rappelons seulement que, par la mort de Méry, son 
frère aîné (1527), par celle de Guillaume, son père (1530), Louis 
de Saint-Simon est devenu chef du nom et des armes. 

17 décembre 1491, sentence du prévôt de Senlis accordant à 
Vion de Vaux, seigneur de Puisiers-les-Béthisy, et à Marie de 
Saint-Simon, sa femme, « vue la gêne en laquelle ils se trou- 
vent », une réduction de moitié sur leur redevance envers 
Chaalis... ». Voir, dit Afforty (xxii, 587), le testament de Gilles 
de Saint-Simon (1474), dans lequel il fait don du fief de Puisiers 
à Marie, sa fille légitime. 

En 1502, € littera) Régis collationis canonicatus et prebendae 
defuncti J. Huard factœ a magistro Johanne de Rouvroy, aliàs 
de Sancto-Simone, jure regaliœ » (Afforty, xxiit, 75). 

17 juillet 1514, nomination d'un chapelain de la chapelle 
Saint-Jacques par Guillaume de Rouvroy, dit de Saint-Simon, 
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seigneur de Rasse, Précy, Le Plessis-Choisel, Ivillers, etc. 
(Afforty, XVIII, 409). 

26 mai 1524, lettres par lesquelles Guillaume de Saint-Si- 
mon ratifie toutes les donations faites par messire Gilles, son 
père, en l'église de Senlis (Afforty, xxiii, 695). 

1528-1529, le compte des marguilliers de l'église Saint-Pierre 
vise une maison sise rue Bellon, tenant à celle de Guillaume de 
Saint-Simon, écuyer, seigneur de Rasse, et à Jehan Quesnot 
(Afforty, vil, 3609 j. 

a Lunae xi julii anno 1530, nihil fuit conclusum, eo quod 
doraini occupati fuerunt in inhumatione cadaveris defuncti 
Guillelmi de Rouvroy, domini de Précy, in capella Ballivi hac 
die insepulti et inhuma ti » (Afforty, xxiv, 29). 

21 novembre 1531, aveu et dénombrement de Pont-Sainte- 
Maxence rendu par Louis de Saint-Simon à Anne de Montmo- 
rency, seigneur de Chantilly (Afforty, vu, 3580). 

11 octobre 1541, sentence rendue par le bailliage de Senlis, 
visant un compromis auquel prennent part le prieur de Saint- 
Christophe, le commandeur de Lagny-le-Sec, Tévêque de 
Senlis, Louis de Saint-Simon, et Pierre de La Fontaine, com- 
mandeur de Villedieu (Afforty, x, 5462). 

26 février 1544, aveu et dénombrement rendu à François 
d'Orléans, duc de Longueville, par Florent de Rouvroy, dit de 
Saint-Simon, écuyer, fils de feu Antoine, du quart d'un fief 
noble assis en la paroisse de Grumesnil (Afforty, xxiv, 404). 

30 novembre 1560, Antoinette de Saint-Simon, veuve de Jean 
de Cannonville, seigneur de Raffetot, par lettres données à 
Précy et en vertu de la fondation faite par Gilles de Saint- 
Simon de deux chapelles à l'autel Saint-Jacques en l'église de 
Senlis, présente « François Le Goulx, clerc du diocèse de 
Senlis, à Tune des deux chapelles, que tient à présent M'"*' Phi- 
lippe Sorel... ; et ce à condition que cette présentation ne nous 
puisse assujettir au paiement d'iceluy chapelain, parce que, par 
convention faite avec le seigneur de Rasse, notre oncle, nous 
en sommes deschargée » (Afforty, xxiv, 833). 

30 septembre 1572, Louis de Saint-Simon, seigneur du 
Plessis-Choisel, tant en son nom qu'au nom d'Antoinette de 
Mailly, sa femme, et de François de Saint-Simon, seigneur de 
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Saint-Léger, son fils aine, demeurant tous audit Plessis, vend 
à Pierre Gosset, receveur du taillon à Senlis, et à Marguerite 
des Avenelles, sa femme, « une maison contenant deux corps 
d*hôtel, cour, jardin, lieux et pourpris, ... assise à Senlis en la 
rue liellou, vulgairement appelée la maison du seigneur de 
Rasge, tenant d'un côté à Pierre Mignières et d'autre à Pierre 
Broulart, aboutant d'un bout à ladite rue Hellon et d'autre aux 
remparts de la ville »; moyennant deux titres de rente au 
capital de 2.250 livres tournois, que MM. de Saint-Simon cédè- 
rent aussitôt à Paul de Cornouailles, avocat au bailliage et 
siège présidial. Sur cette somme, Louis de Saint-Simon versa 
600 livres entre les mains de Guy de Caruel, seigneur de 
Boran \ maître d'hôtel ordinaire de Monsieur, frère du roi, 
auquel il avait constitué une rente de 650 livres par contrat du 
V7 juin 1572. — Les pièces relatives à cette vente furent com- 
muniquées en 1775 par M. Delafosse, propriétaire de la maison, 
au chanoine Afforty, qui les a toutes transcrites (xxv, 176-222). 
Elles appartiennent maintenant à M. Vantroys, propriétaire 
actuel ^. 

Janvier 1574 Dans une enquête faite au bailliage de Senlis à 
propos d'un procès entre le prieuré de Saint-Christophe et 
divers, comparaît comme témoin « noble homme messire Louis 
de Saint-Simon, seigneur de Rasse, chevalier de Tordre du roy, 
gentilhomme ordinaire de sa chambre, seigneur du Plessis- 
Choisel, y demeurant, âgé de soixante et onze ans ou environ » 
(Afforty, XXV, 242-245). 

28 décembre 1575, commission de capitaine de Senlis donnée 
à François de Saint-Simon : « Henry, par la grâce de Dieu, 
.. à nostre amé et féal le seigneur do Rasse, chevalier de 
nostre ordre, salut. Comme pour tenir en seureté nostre ville 
de Senlis, et empescher que ceux qui troublent cettuy nostre 
royaulme ne s'en emparent contre nostre service, soit besoin en 



^ Jean de Caruel, père de Guy, avait épousé Marie de Saint-Simon 
fiUe de Guillaume. 
* Sur l'hôtel de Rasse, voir aussi : Ucgiâtro censier de 152?, conservé 
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donner charge à quelque bon, sage et avisé personnage, ... sça- 
voir vous faisons que, nous confians entièrement à vostre 
personne..., vous avons commis et députté... pour vous trans- 
porter en nostre dite ville de Senlis, et là commander tant aux 
habitans dlcelle que aux gens de guerre qui y sont ou seront 
mis cy après, ce qu'ils auront à faire pour le bien de nostre 
service et tenir laditte ville en seureté, leur faisant faire si 
bonne et soigneuse garde d'icelle qu'il n*en puisse advenir 
aucun inconvénient; et à cette fin aurez Tœil sur lesdits 
habitans et gens de guerre, ausquels et à tous aultres qu'il 
appartiendra Nous mandons et ordonnons vous reconnoître et 
obéir à ce qui dépendra de la présente charge et commission, 
car tel est nostre bon plaisir... » (Afforty, xxv, 305-306). Nous 
verrons dans l'article suivant la suite donnée à cette promotion. 
Voici une requête non datée, mais qui doit se placer dans 
la seconde partie de l'année 1578, peu après la mort de Louis 
de Saint-Simon ; elle s'adresse au Chapitre de l'église Notre- 
Dame de Senlis : « Supplie humblement François de Saint- 
Symon, gentilhomme ordinaire de la chambre du Hoy, sei- 
gneur de Rasse, du Plessis-Choisel et d'Yvillers, fils de 
deffunct messire Loys de Saint-Simon, en son vivant chevalier 
de Tordre du Roy ; et dict que après le trespas dudict deffunct..., 
qui estoit issu de Tune des plus notables et nobles lignées de ce 
pays, faisant ses obsèques, funérailles et service en ladicte 
église (Notre-Dame de Senlis), en laquelle ses prédécesseurs 
ont faict don d'une partie de leurs biens, entre autres pour la 
fondation dune chappelle appellée du Bailly, qui est la chap- 
pelle Saint» Jacques ; en laquelle, après les services faicts et les 
solemnités accoustumées de garder à tels gentilshommes, 
chevaliers et notables ayant eu charge de cappitaine et 
gouverneur pour le Roy, touttes les armes qui avoient esté 
portées par les gentilshommes qui avoient assisté au service 
avoient, en vostre présence et de vostre consentement, esté 
mises et attachées dedans ladicte chappelle, et posées assez 
hault les armes dudict deffunct, comme avoient esté aupara- 
vant celles de ses prédécesseiu's fondateurs de ladicte chap- 
pelle. Néantmoins, depuis quinze jours, l'épée d'armes du 
deffunct, garnie d'un fourreau de velours, qui avgit esté f^tta- 
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chée avec ung crampon contre ung des pilliers h la haulteur 
de 10 ou 12 pieds, en a été ostée et transportée, sans avoir pu 
par ledict suppliant sçavoir par quelles personnes ny les causes 
par lesquelles elle a esté ostée, synon qu'il a esté veu dedans 
ladicte chappelle une eschelle qui n'avoit accoustumé d'y estre, 
par le moyen de laquelle Tespée peut avoir esté prinse et trans- 
portée par le raarguillier de vostre église ou par aultre, lequel, 
ayant les clefs et la garde de ladicte église, est responsable de 
tout ce qui y est. Ce considéré, il vous plaise ordonner que 
ledict marguillier fera diligence de représenter ladicte espée tel 
jour qu'il vous plaira arbitrer, et de la remettre au lieu où elle 
estoit ; et à faulte de ce... qu'il soit tenu d'en fournir une pareille 
et de même façon..., le tout à ses despens... » (Afforty, xxiv, 834). 

24 décembre 1584, état des constitutions de rentes au profit 
des pauvres, dont le Bureau des Pauvres a la charge depuis 
son établissement en 1583 : « Françoys de S. Symon, escuyer, 
seigneur du Plessier-Choisel, et dame..., sa sœur, doivent, par 
contrat de constitution du 29 décembre 1583, seize écus 40 sols » 
(Afforty, VI, 2969; xxv, 484). 

21 octobre 1586, contrat de mariage de Robert de Collan et 
de demoiselle Françoise de Saint-Simon. Furent présents en 
personne : « François de Saint-Simon, escuyer, etc., et d*'"* Su- 
zanne de Popillon, son épouse, et d*"« de Saint-Simon, leur 
fille, demeurant au chastel du Plessis, paroisse de Chamant, 
assistés de Claude de Popillon, escuyer, seigneur d'Ansac, y 
demeurant, et de Loys de Saint-Simon, escuyer, seigneur de 
Cambronne, y demeurant, oncles de ladicte damoiselle, d'une 
part; et Robert de Collan, escuyer, seigneur dudict lieu et 
d'Oviller, demeurant en la cité d'Arras, assisté de François de 
Conty, escuyer, seigneur de Rocquencourt, et de Charles de 
Grambus, escuyer, seigneur de... et Ivroncheulx..., et comme 
procureurs de damoiselle Marie de Mailly, veuve de feu Boni- 
face de Collan, en son vivant escuyer, seigneur dudict lieu et 
d'Oviller, fondés de procurations spéciales ; et encore assisté 
de Charles de Collan, escuyer, seigneur de Francheville, son 
frère, demeurant en la cité d'Arras avec ladicte damoiselle sa 
mère ; et de Charles de la Vacquerie, procureur audict siège 
d'Arras, procureur dudict Robert de Collan, d'autre part. . ». 
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M. de Saint-Simon donne à Robert de Collan la terre et sei- 
gneurie de Rasse au pays de Flandre, en la châtellenie de 
Douai, « mouvant du roi d'Espagne et de Guyenne «. En 
échange, Robert de Collan donne à M. de Saint-Simon la sei- 
gneurie d'Oviller; il promet de racheter, dans Tespace de 
quatre ans, le douaire de 200 écus ou 600 livres que Louis de 
Saint-Simon, seigneur de Cambronne, a droit de prendre 
annuellement, à cause de Julienne de Conty, sa femme, sur 
ladite terre d'Oviller ^ 

1587, transaction entre François de Saint-Simon, seigneur 
de Rasse et du Plessis-Choisel, y demeurant, et le Chapitre de 
Saint-Rieul et le prieuré de l'Hôtel-Dieu, au sujet de quatre 
arpents de terre sis au chemin de Compiègne, en la censive de 
M. de Saint-Simon (Afforty, xxv, 1545). 

31 octobre 1588, donation au Chapitre de Senlis de trente- 
trois écus un tiers par Claude de Popillon et Françoise de 
Saint-Simon (Afforty, xxv, 530). 



80. — CHRISTOPHE D'ALÈGRE, 157i-1580. 

Christophe d'Alègre, seigneur de Saint-Just et d'Oissery 
chevalier de l'Ordre, gentilhomme ordinaire de la chambre, 
bailli et capitaine de Senlis. 

Lenain (Tables, t. 72, ff. 86-87) : « Information des vie, 
mœurs et religion du s' de Saint-Just, bailly de Senlis, jugée . 
Et ordonné qu'il sera receu au premier jour en faisant les- 
sermons accoustumez; 23 may 1571. Et receu le 25... ». 

En cette année 1571, trois sentences sont indiquées par 
Afforty (m, 1548; x, 5266; xxv, 148j; la seconde fait mention 
d'un a s"" Parent, écuyer, capitaine en la forest d'Halatte ». 

1572. — 24 février, arrêt de la cour de Parlement réformant 
deux sentences rendues sous le précédent bailli, en février 1571, 
et maintenant le Chapitre de Senlis dans tous ses droits de 



» Afforty, xxv, 528-530 : « Extrait des registres des insinuations du 
bailliage de Senlis ; communiqué par M. le curé de Chamant une copie 
peu exacte, au mois de may 1778 ». 
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justice en son cloître ; jugement notifié aux parties le 
15 mai 1572 (Afforty, i, 430; xxv, 201). 

30 mars, le chanoine et théologal Muldrac est condamné à 
remplir exactement tous les devoirs de sa charge (Afforty, 
IV, 1873 ; xxv, 180). 

4 août, accord terminant un procès pendant devant le 
bailliage : messire Le Soulds, prieur-curé de Fosses, reconnaît 
que les 21 arpents de terre appartenant à l'église de Saint- 
Rieul de Senlis sur les terroirs de Marly et de Fosses, sont 
exempts des dîmes qu il s'est appropriées par force (Afforty, 
xxv, 199). 

La Saint-Barthélémy n*eut pas son contre-coup à Senlis. 
« Aucun remuement ni outrage ne se fit, les huguenots demeu- 
rant tranquilles » {Mémoires édités par A. Dernier, p. 61). 

10 décembre, notification par le bailliage de lettres du roi 
prescrivant à tous ses officiers de Senlis et aux habitants 
« d'obéir au seigneur de Torcy, chevalier de son ordre et son 
lieutenant au gouvernement de l'Ile-de-France, en l'absence 
du duc de Montmorency, gouverneur général, qoi n'y peut aller 
pour son indisposition » (Afforty, xii, 7539; xxv, 160) ; la nomi- 
nation de Jean Blosset, seigneur de Torcy, avait été faite le 
23 octobre. Ce duc de Montmorency était le maréchal François, 
fils aîné du connétable Anne ; il mourut en 1579. 

1573. — 2 janvier, Philippe Loisel, lieutenant-général du 
bailli, entérine les lettres d'anoblissement accordées par le roi 
à Claude Martine, conseiller au bailliage et siège présidial 
(Afforty, XIII, 4051), 

En mai, sentence du bailli au profit du chapitre de Saint- 
Rieul, touchant une maison sur la chaussée de Compiègne 
(Afforty, xxv, 218). 

4 août, sentence en faveur du chapitre de Saint-Frambourg 
contre Pierre Thibault, seigneur de Courcelles, Montagny» 
Beaurains, maître des Comptes, au sujet d'une saisie faite par 
ledit chapitre de certaines terres en sa seigneurie de Bonviller, 
pour devoirs non faits (Afforty, xxv, 217). 

30 décembre, sentence en faveur du curé de Saint-Rieul pour 
des cens qui lui sont dus par noble homme Jean Martin, tréso- 
(.ierdes finances du roi et administrateur de Thôtel Saint-Ladr^ 
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de Senlis, sur une maison et des vignes à Visengnel (Atforty, 
XXV, 217). 

1574. — 27 janvier, arrêt du Parlement réformant une sen- 
tence rendue par le bailliage de Senlis le 22 décembre 1573, et 
recevant Tofifre du clergé de payer le tiers de la taxe à établir 
au profit du Bureau des Pauvres (Afforty, xxv, 240; Archives 
de rOise, G. 675). Donnons le résumé de cet intéressant arrêt : 

1« Dires de la ville. — Le revenu du clergé est considérable, 
et il est le vrai bien et patrimoine des pauvres ; il s*élève à plus 
de 800 muids de grain, qui sont, en ce temps, d'une valeur ines- 
timable. Parmi les habitants, au contraire, si Ton excepte les 
officiers, il n'y en a pas quatre-vingts qui puissent payer. Dans 
les abbayes et bénéfices proche la ville et en icelle, les chefs 
ne résident pas, et n'y sont faites les aumônes, ce qui est cause 
de la grande affluence de pauvres, qui est de deux mille ordi- 
nairement ; 

2** Dires du clergé. — Les sept ou huit vingts (140 à 160) 
officiers, bourgeois et habitants de la ville sont bien plus nom- 
breux que les soixante ecclésiastiques qui y résident et dont la 
plupart sont mal aisés. Le revenu en grain dont est parlé ne 
représente, à la mesure de Paris, que le tiers de la quantité 
précitée. Si les chefs ne résident pas, ils n'en ont pas moins 
toujours payé, et le clergé avec eux, les subsides demandés 
par les rois et les taxes imposées ; récemment encore, une sub- 
vention a été versée au Trésor par tout le clergé de France. 
En vertu de ses chartes, des édits royaux et de Téquité, le clergé 
pourrait donc prétendre à Texemption; néanmoins, il offre de con- 
tribuer à Taumône pour un tiers, ce qui est plus que raisonnable. 

Le bailliage avait décidé que la subvention serait répartie 
per capifa, et cette capitation serait réglée par une commission 
composée de douze membres, quatre du clergé, quatre de la 
justice et quatre de la bourgeoisie. Mais la Cour, « considérant 
que la sentence dont est appel est contraire aux Rubriches de 
Capitatione civium prorsits estimanda, puisque l'on ne sçait 
pas ce que chacun possède et ce qu'il peut devoir, et parce- 
qu'elle revient à dire que les quatre premiers passeront par où 
voudront les huit autres..., met ladite sentence à néant et 
accepte l'offre du clergé ». 
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26 février, entérinement par le bailliage, et sous les réserves 
faites par l'assemblée de ville, des provisions octroyées à une 
nouvelle supérieure du prieuré de la Madeleine ou Hôtel-Dieu de 
Senlis (Afforty, xxv, 245, d'après Arch. Municip. BB. vi, f249). 

28 février, sentence du bailli pour l'Hôtel-Dieu, au sujet des 
cens qui lui sont dus sur la maison dite le Mouton^ en la rue de 
Meaux (Afforty, vi, 489). 

En avril-juin, diverses sentences pour l'Hôtel-Dieu. A citer : 
5 mai, « encore bien que le prévôt urbain revendique la cause, 
disant que les parties demeurent dans la ville, et que le bailli 
n'est pas juge-gardien de THôtel-Dieu... » (Aflforty, vi, 3326 
et 479); — 24 juin, cens dus à l'Hôtel-Dieu sur une maison sise 
a grande rue de Paris, devant et à l'opposite de Notre-Dame, 
tenant à la Salamandre, au châtel du Roi, aux murs et porte 
de la cité... » (Afforty, vi, 457 et 3331). 

9 septembre, autre sentence au sujet d'une maison acensée 
a sise rue Rougemaille, se composant de deux parties dont 
Tune, dite les Trois Bourses^ touche au carrefour des Singes, 
en l'ile Saint-Hilaire, tenant à l'église et au presbytère » 
(Afforty, VI, 493 et 3367). 

15 octobre, titre nouvel de la maison du Barillet passé par le 
bailli (Afforty, vi, 3324). 

1575. — En mars, édit du roi notifié au bailli de Senlis pour 
exempter le clergé des droits d'amortissement, francs fiefs et 
nouveaux acquêts (Afforty, xxv, 266). 

29 avril, accord entre le Chapitre de Senlis et le « précepteur 
instruisant la jeunesse en ladite ville » (Afforty, xxv, 269). 

20 mai, vidimus par le bailli d'un titre nouvel du contrat par 
lequel « Guillaume de Rouvroy de Saint-Simon » a confirmé la 
fondation de la chapelle Saint*Jacques, comme il a été dit en 
1524 (Arch. de l'Oise, G. 2065; Afforty, xxv, 270, où renvoi aux 
années 1483, 1490-92). 

3 octobre, assemblée de ville en la présence du lieute- 
nant-général, en laquelle est discutée d'abord la répartition 
entre les villes du ressort d'une taxe ordonnée par le roi; 
il est ensuite décidé « que les gouverneurs, avec les quarti- 
niers et cinquantiniers délibéreront des affaires, envoy de 
lettres du roy, procès et autres choses qui ne sont à com- 
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muniquer au simple peuple » (Afforty, vi, 7546; Arch. Municip., 
BB.vi, f. 441). 

1 1 octobre, sentence du bailli contre le meunier du moulin de 
Saint-Nicolas d'Acy à la porte de Meaux (Archives de l'Oise, 
H. 533). 

16 novembre, sentence du bailli en faveur du chapelain de la 
Madeleine, en l'église Notre-Dame, pour des cens à lui 
dus « sur la maison dite {e Long Filets en la rue Parisis, 
dont est détempteur le sieur Delafosse, marchand » (Afforty, 
VIII, 4246). 

28 décembre, commission de la charge de capitaine de Senlis 
donnée par le roi à François de Saint-Simon (voir plus 
haut, p. 200). 

1576. — 10 janvier, assemblée de la ville; il est dit que les 
délégués se sont transportés au Plessis devers le seigneur de 
Rasse, capitaine de Senlis, et que celui-ci ordonne de bien 
recevoir le commissaire envoyé par M«^ de Biron, grand-maître 
de Tartillerie, à l'effet d'inventorier l'arsenal de Senlis (Afforty, 
XXV, 305; Arch. Municip., EE. 28, et BB. vi, f. 449). 

17 janvier, lettre du roi au bailli de Senlis : « Ayant donné 
charge au seigneur de Rasse de se mettre dedans nostre ville 
de Senlis pour y commander.... Nous avons considéré qu'il est 
bien raisonnable luy bailler quelque estât et entretenement 
pour lui donner moyen de supporter la despence qu'il luy con- 
vient faire en laditte charge ; et pour cette cause luy avons 
ordonné la somme de deux cens livres tournois par mois, 
laquelle somme Nous voulons et vous mandons mettre sus, 
imposer et lever sur tous et chascun les manans et habitans de 
nostre ville et fauxbourgs de Senlis, de quelque estât, qualité 
et condition qu'ils soient, sans nul excepter ne réserver...; et 
ce pour le tems de quatre mois à commencer du premier jour du 
présent mois; et les deniers de laditte levée faites mettre es 
mains du receveur des tailles de ladicte ville, pour en faire les 
payemens et en rendre compte comme des aultres deniers de sa 
recette. Au payement duquel entretenement seront contraints 
tous ceux qui y auront esté imposez à en payer leur part et 
portion par toutes voyes et manières deues, raisonnables et 
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(Arch. Municip , BB. vi, f 440). 

Dans l'assemblée de ville du 29 janvier, deux députés sont 
élus « pour aller à la Cour faire remonstrance à la Majesté du 
Roy » touchant la précédente lettre de cachet et une autre du 
99 décembre qui ordonnait une levée pour la solde des Suisses. 
Cette ambassade ne parait avoir obtenu aucune concession, car 
« le 26 février 1576 a esté apporté lectres royaux de capitaine 
du s' de Rasse à 200 livres par mois » (Afforty, ii, 1096; Arch. 
Municip., BB, vi, S. 451 et 454). 

En mai, autorisation accordée par le roi aux habitants de 
Barbery « de clore et fortifier à leurs despens leur village, 
pour se mettre à l'abri des incursions des ennemis et des 
brigands qui ravagent le pays » (Archives Nationales, Cartons 
des Rois, n*» 3312, K. 100, n' 4). 

20 août, mandement royal au bailli de Senlis de procéder à 
la vente des biens ecclésiastiques du diocèse autorisée par les 
commissaires du pape pour couvrir la taxe imposée au clergé 
(Archives de TOise, G. 1988). 

8 octobre, sentence ordonnant que les réparations du moulin 
de la porte de Paris seront faites à frais communs par le 
Chapitre et les Bonhommes (Archives de l'Oise, (i. 2223). 

1577. — Janvier. Les articles de la Ligue signés à Blois le 
2 décembre 1576 sont envoyés à François de Montmorency, 
gouverneur de rile-de-France. Il convoque à Senlis (21 janvier) 
les députés des villes de son gouvernement. La plupart d'entre 
eux ne veulent prendre d'autre engagement que d'obéir au roi 
en tout et pour tout ; ils refusent d'entrer en ligue particulière 
au préjudice de la liberté des Français [Mémoires édités par 
A. Bernier, p. 63). 

16 mai, lettres par lesquelles Christophe d'Alègre, bailli de 
Senlis, accorde à Gérard Fouques, prévôt forain, une portion 
des terrasses de la cité tenant à la maison qu'il habite, rue de 
la Chancellerie (Afforty, xxv, 346) *. 

» Celle maison porle les n** 344-345 dans VÉtat des logements mili- 
taires en 1777; elle esl alors possédée el habitée par M'* Duquesne, pro- 
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3 jujn, adjudication par devant Philippe Loisel, lieutenant- 
général au bailliage, de l'hôtel de Saint-Christophe, rue du 
Chat-Héret; cette maison, vendue pour satisfaire à la taxe 
imposée au clergé, est acquise par M""* Martin Poullet, seigneur 
du Port, conseiller du roi, prévôt-général des maréchaux de 
rile-de-France (Afforty, xxv, 330). 

7 octobre, assemblée de ville : « A esté résolu de former 
opposition à Tentérinement des lettres patentes en forme d*édit, 
du mois d'août précédent, par lesquelles il est créé en la ville 
de Crespy un siège d'élection avec bureau de recette particu- 
lière des tailles, aydes, etc., auquel ressortiront les villages 
compris en l'état annexé auxdites lettres, qui ont esté signifiées 
aux élus de Senlis, avec un arrêt de la Chambre des Comptes » 
(Arch. Municip., BB. vr, ff. 466-468). — Le Valois était constitué 
en apanage depuis 1562 en faveur de Catherine de Médicis. On 
sait que le Valois fut l'apanage des ducs d'Orléans de 1630 
à 1793. 

A la fin de l'année 1577, les Réformés demandent la conces- 
sion du cimetière des Pestiférés, sous l'église Saint-Aignan. 
Lieur requête est envoyée par Philippe Loisel, lieutenant-géné- 
ral du bailli, à François de Montmorency, gouverneur de l'Ile- 
de-France, qui y fait prompte réponse : « Ordre expédié de 
Chantilly par Monseigneur le Maréchal au lieutenanti-général 
du bailliage, de délivrer prompteaient à ceux de la religion pré- 
tendue réformée, pour l'enterrement de leurs morts, le cime- 
tière dit des Pestiférés ». Le seigneur d'Ognon est alors lieute- 
nant du duc de Montmorency à Senlis (Afforty, ii, 1096; 
XII, 7556; xxv, 333 ; Arch. Municip., BB. vi, f. 469). 

1578, quelques sentences du bailli : 13 juillet, pour Saint- 
Christophe, au sujet des novales de Lagny-le-Sec; le 15, en 
faveur de Saint-Frambourg; le 12 août, au profit des dames de 
Saint-Remy, touchant la mouvance d'une maison sise à La 
Chapelle-en-Serval, près de celle de Saint-Georges; le 5 no- 
vembre, pour le Chapitre de Saint-Rieul, au sujet des dîmes de 
Balagny : « Messire d'Alleigre, bailly de Senlis pour le Roy et 
pour la reine d'Ecosse, douairière de France et dame de 
Senlis... » (Afforty, xxv, 314; iir, 1162; xxv, 363; m, 1201). 

1579. — 11 janvier, assemblée générale de ville, en présence 

14 
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de Philippe Loisel, lieutenant-général. Il est dit que la ville a 
été condamnée aux dépens et dommages-intérêts, et à laisser 
percevoir le droit de boisselet au profit de l'Hôtel-Dieu, du 
Montcel et autres assignés sur ledit minage, avec lesquels la 
ville est en procès depuis trois ans (Afforty, xxv, 399; Arch. 
Municip., BB. vi, f. 474; CC. 18). 

14 janvier, sentence en faveur de THôtel-Dieu pour des cens 
dus sur une maison incorporée à celle de la Cloche en la rue 
du Châtel (Afforty, vi, 3338). 

En mai fut promulguée la fameuse ordonnance dite dé Blois, 
rédigée d'après les remontrances des États tenus en cette ville 
en 1576-1577. Quelques-uns de ses nombreux articles portèrent 
le dernier coup au pouvoir des baillis. 

16*mai, sentence condamnant Philippe PouUet, écuyer, sei- 
gneur de Saint-Symphorien, demeurant à Pontpoint, à se 
désister, moyennant indemnité, du pré dit de l'Évêque, jadis 
vendu par Tévêché de Senlis, et sur lequel les habitants du fau- 
bourg de la fontaine d*Airaines (fons Arenarum) prétendaient 
avoir droit d'usage (Archives de l'Oise, G. 645). 

19 novembre, assemblée de ville en laquelle est exposé que 
M"' Philippe Loisel, lieutenant-général, a été pourvu, le 16 jan- 
vier précédent, de l'état de conseiller et maître des requêtes de 
Mk^ le duc d'Anjou, frère du roi, en vertu de quoi il prétend être 
exempt de tailles et autres subsides; a été dit que, « eu égard 
aux dites lettres et aux mérites du déclarant, et aux plaisirs 
qu'il a faits à la ville depuis vingt-deux ans qu'il y exerce la 
charge de lieutenant-général, et qu'il pourra faire encore..., sa 
cote sera mise en morte-paye... » (Afforty, xxv, 399). 

1580. — « Le 15 janvier, a été apporté lettres comme M^n* de 
Villequier étoit promu lieutenant-général pour le Roy au gou- 
vernement de Paris et Isle-de-France » (AflForty, ii, 1096 ; Arch. 
Municip., BB. vi, f» 483). 

5 février, assemblée de ville où sont lues lettres de M. de Vil- 
lequier ordonnant la clôture des portes de Meaux et de Creil, 
comme aussi de placer aux trois autres des bourgeois qui tien- 
dront, de ceux qui entrent et sortent, un registre qu'ils porte- 
ront au seigneur d'Ognon, son lieutenant,, ou en son absence 
aux atournés (Afforty, xii, 7561 ; xxv, 400). 
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18 mars, requête adressée au bailli de Senlis par les religieux 
de Saint-Maurice pour obtenir une information sur Tincendie 
de leurs deux moulins à Senecourt, paroisse de Bailleval. 
Information immédiate dirigée par Philippe Loisel, lieutenant- 
général (Archives de l'Oise, H. 924). 

6 mai, sentence qui commet un religieux de Saint-Vincent 
pour desservir la prébende de Tabbaye pendant la vacance du 
siège (Afforty, xxv, 418; Archives de TOise, G. 2051). 

23 juillet, en rassemblée de ville, sont lues des lettres-royaux 
portant commission au bailli de Senlis d'asseoir une taille 
ordonnée pour les gens d'armes (Afforty, xit, 7563 ; Arch. Mu- 
nicip., BB. vi, f. 490 v<»). 

23 octobre, sentence en faveur de THôtel-Dieu pour des cens 
dus par divers sur une maison dite du Chat-Héret,- « laquelle 
d'ancienneté souloit estre d'une seule maison et estant de pré- 
sent en plusieurs édifices et manoirs, et ladite assise derrière 
l'église Saint-Maurice en la rue du Chat-Héret » (Afforty, 
VI, 465). 

En décembre, édit de Henri III instituant un bailliage et 
siège présidial à Beau vais. La vérification de l'édit fut retardée 
par l'opposition des intéressés, parmi lesquels les officiers du 
bailliage de Senlis. « Il fallut que le roi adressât des lettres de 
jussion au Parlement pour que l'enregistrement eût lieu, le 
16 juin 1586 » (Afforty, iv, 1879-81 ; ix, 4676, 5016; et Graves, 
Canton de Beauvais, p. 95). 

Tous les auteurs font mourir Christophe d'Alègre à Rome, 
en 1580, à l'âge de cinquante-cinq ans. 

Appendice. 

Gabriel d'Alègre, seigneur et baron d'Alègre, seigneur de 
Saint- Just, Millau, Tourzet, etc., conseiller et chambellan du 
roi, prévôt de Paris en 1513, épousa Marie d'Estoute ville, qui 
est dite veuve en 1539, dame d'Oissery et de Saint-Pathus. Ils 
eurent cinq fils, qui se succédèrent : 

1** François d'Alègre, dit en 1519 grand-maître des Eaux et 
Forêts, en 1523 comte de Joigny, baron de Vitteaux, seigneur 
de Pacy-en- Valois, conseiller, chambellan du roi. Il est en 
outre seigneur d'Oissery lorsqu'il meurt en 1542. 
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2° Gilbert d'Alègre, mort en 1552. 

3** Yves d'Alègre succède à ses frères aînés dans les biens 
patrimoniaux; il meurt en 1577, après avoir adopté et institué 
son héritier le fils de son dernier frère, Antoine. La baronnie 
d*Alègre fut érigée en marquisat en 1576. 

4° Christophe d'Alègre, bailli de Senlis, seigneur de Saint- 
Just, Oissery, etc., épousa Antoinette du Prat, qui lui donna 
plusieurs enfants, dont Christophe, qui continuera la lignée. 
Après la mort de son frère Yves, il réclama sa succession, prit 
le titre de marquis d'Alègre, et bailla au roi, le 1**' dé- 
cembre 1577, l'aveu et dénombrement de la seigneurie d'Ois- 
sery et de la terre de Saint-Pathus. 

5** Antoine, baron de Millau, mort en 1573. Il avait épousé 
Françoise de Mailly, qui lui donna deux filles et un fils. Celui- 
ci, Yves, devint marquis d'Alègre par substitution de son oncle 
Yves et en vertu des arrêts qui la sanctionnèrent. Il moumt en 
1592, sans postérité, et le marquisat fit retour aux descendants 
du bailli de Senlis. 

81. — NICOLAS DE LIVRÉ, 
SEIGNEUR D'HUMEROLLES, 1580-1592. 

Nicolas de Livré \ écuyer (chevalier en 1589), seigneur 
d^Humerolles, Ravenel et RonqueroUes^, gentilhomme servant 
de la reine, mère du roi, bailli et capitaine de Senlis de 1580 
à 1592. 

1 Le Dictionnaire des Postes nous donne deux Livré, un dans la 
Mayenne, canton de Craon, l'autre dans TlUe-et-Vilaine, canton de 
Liffré. 

a Humerolles, canton de Saint-Pol (Pas-de-Calais). — Ronquerolles, 
lieudit de la commune de Chelles, canton d'Attichy (Oise). — Ravenel, 
canton de Saint-Just-cn-Chaussée (Oise). — « Messire de Livré, seigneur 
d'Humerolles, bailly de Senlis, possédoit le château de Roncberolles-les- 
Chelles, dans lequel il passoit le tems qu'il n'employoit pas aux fonc- 
tions de sa charge. C'est lui qui a fourni à Damien de Templeux les 
plans et mémoires sur lesquels ce géographe a dressé la carte et descrip- 
tion du Valois. Les mémoires recueillis par Templeux donnent du sire 
de Livré Vidée d*un homme appliqué » (Carlier, Histoire du Valois f 
m, 91). 
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Dans les Tables de Lenain, t. 72, nous trouvons les deux 
mentions suivantes : 1% f. 87, « N..., 12 février 1582; voir Plai- 
doiries, t. 35, f. 190 v*' » ; 2^ f. 286, « Déclaration que l'intention 
du Roy avoir esté et estre de conserver N. de Livré, s' de Hu- 
meroUes, bailly et capitaine de Senlis, en ladite charge et gou- 
vernement de la ville, sans que autre que luy puisse avoir 
commandement de gouverner en ladite ville, sous Tauthorité 
de nostre lieutenant-général en l'Isle-de-France. Registrée le 
17 aoust 1588... ». 

Les chroniqueurs senlisiens édités par Bernier (p. 424) se 
souviennent que la promotion du présent titulaire eut lieu 
« cinq ou six ans en çà de la malheureuse journée du 
12 mai 1588, dite des Barricades de Paris ». Ils font l'éloge de 
sa ferme et sage administration pendant une des périodes les 
plus troublées de notre histoire. 11 n'en resterait pas moins une 
certaine obscurité sur la date exacte de sa prise de possession, 
si le texte suivant ne levait tous les doutes : 

Le 16 juin 1580, sentence de Nicolas de Livré..., bailli de 
Senlis, expédiée par le lieutenant-général Philippe Loisel, au 
sujet de six setiers de blé dus k l'Hôtel-Dieu de Senlis sur la 
dîme de Montmélian appartenant à Hérivaux (Afforty, xxv, 519). 

1581 . — 2 juillet, assemblée de ville présidée par le lieutenant- 
général Ph. Loisel. « Sur ce qui a esté remonstré que le lieute- 
nant criminel de robe-courte, qui avoit e^té supprimé, est resta- 
bli, ce qui importe beaucoup aux habitans, d'aultant qu'il faudra 
payer les gages dudit lieutenant, du greffier et de six archers, 
montans par an à dix-huit cens livres ; a esté délibéré que s'il se 
présente pour estre receu, il sera formé opposition soit devant lé 
bailli de Senlis, soit devant le Parlement, en montrant la sup- 
pression dudit estât et la charge du restablissement, et aussy 
qu'il n'est pas restabli pour résider à Senlis, mais à Beau vais, 
et que ce seroit à eux à payer lesdits gages de restablissement » 
(Afforty, xxv, 433 ; Arch. Municip., BB. vi, ff. 493 et 504). 

15 novembre, sentence au sujet du boisselet. Guillaume de 

Marie, chevalier de l'Ordre, maître d'hôtel ordinaire du roi, et 

Christophe-Hector de Marie, conseiller au Parlement, seigneur 

. de Versigny, « ont formé opposition à la saisie de sept sacs de 

blé leur appartenant, faite par le fermier du minage, et pour 
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moyens d'opposition ont dit : l"" que des titres et pancartes con- 
cernant les privilèges de la commune de Senlis il résulte que 
lesdits communiers sont exempts de tout droit de boisselage et 
ne peuvent estre soumis qu'au droit de mesurage, payable en 
deniers ; 2'' que, par le cartulaire de ladite ville, contenant 
les noms et la généalogie desdits privilégiés, il est prouvé 
que lesdits opposans sont de ladite commune comme descen- 
dans des Murât et petits-enfans de Jeanne Murât, épouse de 
Sicart le Barbier, avocat du Roy audit Senlis, dont la fille 
épousa messire Jehan de Marie, chancelier de France, grand 
aïeul des opposans..* ». Le juge ordonne la restitution des 
grains saisis auxdits de Marie, qui paieront le droit de mesu* 
rage en deniers (Aflforty, xxv, 430; Arch. Municip., CC. 
n*' 18-22. Voy. Flammermont, Institutions Municipales, p, 54 
et suiv.). 

1582. — 28 mars, sentence expédiée au nom du bailli par le 
lieutenant-général Philippe Loisel condamnant la duchesse* 
douairière de Montmorency (Madeleine de Savoie) à payer au 
chapitre de Saint-Rieul et au prieuré de Saint-Maurice dix livres 
tournois de cens sur la ferme des Canets, près la Mothe-Hémet 
(Afforty, xxv, 442). 

4 avril, sentence rendue au nom du bailli par M" de Cor- 
nouailles, lieutenant particulier, en faveur de Saint-Nicolas 
d'Acy, pour la perception de certains cens audit lieu (Afforty, 
xxv, 437). 

8 juin, ratification par Tévêque de Senlis de la vente de la 
maison dite de Sainte-Anne, en la rue des Balances, tenant 
d'un côté à M. Le Cocq, gruyer de la forêt d'Halatte,et d'autre 
au rempart. Cette maison faisait partie de la dotation de la 
chapelle Sainte- Anne, trop pauvre pour en relever les ruines; 
le bailli en avait ordonné la vente le 16 janvier et prononcé 
l'adjudication le 20 février (Afforty, xxv, 446). 

17 août, commission donnée par le bailli, à la requête des 
religieux de la Victoire, pour saisir un jardin sis à Senlis, rue 
de la Claye, chargé d'un cens resté en souffrance (Archives de 
l'Oise, H. 763 ; Afforty, x, 7801). 

1583. — 27 juillet, assemblée de ville en laquelle sont éta- 
blies et réglées toutes les questions concernant l'administration 
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du Bureau des Pauvres^ dont le testament de Tévêque Pierre 
Chevallier vient de permettre la réorganisation (Afforty , vr, 2969 ; 
XXV, 484). 

1584. — Diverses sentences des 30 mai, 20 et 27 juin, 4 juillet, 
29 août, dont une condamne la ville de Senlis à payer à Tab- 
baye du Montcel des cens sur diverses maisons dépendant du 
fief du Murât, dont Tabbaye est seigneur censier en vertu de sa 
fondation (Afforty, vu, 3927; xxv, 468 et 483). 

1585. — Diverses sentences expédiées au nom du bailli, entre 
autres : 18 juin, les revenus de la chapelle Saint-Nicolas à 
Saint-Aignan seront saisis au profit de la fabrique de cette 
église pour en faire acquitter les charges, attendu que depuis 
longtemps le chapelain ne réside pas et que le service est 
délaissé. Le chapelain de cette chapelle, Jean de Bourneaux, 
conseiller et aumônier du roi, s*offrit aussitôt à faire le service 
porté par les titres de fondation, et son offre fut homologuée 
par sentence du 19 août (Afforty, i, 313). 

1586. — Plusieurs sentences, dont les suivantes : V contre 
les héritiers du chanoine Puleu, qui paieront au Chapitre les 
cens légués par le défunt sur une maison sise rue du Coulomb- 
Blanc (Arch. de l'Oise, G. 2193); 2*» en faveur de l'Hôtel-Dieu 
pour les cens à percevoir sur deux maisons sises rue Rouge- 
maille, Tune tenant au presbytère de Saint-Hilaire, l'autre dite 
l'hôtel du Poulain (Afforty, vi, 498, 3372; xxv, 516). 

Dans l'assemblée de ville tenue pour là réception des comptes 
et présidée par Philippe Lebel, sieur de la Boissière, lieutenant 
particulier, il est dit que la majeure partie du produit de l'impôt 
sur les vins « a esté employée pour la nourriture des pauvres 
pestiférés qui lors estoient dans la ville » (Afforty, xxv, 533). 

Deux sentences en juillet : Guillaume d'Asnières, curé de 
Bray-sur-Aunette, est maintenu au droit de percevoir, par les 
mains de la fermière des dames de Saint-Remy, cinq mines de 
blé et une mine d'avoine (Aff., xxv, 538) ; l'Hôtel-Dieu percevra 
les cens qui lui sont dus sur une maison rue Bellon (vi, 3358). 

Sentences en novembre : cens dus à l'Hôtel-Dieu sur une 
maison rue de l'Étape-au-vin, sur deux maisons en l'île Saint- 
Hilaire, tenant par devant à la rue Rougemaille et par derrière 
à l'église (Aff., vi, 3360). Le chapelain de Sainte-Anne en 
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l'église de Notre-Dame percevra des cens sur une maison rue 
Bellon, tenant au Griffon (iv, 1839), etc. 

1588. — 5 avril, sentence au profit de THôtel-Dieu pour des 
cens « sur une maison rue de la porte de Creil, au coin du 
marché aux Gâteaux, tenant à l'hôtel du Bouteiller » (Afforty, 
VI, 3353). 

13 avril, commission délivrée aux échevins par le bailli pour 
mettre en recouvrement le rôle de la subvention générale 
décrétée par le roi. On y voit que le lieutenant-général Philippe 
Loisel appartient à la paroisse Notre-Dame et qu'il est cotisé 
à i écus soleil parmi les plus imposés (AlTorty, vi, 2909). 

17 août, en vertu de l'ordre de l'évêque de Senlis, apporté 
par son secrétaire Macaire, chanoine de Saint-Rieul, les cha- 
noines de Senlis prêtent serment de fidélité à la Sainte-Union 
et députent le chantre pour le faire enregistrer au greffe du 
bailliage. 

28 octobre, ordonnance des échevins pour 10 écus 16 sols 
dus à l'hôtelier qui a fourni 44 pots de vin au prix de 
14 s. le pot : 30 offerts, le 8 août, aux députés du Tiers con- 
voqués à Senlis, et aux députés de la Noblesse assemblés à 
dîner à Saint-Maurice ; 4 pots présentés au duc d'Aumale le 
7 septembre, et 4 pots au bailli de Senlis le 25 octobre (Afforty, 
VI, 2913). 

1589. — 14 janvier, sentence rendue par Nicolas de Livré, 
chevalier de l'ordre du Roi, gentilhomme d'honneur de la reine- 
mère, seigneur d'HumeroUes et Ravenel, bailli, gouverneur et 
capitaine de Senlis, qui ordonne que les héritiers Dathie rece- 
vront l'amortissement d'un muid de blé dû par l'abbé de 
Chaalis sur la ferme de la Bultée (Affoity, vr, 3274; xxv, 583). 

Dès le 13 février, commence pour notre cité une série de 
bien singulières et bien dures épreuves ; distraite, le lundi ma- 
tin, par les réjouissances des jours gras, elle est surprise et 
occupée par un parti ligueur; M. d'Humerolles est emprisonné 
et conduit à Paris sous escorte ; mais on le laissa bientôt reve- 
nir, car nous avons une sentence rendue par notre bailli à 
Senlis, le 8 mars, au sujet des cens que l'Hôtel-Dieu avait 
droit de prendre « sur une maison et pressouer de la rue 
d'Étape-aux-vins, où souloit pendre pour enseigne Fimage de 
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Saint-Nicolas, tenant d*un côté à la rue Rougemaille » (Afforty, 
VI, 3383). Toutefois cette tolérance des Ligueurs n'est pas de 
.longue durée; ils ne tardent pas à prendre possession du bail- 
liage comme de la ville. Les deux actes qui suivent portent 
le cachet de cette administration éphémère : 

Le il mars, elle vise le compte des sommes provenant des 
saisies et ventes pratiquées par les agents du fisc sur les 
Réformés (Afforty, vi, 2921) ; 

« Le 8 avril 1589, requête présentée à M»*" de Rasse, capitaine 
et gouverneur de Senlis, par Lemaire, sergent criminel du bail- 
liage, au sujet de ses appointements taxés par les échevins » 
(Afforty, VI, 2918). 

Dans les mois suivants, nouveaux coups de théâtre. Le 
30 avril, la ville est de nouveau surprise et réoccupée, au nom 
du roi, par MM. de Montmorency, qui expulsent les Ligueurs; 
puis, dès le 3 mai, elle est investie et vivement assiégée par le 
duc d'Aumale. Le siège dure quatorze jours, et se termine par 
la défaite des Ligueurs, battus par MM. de Longueville et 
de La Noue (17 mai). 

8 juillet 1589, sentence expédiée par le lieutenant-général 
Philippe Loisel au nom de M. d'HumeroUes, bailli de Senlis; 
elle fixe comment le fermier du minage et du moulin du Roi 
devra répartir les allocations auxquelles ont droit divers inté- 
ressés (Afforty, XXV, 605). 

25 octobre, lettres de collation d'un canonicat vacant en 
régale en l'église Saint-Rieul, données à Senlis par « Guillaume 
de Montmorency, seigneur de Thorey, conseiller du roy en son 
conseil d'Etat et privé, capitaine de 50 hommes d'armes de ses 
ordonnances, colonel de sa cavalerie légère de Piémont, et 
lieutenant-général de Sa Majesté au gouvernement de l'Isle-de- 
France » (Afforty, xxv, 603). 

30 octobre, sentence par le bailli de Senlis et son lieutenant 
en faveur de Saint-Rieul pour des cens à prendre sur une mai- 
son sise en la Halle (Afforty, vr, 486). 

29 novembre, sentence rendue au nom du bailli par Philippe 
Loisel contre le sieur Faignot, praticien, détenteur d'une mai- 
son sise en la rue qui mène du puits de Feigne à une rue 
qui conduit au Marché-aux-Samedis, derrière la maison des 
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héritiers de Martin PouUet, chargé de 15 s. t. de rente envers 
rHôtel-Dieu (Afforty, vi, 3341). 

Dès lors commencent les préoccupations relatives aux 
dettes contractées par la ville pendant les troubles. La bien- 
veillance du roi Henri IV ne se lassera pas ; mais les diffi* 
cultes d'application mettront souvent à Tépreuve le zèle 
des agents royaux et municipaux, bailli, gouverneur, capitaine, 
échevins. 

1590. — Le maMi 3 juillet, pendant la nuit, tentative d'esca- 
lade de la ville, repoussée par MM. de Thorey et de Bouteville. 

Pendant les cinq mois qui suivent, diverses sentences rendues 
par le bailli ou en son nom ; la plupart ont pour objet des cens 
en souffrance ; à citer : « la maison des Trois-Bourses, au car- 
refour des Singes, rue Rougemaille, en l'île Saint-Hilaire, 
tenant au chevet de ladite église ; — quatre maisons rue aux 
Gasteaux, autrefois réunies sous le nom d'hôtel de la Dent de 
Fer ou d'Enfer». 

1591. -— 6 février, deux sentences du bailliage en faveur de 
l'Hôtel-Dieu pour des cens sur l'ancien hôtel du Chat-Héret et 
sur une maison sise en la Poterne (Afforty, vi, 461). 

27 mars, sentence en faveur de Saint-Maurice pour des cens 
dus sur un immeuble de la « rue Esguillière » (Archives de 
l'Oise, H. 849). 

En avril, diverses sentences du bailliage en faveur de l'Hôtel- 
Dieu pour des cens sur plusieurs maisons : une sise rue du 
Lion, tenant aux terrasses de la ville et relevant du fief de Cha- 
vercy ; une autre rue du Pied-de-Bœuf, à la Poterne ; une troi- 
sième dite la Croix-Blanche^ rue des Vignes, à la Poterne, près 
le carrefour de Vitel et tenant aux Béguines ; une quatrième à 
la fontaine Ressente, quartier de la Poterne (Afforty, vi, 521, 
524, 3398). 

3 avril, sentence rendue contre la veuve de M'* Philippe 
Lebel et les sœurs mariées de ce dernier, qui paieront perpé- 
tuellement à l'abbaye de la Victoire les cens dus sur une mai- 
son de la rue Saint-Maurice (Afforty, xxv, 651). 

4 octobre, sentence pour l'Hôtel-Dieu au sujet de la maison 
du Change (vi, 480). — 18 décembre, sentence en faveur de 
Chaalis, qui percevra les 12 s. p. de cens qui lui sont dus sur 
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les terrasses de la ville, à la porte de Creil, lieu dit le Montau- 
ban (XXV, 693). 

1592. — 8 janvier, sentence rendue par Philippe Loisel, au 
nom du bailli, en faveur de THôtel-Dieu, pour des cens dus sur 
une maison dite l'hôtel des Bons-Enfants, tenant d'un côté à 
rhôtel des Loups, et par derrière au jardin de la Commanderie 
de Saint- Jean (Afforty, vi, 487). 

31 janvier, sentence rendue par Nicolas de Livré, chevalier, 
seigneur d'Humerolles et de Ravenel, conseiller du roi, bailli 
de Senlis, pour les cens dus à THôtel-Dieu sur la maison de la 
Salamandre, devant le portail de Téglise Notre-Dame (Afforty, 
yi, 3332). 

Appendice. 

La gravité des événements qui se déroulent pendant le temps 
de Tadministration de M. d'Humerolles est attestée par de 
nombreux documents inédits conservés dans nos Archives mu- 
nicipales ou recueillis par Afforty. Il nous a paru intéressant de 
mentionner ces documents, qui ne font pas double emploi avec 
les récits des annalistes senlisiens, tout en les appuyant de 
preuves authentiques, et d'en composer une sorte de chronique 
locale qui serve de complément à l'article que nous venons de 
consacrer au baifli. 

Et, tout d'abord, les catholiques attestent leur ferveur et 
leur loyalisme par de solennels pèlerinages en l'honneur de 
Dieu et pour le salut du roi. Le 12 septembre 1583, procession 
blanche de Meaux à Senlis : « Le jeudi de grand matin, les 
chanoines, chapelains, avec le chantre à leur tête, qui portoit 
le très Saint-Sacrement, partirent de la cathédrale de Meaux 
avec tous les curés de la ville, les Cordeliers, Thôpital Sainte- 
Céline, etc., pour aller à Notre-Dame de la Victoire, et arrivè- 
rent en pompe à Senlis, d'où ils partirent le lendemain pour 
s'acheminer à la Victoire, où M. le chantre célébra la messe» 
avec grande musique. Sur les 2 heures on partit, dans le même 
ordre, pour aller à l'abbaye de Chaalis pour y dire un salut ; 
et on fut gîter à Nanteuil-le-Haudouin... La procession conte- 
noit bien deux mille personnes » (Afforty, xxv, 460, extrait 
d'une lettre de M. Thomé du 21 septembre 1774). 
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Le 20 septembre suivant, procession de Senlis à Pontoise : 
« Die lunae..., hora quarta raatutina, sex millia hominum hujus 
urbis habitantiuin, cum vestibus albis, crucem ligneam cum 
cereo ardente quilibet eoruni deferens, solemni processione 
Sacrosanctam Eucharistiam, in majori parte procedentes, ad 
templum Beatœ Maria; Pontisarœ deduxerunt ; et die martis 
redeundo Bellomontem transierunt; et die mercurii ad quartam 
horam vespertinam redierunt » (AlTorty, xxv, 454, d'après les 
registres de l'église Saint- Pierre) *. 

Les affaires militaires sont confiées jusqu'en 1586 au seigneur 
d'Ognon ', lieutenant à Senlis de M. de Villequier ', gouverneur 
de rile-de-France; le vin de la ville sera fréquemment offert à 
l'un et à l'autre. Les portes sont fermées ou fortement occu- 
pées ; une taxe pour la défense est assise malgré l'opposition 
persévérante des officiers de l'élection. En juin 1586, le gouver- 
neur-général est prié d'exempter Senlis de contribuer à la gar- 
nison de Pont. 

Pendant l'année 1588, la ville offre le vin de présent à M. de 
Montmorency-Damville (20 mars), à M. de Rasse (25 mars), à 
Madame d'Angoulême, la veuve du duc François de Montmo- 
rency (18 décembre). Les échevins ont ordonnancé une dépense 
de deux écus pour le nettoyage de l'artillerie, fauconneaux, 
arquebuses à croc, etc., placée sur les remparts (Afforty, vr, 47, 
66, 141,2913). — Trois écus 15 sols sont payés à J. Gaillard, 
« qui a vaqué, du 2 au 10 février 1589, à aller à Vineuil, Précy, 
Saint-Leu, Méru, Pontoise, pour découvrir si M. de Thorey 
venoit en ce quartier avec forces ». Un autre recherche MM. de 
Montmorency vers Luzarches (Afforty, vi, 46 et 2920; Arch. 
Municip., CC. 92, f. 10 v<>). 

12 et 13 février 1589, cérémonies en mémoire des Guise : 
« Die mercurii 8 februarii 1589, ordinatum fuit : die dominica 

1 La traduction de ce court récit latin a été pubHée par M. Adhelm 
Bernier dans ses notes sur Mallet, p. 126. 

s Artus de La Fontaine, baron d'Ognon, seigneur des Fontaines et de 
Bertinval. 

* René de ViHequier, baron de Clairvaux, cbevaHer des Ordres du Roi, 
premier gentilhomme de sa Chambre, gouverneur de Paris et de l'Ile-de- 
France. 
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proxîma, cantabuntur vigilie pro defunctis dominis principibus 
de Guise, et, die lunœ sequenti, hora décima, fiet solemne ser- 
vitium, cujus fient certiores gubernatores urbis » (registres du 
chapitre de Saint-Rieul, en Afforty, xxv, 603). Les échevins 
contribuent à cette démonstration : « Ordonnance pour payer 
au peintre six douzaines d'armoiries peintes sur papier et 
dorées en gros or, savoir trois douzaines de M»' le cardinal de 
Guyse et trois douzaines de M«^ le duc, à cent sols la douzaine, 
plus sept armoiries de M'^ le duc d*Aumale, dont trois grandes 
dorées sur papier fort et mises dans des chapeaux de lierre, et 
quatre sur papier simple » (Afforty, vi, 44). 

C'était la réponse des chefs de l'Union aux lettres royales, 
récemment publiées à Senlis, par lesquelles Henri III s'efforçait 
de justifier la sanglante tragédie de Blois. En même temps sont 
répandus à profusion tous les documents émanés du Conseil de 
l'Union. Dans les archives de Saint-Nicolas d'Acy, Afforty 
(xxv, 570) a relevé : 1* « Procès-verbal de constitution du con- 
seil général de l'Union des catholiques en la ville de Paris, 
attendant l'assemblée des états du royaulme..., avec la liste des 
membres dudit conseil... », parmi lesquels Guillaume Rose, 
évêque de Senlis, et messire de La Bruyère, lieutenant civil 
du présidial; 2** des extraits des registres dudit conseil, qui 
sont des sentences sévères contre des communautés dont la 
soumission a paru douteuse. 

La docilité apparente des Senlisiens semble autoriser, aux 
yeux des chefs de la Ligue, l'impatience et les promesses de 
leurs agents. Ils leur donnent donc carte blanche. Aussi, guidé 
par les Seguin, les Stocq et autres, M. de Rasse fait irruption 
dans la ville le 13 février; il emprisonne le bailli, M. d'Hume- 
rolles, et prend le commandement. 

« Suivant délibération faite en l'hôtel-de-ville le vendredy 
17* jour de février 1589, MM. de Cornouailles, advocat du roy, 
de Bonviller, procureur du roy, Stocq, bourgeois, de Saint-Go- 
bert, procureur sindiq, et Thureau, conseiller, l'un des gouver- 
neurs de la ville, se sont transportez en la ville de Paris pour 
jurer l'Union. Ils sont partis le dimanche 19* jour dudit mois, 
estans lesdits de Cornouailles, de Bonviller et Thureau dans 
le coche du seigneur de Humerolles avec sa femme^ et lesd. 
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Stocq et de Saint-Gobert montés sur des chevaux de louage. Et 
aud. voyage ont été faits les frais qui ensuivent : led. di- 
manche 19, au disner fait à Louvres, avec lad. dame de Hume. 
roUes, M" Muldrac et Portier, chanoines, et M' Teslu Dixieux, 
et comprins ce qu'il a cousté par racoustrer le coche rompu, 
ensemble le vin des valets et chambrières, 5 écus 4 sols. — 
Pour le louage de deux chevaux prins à Vauderlan pour haster 
le coche afin d'aller au giste à Paris, comprins un fer mis à l'un 
des chevaux au Bourget, 37 s. — Estans aud. Paris, au desjeu- 
ner fait au Bœuf-Couronné, auquel estoient M»' de Saint- 
Simon, led. s' Muldrac, M" Seguin et Picart, fut déboursé 
4 livres. — Pour un goûter fait aud. lieu... et pour la dépence 
faite depuis led. dimanche 19 jusqu'au samedy ensuivant, 
27 écus. — M" de Comouailles et Stocq partirent de Paris le 
vendredy 24 dud. mois, estans montez sur lesd. chevaux de 
louage, et ont dépensé au disner à Louvres un écu. — Au 
tîocher de Compiègne et à ses valets, 53 «• 6 <*• pour avoir ramené 
le lendemain M'* de Bonviller et Thureau ». Quant à M. de 
Saint-Gobert, il est resté avec mission de suivre les affaires que 
la ville a « devant le Conseil de Paris ». M. de Comouailles 
repart aussitôt pour Beauvais, où doit se trouver le duc d'Au- 
male, dont on espère obtenir la suppression du siège présidial 
de cette ville au profit du siège de Senlis. Total du mémoire, 
arrêté le 22 mars, 55 écus 35 s. 6 d. (Afforty, vi, 45). —A quoi il 
faut ajouter : « !• ordonnance de 12 écus soleil au sieur Legrand, 
hostellain, pour 19 hommes de cheval envoies par le duc d'Au- 
male afin de conduire à, Paris M. de HumeroUes, bailly ; pour la 
dépense tant à venir qu'à retourner, sans y comprendre celle faite 
à Senlis ; 2* ordonnance de 45 écus aud. hostellain pour la dé- 
pense faite par ces 19 archers, qui y auroient séjourné pendant 
deux jours entiers » (Afforty, vi, 2920, d'après Arch. Municip., 
ce. 92, f. 10 v^) ; 3« ordonnance de 8 écus pour 1200 fagots et de- 
mie corde de gros bois fournis à M^ le bailly estant logé à Saint- 
Maurice, et pendant qu'il a esté captif tant à Saint-Jean qu'au 
logis du s' Truyart, receveur des deniers communs » (Ibid.)*. 



^ Ces derniers articles ont été pubUés par Adhelm Dernier en appen- 
dice aux Mémoires de nos chroniqueurs senlisiens (p. 514). 
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Les registres du chapitre de Saint-Rieul ont fourni à Afforty 
(xxv, 603) d'autres mentions intéressantes, serment de l'Union, 
service pour les Guise, etc. : « Die mercurii ISfebruarii, iterum, 
per juramentum cujuslibet prefatorum canonicorum, edictum 
Sanctse Unionis fuit confirmatum, secundum tenorem littera- 
rum magnanimi principis d'Aumale, hic palàm omnibus prefatis 
dominis perlectarum... ». — « Le 8 février, mercredi après les 
vespres, vigiles, et, le lendemain, service solennel pour lesdits 
défuncts, ce dont les autorités seront prévenues ». — Le 5 avril, 
« M«* Tévêque sera prié de réunir les deux chapitres de Notre- 
Dame et de Saint-Rieul pour leur donner, une seconde fois, la 
bénédiction et les indulgences pontificales, selon les pouvoirs 
qu'il a reçus... ». — Mercredi 26, « le trésorier paiera 16 livres 
tournois au théologal Muldrac pour la part du Chapitre dans 
les honoraires qui lui sont dus pour avoir représenté le clergé 
aux états de Blois... Ordonné aussi que l'absence des chanoines 
sera moins strictement enpointée, ratione perturbationum; 
chacun fera de son mieux pour assister aux offices ». 

28 mars, « gratification de dix écus accordée à Pierre de 
Barry, greffier de la ville, pour avoir vacqué dès le mois de 
may 1588 au moien des troubles et guerres qui ont eu cours et 
continuent encore plus grands que jamais ; avoir fait chaque 
jour les bulletins individuels pour le guet des portes et de ce 
fait registre ; donné è, chaque quartenier et cinquantenier les 
noms de leurs soldats; avoir assisté, surtout depuis trois mois, 
aux assemblées générales et particulières par chacun jour, à 
raison des divisions qui sont advenues en ce royaulme par la 
mort de feus messeigneurs les cardinal et duc de Guyse » 
{Aflforty, VI, 47; Adhelm Dernier, p. 515). 

10 avril, ordonnance pour frais de trois messagers envoyés 
aux échevîns de Beauvais, de Pontoise et de Meaux, « pour 
sçavoir comment ils se gouvernent touchant le Conseil de 
l'Union establi à Paris » (Aflforty, vi, 44). 

19 avril, préparatifs du concile provincial des Franciscains : 
« Die mercurii 19 aprilis 1589, receptor tradet unum aureum 
Franciscanis hujus urbis, ratione concilii provincialis in eorum 
monasterio die martis proximè ventura celebrandi » (Aflforty, 
XXV, 603). Mais ces conférences des auxiliaires de la Ligue 
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furent interrompues dès leur début par la rentrée soudaine de 
MM. de Thorey et de Bouteville. 

Pour la reprise de Senlis et Texpulsionde M. de Saint-Simon 
de Rasse (26 avril), le siège de Senlis (3 mai) et la bataille qui 
le termina par la défaite des Ligueurs (t7 mai), je ne puis mieux 
faire que de renvoyer aux minutieux détails donnés par Jean 
Mallet et Jean Vautier, dont les si intéressantes chroniques ont 
été éditées par Adhelm Dernier ; voir aussi Senlis et Chantilly 
anciens et modernes^ par M. Vatin, président du Tribunal de 
Senlis (1847, pp. 82 à 124) ; les Récits historiques de MM. Dupuis 
et Vatin, et enfin larticle consacré par M. Driard aux Archers, 
Arquebusiers et Fusiliers dans ses études sur Senlis sous Van- 
cien régime^ où M. Driard a publié une très curieuse relation 
des événements de 1589 et 1590; elle sert d*historique à réta- 
blissement de la Compagnie des Fusiliers *. 

Le 23 juillet 1589, « M»^ de Thoré, gouverneur et capitaine de 
Senlis, assisté des échevins, envoie des députés au roy, au 
camp devant Pontoise, pour luy faire hommage et luy remons- 
trer combien la ville a souffert pendant le siège ». La dépense 
faite par les six députés pendant les quatre jours de ce voyage 
se monte à 19 éeus. — Le 30 juillet, ordonnance de 55 sols « pour 
pommes de capendu, abricots, poires et autres présents offerts 
à MM. de Thoré et de Montmorency estans à Senlis » (Afforty, 
Vï, 40, 43, 2914, 2917; Arch. Municip., CC. 92, f. 14). 

11 est nécessaire de dire ici quels sont les deux personnages 
désignés par nos chroniqueurs et nos documents sous le nom 
de « MM. de Thoré et de Montmorency »; disons tout de suite 
que la seconde désignation est inexacte. Des cinq fils du conné- 
table Anne, trois étaient alors vivants. Le fils aîné, François, 
que nous avons rencontré plus haut, était mort en 1579, lais- 
sant une veuve, Diane de France, qui prit le titre de duchesse 
d'Angoulême. Le second fils du connétable Anne, Henri, suc- 
céda comme duc de Montmorency à son frère François; 
. Henri IV en fit plus tard son connétable. On pense à lui quand 
nos chroniqueurs disent « M. de Montmorency » ; mais ce n'est 



1 Mémoires du Comité, année 1905, pp. 230 à 243. Cette relation avait 
déjà été partieHement publiée par A. Bemier. 
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pas lui qu'ils désignent sous ce nom, attendu que, au cours des 
années dont nous retraçons les événements, il ne quitta pas le 
Languedoc, dont il était gouverneur et où il avait fort à faire. 
Ce « M. de Montmorency » est le second des frères alors 
vivants, Charles, successivement seigneur de Méru, baron de 
Damville, amiral de France en 1596, duc de Damville en 1610, 
mort sans postérité en 1612. Le troisième frère est Guillaume, 
seigneur de Thorey, que nous voyons prendre une part si im- 
portante aux événements senlisiens avec son cousin Bouteville 
(Louis de Montmorency, de la branche des Montmorency-Hal- 
lot-Bouteville). 

En juillet et août 1589, emprunt fait par ordre de M. de Tho- 
rey pour solder la garnison en 1589 et 1590; et octroi par le roi 
d'un prélèvement sur l'impôt du vin pour permettre le rem- 
boursement dudit emprunt (Afforty, vi, 2935). 

La ville témoigne sa reconnaissance envers son sauveur en 
constituant au duc de Longueville une rente de 140 écus « pour 
le secours par lui donné à la ville lors du siège » (Arçh. Muni- 
cip., ce. 93, f. 24). 

21 août, ordonnance de 3 écus 45 sols pour 15 pots de vin, 
« tant clairet que blanc, offerts les 19, 20 et 21 de ce mois à 
M. de La Noue, conducteur de l'armée du Roy en ce quartier, 
accompagné de plusieurs seigneurs et gentilshommes p (Afforty, 
VI, 2916). 

22 septembre, taxe de 10 écus faite par les échevins « à 
Pierre Barry, greffier de l'hôtel commun, pour les services par 
lui rendus depuis un an en çà..., tant pendant le temps de M. de 
HumeroUes, bailly, de M»' de Rasse, et de M«' de Thorey » 
(Afforty, VI, 2916). 

« Die dominica xv octobris, Cantor recitavit dominum de 
Thorey, generalem Régis vicarium, jussisse dominis canonicîs 
descendere corpus sancti Reguli die sabbati proxima, et die 
dominica sequenti generalem processionem fieri ad maxime 
necessariam pacem, salutem et sanitatem totius populi a Deo 
impetrandam » (Afforty, xxv, 576). 

La municipalité prend part officiellement à ces cérémonies : 
« Mémoire de la besogne faite par P. Legrand, peintre, tant 
pour servir le jour du Saint-Sacrement que pour la descente de 
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la châsse de Mf saint Rieul : avoir peint et doré sur papier 
deux annoiries de M«' de Thorey, et à chacune peint deux 
anges qui les portoient, 3 livres ; plus, avoir peint sur papier 
fort, pour mettre aux cierges, deux armoiries du roy de France 
et deux de M«f de Thorey, 40 sols ». Lesdites cérémonies 
faites « par le commandement de M«^ de Thorey, lieute- 
nant-général pour le roy au gouvernement de l'Ile -de - 
France, affin de prier Dieu qu'il luy plaise appaiser son ire 
et nous envoyer ce qui nous est nécessaire » (Afforty, 
Yi, 2915-2927). Il y avait aussi des cierges préparés pour 
M. de Bouteville. 

21 octobre, ordonnance à « maître Carandas, barbier et chirur- 
gien, pour ses peines et vacations d'avoir pansé Pierre de la 
Verdure, un des officiers de Thôtel commun, blessé d'un coup 
d'arquebuse à l'épaule lorsque la ville étoit assiégée » (Aflforty, 
VI, 2915). Peut-être est-ce à ce chirurgien que s'applique la note 
suivante, insérée par Afforty dans son recueil (iv, 1771) : 
« Medicus vulnerarius, in obsidione illa celebri Silvanecti, cives 
ac milites regios vulneratos egregia opéra sanavit, et a senatu 
obtinuit ut in suburbiis quibus vellet parisiensibus et in reginae 
nosocomîs, citrà uUum chirurgorum examen, chirurgiam faceret 
(arrêt du 3 décembre 1604 ; voir Morriac, 1. 33 ; Dictionnaire des 
arrests de la ville, n» 6721, titre des médecins, p. 667, f. 228) ». 

1590. — En janvier et dans les mois suivants, la ville oflfre du 
vin et de l'hypocras à M. et M"* de Thorey, ou des pâtisseries, 
des poulets, des fruits; du vin à M. de Bouteville; M. de 
La Noue n'est pas oublié : « un muid de vin clairet nouveau, un 
lièvre, un oiseau de rivière, deux lapins, deux perdreaux, etc. » 
(Afforty, VI, 2926-7). 

En mars, les étrangers reprennent le chemin de Senlis : 
« M. de Thou vient y résider après la bataille d'Ivry (14 mars) 
pour rejoindre sa femme ». En novembre, le vin de présent est 
offert à M. le président de Thou (Afforty, vi, 48 et 5204). 

Dès le 16 mars, préparatifs d'une descente de la châsse de 
saint Rieul, avec messes et processions ordonnées par M. de 
Thorey « ad gratiam Deo referendam, qui régi contra suos 
hostes victoriam dédit » (Ivry). La ville fournit des cierges & 
M. et M"* de Thorey, à M. de Bouteville, « lieutenant de M. de 
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Thorey », et autres seigneurs, lesquels se présentent « très 
pieusement à Toffrande » (Afforty, vi, 578 et 630). 

En même temps la ville est contrainte à faire argent de tout, 
des débris accumulés sur ses remparts ruinés ^ comme « des 
dépouilles des ennemis après la bataille gaignée : un soufflet et 
une enclume sont vendus 16 écus; 63 écus sont produits par la 
vente d'un remisaire en argent garny de coreaux, et d'une 
bourse provenant du butin; 24 écus sont versés par M. le pré- 
vost forain tant de la vente des butins que de la queste faite 
d'aucunes damoiselles réfugiées, etc. » (Aflforty, vi, 50). Et 
néanmoins nos gouverneurs n'oublient ni la fête du Saint- 
Sacrement ni sa procession « avec les chapeaux de triomphe de 
ses officiers et leurs cierges » (vi, 57). 

31 mai. < En signe de réjouissance, à cause de la première 
arrivée du roy, don de 16 écus soleil aux archers des gardes de 
la porte, gardes escossoises et héraults d'armes ». Vin de pré- 
sent offert à Sa Majesté et aux gentilshommes de sa suite 
(vr, 2926, ou 4g et 51). 

16 juin. Les deux guetteurs de nuit et de jour au clocher sont 
soldés par Tévêque au nom du clergé ; mais à partir du mois 
d'août la ville paiera la moitié de leurs gages (Afforty, 
XXV, 618). 

Puis voici la tentative d'escalade. — « Mercurii die quarta 
julii 1590, non fuit habitum Capitulum propter tribulationem 
tota nocte factam per hostes scalis urbem ingredientes, et pro- 
ditio urbis discooperta et manifestata. — Sexta die julii, circà 
horam quintam serotinam, multi stipendio puniti. — Extremus 
dies clausus fuit magistro Petro Guillot, die veneris sexta 
julii 1590, circà horam quintam serotinam, cujus anima in pace 
requiescat » (Afforty, xxv, 631-638). Le 8 juillet, Henri IV, par 
provisions signées à Aubervilliers, donna le canonicat de Pierre 
Guillot à Philippe Mallet, clerc du diocèse de Senlis, fils de 
Jean, conseiller au siège présidial de cette ville. Les biens de 
Pierre Guillot et de Toussaint Vizet furent saisis le 11 par 



i Voir en Afforty (vi, 56) le mémoire relaUf à la porte de Paris, où 
plusieurs boulets trouvés dans la brèche sont portés & l*hôtel-de-viilé, 
qui les conserve encore. 
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Claude Méthelet et donnés par le roi aux gouverneurs de la 
ville. 

Vin de présent offert en diverses fois, « après l'escalade », à 
M»' d*0, gouverneur de TIle-de-France *, et à sa suite (Afforty, 
VI, 48). 

On sait que la réfection du rempart de TEscalade fut accom- 
pagnée de rinscription suivante, qui se trouve aujourd'hui dans 
le vestibule^de l'Hôtel-de-Ville : « Commencé le 15 décembre 
1591 — et achevé le 4 juillet ensuivant. — Et en mesme jour, 
1590, fut icel — escalladé par les rebelles qui — furent vailam- 
ment repoussés >». 

Henri IV ne fit pas vainement appel au patriotisme des Sen- 
lisiens; jusqu'au 27 juillet la ville ne fournit pas moins de 
« 180 milliers de pain, du vin et de l'avoine pour le camp de 
Saint-Denis. Aussy le grand prince n'oubliera pas que son heur 
a prins icy son commencement » (Afforty, vi, 5754). 

Autre concours prêté aux armées royales en septembre : 
« Payé six écus à un envoyé vers M»' d'O à Saint-Denis et aux 
charretiers qui ont charrié des eschelles à Dammartin ; — 
ordonnance de 400 écus 50 sols pour rembourser, à ceux qui 
l'ont prêtée à la ville, une charrette et ses chevaux qui ont esté 
pris par l'ennemi pendant que l'on portoit du pain de munition 
aux troupes de M. de Ne vers allant en Champagne » (Afforty, 
VI, 48-49; A. Dernier, 522). 

En octobre, le vin de bienvenue est offert à Sa Majesté, à 
MM. de Damville, de La Noue, de Humières, de Hallot, et à 
diverses dames. De même, en décembre, ordonnance de 30 écus 
pour vin de bienvenue offert au roi et à sa suite, « et un muid 



^ François d*0» seigneur d'O, de MaiUebois, etc., fut successivement 
maître de la garde-robe du roi Henri III, premier gentilhomme de sa 
chambre, conseiller au Ck>nseil privé, capitaine de 100 hommes d*armes 
de ses ordonnances, lieutenant-général au gouvernement de Normandie, 
capitaine et gouverneur des ville et château de Caen, gouverneur de 
Paris et de TIle-de-France, chevalier des deux Ordres, surintendant des 
Finances et favori du roi Henri III. Il s'attacha ensuite à Henri IV, qui, 
après la réduction de Paris, le fit gouverneur de cette ville. Il mourut 
en octobre 1594 sans laisser de postérité de Charlotte- Catherine de Vil- 
lequier. 
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de clairet à M^ de Bouteville, gouverneur de Senlis ». Dans le 
même temps, 200 écus sont distribués « aux canonniers estans 
en garnison à Senlis, pour fester Madame Barbe » (AflTorty, 
Vf, 54,58). 

1591. — En mars, viandes fournies au banquet offert pendant 
le carême au prédicateur, « en la compagnie de M^ de 
Bouteville, de ses capitaines et des officiers de la ville » 
(Vf, 2928). 

Le 19 juin, ordonnance de 5 écus 16 sols pour frais faits par 
la ville au service célébré en Téglise Notre-Dame « à la mé- 
moire de feu monseigneur de Thorey : aux vicaires et enfants 
de chœur, un écu ; aux sonneurs, idem ; aux officiers dé la ville, 
idem; aux enfants porteurs de torches, 24 sols ; pour le vin de 
l'offrande, 12 sols... — Au s' Legrand, peintre, pour avoir peint 
sur papier trois douzaines d'armoiries de M^ de Thorey, plus 
cinq douzaines du roy de France défunt... etc. » (Afforty, 
VI, 2928; Bernier, p. 523). 

Vers le même temps, par ordre de M. de Bouteville, un mes- 
sager est envoyé à Saint-Denis vers M. de Vie, gouverneur de 
cette ville, pour avoir nouvelles certaines si le duc du Maine 
est à Paris et savoir ce qui s y passe (vi, 2931). 

1592. — Le !•' janvier, « un muid de vin viel est présenté 
en étrennes à M»' de Bouteville, gouverneur de Senlis » 
(VI, 2929). 

20 février, demande par les échevins et permission par le roi 
de fondre des canons ; lesquels ont été faits, ainsi que 81 balles 
du poids total de 400 livres. Ces six canons, avec les roues et 
autres équipages, ont été prêtés à Tarmée royale devant Paris 
(Afforty, XXV, 670). 

A Senlis, on est très préoccupé des mouvements des enne- 
mis. Des exprès sont envoyés en diverses directions : à Crépy, 
pour savoir si les ennemis sont vraiment à Soissons ; à Creîl, 
pour prévenir messire de La Fontaine, seigneur d'Ognon, 
qu'une entreprise est projetée sur ladite Ville ; à Compiègne, 
« vers M»' de Bouteville, gouverneur de Senlis, qui y estoit 
. avec le duc de Longueville, luy porter lettres concemans le 
service du roy, lorsque l'armée du duc de Parme estoit vers 
Chauny » (Afforty, vi, 2929-31). 
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Terminons cet appendice par la transcription^ d'une lettre que 
le chanoine Afforty adressa, le 16 novembre 1770, « a M. Ber« 
tin, ministre d'État, chargé par Sa Majesté du Dépôt des 
Chartes », et dont il eut sofn de Conserver la copie dans son 
précieux recueil (xxv, 633). 

« Monseigneur, la commission dont vous m'avez honoré a 
pour objet la recherche des anciennes chartes. Cependant 
en voicy une, dont je crois devoir vous envoyer copie, qui, 
quoique plus moderne, concerne un point de notre histoire de 
France peu connu jusqu'icy. J'ay cru devoir d'autant plus tirer 
ce titre de la poussière des archives de notre hôtel-de-ville de 
Senlis et de Toubli où il étolt enseveli, qu'il intéresse singulid» 
rement toutes les têtes couronnées de l'auguste Maison de 
Bourbon. Ce sont des lettres patentes en forme de Chartres, 
données devant Paris par le roy Henry IV en juin 1590, par les- 
quelles il publie luy-mâme et atteste à la postérité que ion 
heur a prins son commencement en U ville de Senlis ; pour 
quoy il accorde à ses habitans, pour les récompenser des 
dépenses excessives qu'ils avoient fait pour son service, exemp- 
tion de toutes tailles pour neuf années, et de la contribution 
aux francs-fiefs et nouveaux acquêts à perpétuité, 

« La Chambre des Comptes, lors tranférée à Tours, a bien 
enregistré, sans aucune restriction, l'affranchissement h perpé- 
tuité de la contribution aux francs-fiefs et nouveaux acquêts, 
mais en même tems elle a réduit & moitié, c'est*a-dire à quatre 
ans et demi, le tems de l'exemption pour neuf ans. De sorte 
que ce n'a esté qu'en vertu de lettres d'itérative jussion qu'elle 
a fait enfin l'enregistrement sans limitation » *. 

Afforty expose ensuite assez longuement que la ville de 
Senlis ne jouit plus de « l'affranchissement de francs-fiefs et 
nouveaux acquêts », et qu'il serait digne « de la munificence 
royale de Louis le Bien-Aimé de faire revivre un privilège si 
singulier en son origine et en même tems si capable d'exciter 

) L69 lettres royalf s de juin 1590 ot tous les documents reli^tifs 4 cette 
exemption d'impôts ont été publiés par Adhelm Bernier en appendice 
aux Mémoires de Mallet et de Vaultier. Les lettres royales ont été 
publiées à nouveau en 1S47 par M. Vatin, président du Tribunal de Senlis, 
dans son livre intitulé Senlis et Chantilly anciens $t modernes, p. 419. 
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et d^entretenir la fidélité de ses sujets ». Si sa requête n'a point 
d'effet, et elle n'en eut aucun, « il résultera toujours de ce 
titre précieux upe gloire et un honneur pour la petite ville de 
Senlis, qu'elle ne partage avec aucune autre », 

82. —• LOUIS DE MONTMORENGY-BOUTEVILLE, 

1592-1618. 

Louis de Montmorency, baron de Bouteville, comte de Luxe, 
seigneur de Précy-sur-Oise, chevalier des ordres du roi et gen- 
tilhomme ordinaire de sa chambre, capitaine d'une compagnie 
de chevau-légers et mestre-de-campd'un régiment d'infanterie, 
bailli et gouverneur de Senlis (1592-1615). 

« Le 17 mai 1592, estant M. de Bouteville revenu de l'armée 
du roy et pressé d'aller ailleurs, fut reçu bailli et en fit le ser- 
ment en tel cas requis » (Mémoires édités par Bernier, p. 238). 

Dès le 22 mai, sentence rendue en son nom au profit de 
l'église de Saint-Rieul (Afforty, xxv, 668). Le 3 juin, bail des 
dîmes de Courteuil appartenant à Saint-Nicolas d'Acy, fait aux 
enchères, au châtel du roi à Senlis, par devant Louis de Mont- 
morency, baron de Bouteville, bailli (665j. 

« Le 9 juillet, le roy estant à Senlis, à la diligence des éche- 
vins fut retiré un brevet de M. de Gesvres, secrétaire de ses 
commandements, comme S. M. auroit donné à la ville 
1200 escus à prendre sur les biens de ceux de la Ligue pour en 
estre les deniers emploies aux fortifications. Duquel brevet n'a 
jamais pu estre tiré assignation » (xxv, 669). 

Le 18 septembre 1592, Henri IV arrive à Senlis; le vin 
de présent lui est offert; par ordre de M. de Bouteville, des 
flambeaux sont portés devant S. M. à son arrivée le soir. — Le 
20 octobre, pendant son séjour, lettres patentes du roi ordon- 
nant aux trésoriers-généraux d'outre-Seine, alors à Senlis, 
d'assurer la continuation de la levée de 3000 écus pour les 
fortifications de Senlis, en y soumettant de nouvelles châtel- 
lenies outre celles déjà désignées par le roi dans ses lettres 
précédentes des l«'juin 1591 et 23 janvier 1592; « lesquelles 
sommes seront employées aux travaux qu'il est très nécessaire 
de continuer pour maintenir nostre dite ville contre les rebelles 
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nos ennemis, et qui seront dirigés par nostre amy et féal le 
s*" d'O, gouverneur et nostre lieutenant en l'Isle-de-France, et 
en son absence par le s' de Bouteville, gouverneur de ladite 
ville ». — « Par ordre de M»' de Bouteville, fourni deux gros 
flambeaux pour porter devant le roy le soir du 5 novembre qu*il 
arriva, pour le conduire de la porte de Saint-Rieul à son logis ». 
16 novembre, livré une livre de chandelle. 7 décembre, fourni- 
ture de clous à crochet pour tendre la salle du roi. Ordonnance 
pour le geôlier des prisons, qui a « foumy, en décembre, le roy 
estant en cette ville, 64 bûches et 100 fagots aux officiers de la 
garde-robe, parcequ*il n*y avoit moien d'en trouver à cause 
qu'il étoit fort tard et qu'il faisoit fort froid » (Afforty, vi, 60 et 
63; XXV, 638, 668). 

1593. — l*"' janvier, « ordonnance de 20 écus pour un muîd 
de vin donné en étrennes à Mif' de Bouteville, bailli et gouver- 
neur, suivant ce qui a coutume d'estre fait » ; sans préjudice de 
rhypocras qui lui est offert le 6, à Toccasioti de la fête des Rois 
(Afforty, VI, 2933). 

9 février, les trésoriers de France sont à Senlis; ils ordonnent 
une fourniture de blé pour les 30 arquebusiers et 10 cuirassiers 
envoyés par le roi pour renforcer la garnison de Creil [Arrêts 
du Conseil d'État sous Henri IV, n« 181). 

« Le xvn* jour de mars 15p3, le roy est arrivé à Senlis avec 
M«" les mareschaux de Retz et de Matignon, M»' le chancelier 
et autres grands seigneurs ; à tous lesquels fut donné le vin de 
présent » (Afforty, xxv, 681). 

En avril, un messager est envoyé à U«^ d'O, à Mantes, pour 
le prier de rendre les canons qui ont été prêté,« à l'armée royale. 
Un autre courrier part de nuit pour Compiègne, afin d'avertir 
« M«^ de Bouteville de la capture et prinse du sieur de la Tour 
et autres soldats ennemis et savoir sa volonté, ensuite de quoy 
un exprès est expédié à Goumay pour avoir des témoins contre 

les prisonniers Par ordre de M«^ de Bouteville, 88 écus sont 

ordonnancés pour le caporal de la Haye et ses hommes, pour 
lesdits captifs exécutés à mort ». Aussi la ville reconnaît le 
zèle de son gouverneur : ^c 3 écus sont payés pour deux pâtés 
offerts l'un à M»' de Bouteville, l'autre à M. Chauveau, outre 
le vin de présent » (Afforty, vr, 2934). 
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La garnison de Sènlis est si nombreuse que l'ordre est 
donné, le !•' juin, « de payer aux chanoines le loyer de leurs 
-maisons occupées par les gens de guerre » (xxy, 679). Notre 
bailliage est en effet fort agfté. Senlis est le quartier-géné- 
ral du roi; de là il surveille le duc de Mayenne, qui a pris 
Crépy le 1*' septembre 1592 et Noyon le 30 mars 1593 ; il guette 
aussi Paris, dont il s'efforce de resserrer le blocus. Notre 
bailli-gouverneur multiplie les mesures militaires : les fau- 
bourgs sont en partie rasés pour dégager la place ; « au mois 
de mars, fust tracé un esperon à la porte de Creil, qui a esté 
parfait par ordre de M^ de Bouteville » (Arch. Munioîp., BB. vi, 
f. 505 ; Afforty, xii, 7568). 

Malgré la détresse générale, le clergé royaliste n'oublie pas 
les cérémonies commémoratives instituées par M. de Thorey : 
« Le samedi 3 juillet 1593, le chapitre de Saint-Rieul est 
essemblé dans la nef de Téglise ; il est dit que le crieur a publié 
dans tous les carrefours que, ce soir même, un salut solennel 
auroit lieu en cette église, et que, demain matin, seroit faite une 
procession générale en commémoration de ce que, à pareille 
nuit de Tannée, la ville a été sauvée de l'attaque de ses enne- 
mis, qui avec des échelles donnoient l'assaut à ses remparts ; 
mais, grâces à Dieu et à la sainte Vierge et par l'intercession 
de saint Rieul, l'ennemi fut mis en fuite... » (Afforty, xxv, 679). 

Notre évêque G. Rose n'est pas à Senlis ; avec les deux cha- 
noines Martin et Ricard, il prétend représenter le clergé de 
notre bailliage aux états généraux convoqués à Paris par les 
chefs de la Ligue ; son zèle n'y est toutefois accepté que sous 
certaines réserves, et sa nomination comme député aux confé- 
rences de Suresnes n'est pas maintenue. Près de lui, Louis de 
Saint-Simon, seigneur de Sandricourt, est admis comme député 
par la noblesse de notre bailliage réunie à Beau vais (octobre 
1592). La conversion du roi devait mettre fin à toutes ces in- 
trigues. 

1593. — A la fin de juillet, « suivant ce qui en a été au pré- 
cédent écrit par messeigneurs d'O et de Bouteville, les éche- 
vins font payer 30 s. à chacun des officiers de la ville qui ont 
assisté au Te Deum chanté et feu de joye allumé pour remer- 
cier Dieu de la conversion du roy, qui fut le 25 juillet, et fait 
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service de leur charge à la décoration de la ville •. Oratification 
de deux écus aux canonniers, « pour avoir tiré tous les canom 
qui sont sur les remparts, suivant les ordres de M. de Boute- 
ville, bailly et gouverneur » (Aflforty, vi, 2993). 

4 octobre 1503, « contrat de mariage de Louis de Montmo- 
rency..., bailli et gouverneur de Senlis, baron de Bouteville, 
frère de Jacques de Montmorency, seigneur de Crèvecœur... 
avec Charlotte<Catherine de Luxe, fille de Charles de Luxe et 
de feue Claude de 8aint*Gelais, assistée de dame de Roche- 
chouart, dame d'Ansac et de Précy, veuve de Louis de Lu8i<- 
gnan dit de Saint-Gelais... Ont signé : Josias de Montmorency, 
seigneur de Bours ; François de Rochechouart, abbé de Saint- 
Lô et doyen d*Angouléme ; Philippe de la Boissière; Jean de 
Lamery, seigneur de Chalonne; Oodegran Rullier, bailli et 
gouverneur de Beaumont; Labbé, prévôt de Mello et de Précy » 
(Afforty, XXV, 680). 

20 octobre, ordre de M. de Bouteville, bailli et gouverneur 
de Senlis, de mettre en magasin « 36 grenades à jeter feu arti- 
ficiel » (Afforty, VI, 2935). 

L*assemblée de ville tenue le 10 novembre 1593, considérant 
que M. le trésorier-payeur a consenti « que la ville fasse son 
profit de toutes les eaues des fossés d*autour la ville, avecques 
la garenne du roy depuis celle de Monsieur de Senlis, et 
avecques les chaussées et tout ce qui en dépend; et pour obvier 
au différend qui en estoit chacun an entre les habitans et Me le 
Bailly, qui voulloit prendre à son profit la pesche desdites 
eaues à cause de son office de capitaine ; délibéré a esté qu*il 
convenoit accepter ladite prinse et bail ainsy fait à la charge 
de huict livres de loyer par chacun an » (Arch. Municip., 
BB. v, f. 8). 

1594. — Au !•' janvier, dépense municipale de 18 écus pour 
un muid de vin offert en étrennes à M. de Bouteville (Afforty, 
Vf, 2937, d'après Arch. Municip., CC. 93, f. 12). 

22 mars, réjouissances pour la reddition de Paris : « Die 
XXII martii, certificata fuit voluntaria redditio urbis Parisiensis 
in obedientiam régis Franciœ, ex qua jocunda renontiatione 
solemniter fuit decantatum Te Deum, et célèbres ignés per 
compita hujus urbis cum maxima exhilaratione confecti » 



Digitized by 



Google 



r- 235 — 

(Afiforty, XXV, 697,<i*aprèg les registre» de Sajnt-Rieul), — Payé 
à un ce hostellain » 8 écus pour poisson et vin consommés en 
son hôtel par les officiers de la ville le jour de la réduction de 
Paris (vi, 2936). 

Arrêt ordonnant à la veuve et aux enfants de Claude Mar- 
tine, président au présidial, de désigner personne capable pour 
être pourvue dudit office (Arrêté du Conêeil d*État $ou$ 
Henri JVjn'» 739). 

En mai, dépenses ordonnées par M. de Bouteville pour loger 
le roi arrivé vers le soir (Afforty, vf, 2937). 

14 juillet, sentence rendue au nom du bailli contre François 
Seguin, procureur au bailliage, « tuteur des enfans de luy et 
de feue Marie Stocq, sa femme, donataire des biens de feu 
Claude Stocq ^ et consorts, comme détempteurs d*une maison 
sise rue de la Fontaine Ressente, tenant à la grange de la ville 
et chargé de 28 s. p. de cens envers THôtel-Dieu, ainsy qu'il a 
été jugé le 15 mai 1548 » (VJ, 2394). 

19 octobre, autre sentence en faveur de Cbaalis pour 31. 1 s. 8d. 
de surcens à prendre sur la maison du Mont-Saint^Micbel, en 
la Halle de Senlis (xxv, 706). 

« Le 24 décembre, est arrivé le roy & Senlis avec grand 
nombre de princes et seigneurs pour le lendemain, jour de Noôl, 
où fut faicte prédication devant Sa Majesté par M. Çhauveau ; 
et y avoit si grand nombre de personnes que Ton ne pouvoit 
entrer dedans Téglise » (xxv, 698). 

29 décembre, arrêt déboutant le sieur de Bouteville et les 
gens de guerre de Senlis, pourvus d'assignation sur les tailles 
de La Ferté-Milon, attendu que cette ville et les villages voi- 
sins en ont obtenu remise (Arrêté du Conseil d'État $ou8 
Henri IV, n« 2300). 

1595. -^ En janvier, « hypocras et un muid de vin d'Andrésy 
offerts en étrennes à U«^ de Bouteville, gouverneur » (Arch. 
Munlcip., ce. 93, f. 17). ^ En cette année, rétablissement du 
présidial de Soissons est un nouvel, échec h notre bailliage ; 
mais il conserve le ressort des cb&tellenies et sièges royaux de 



1 Sur 098 personnagM, voir Mullar •( Margry, Notice $ur P. Séguin, 
dans lea Mémoires du Comitd, ann6as t905 %t t896. 
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Clermont, Compiègne, Creil, Pontoise, Beaumont, et jusqu'au 
xviir siècle le ressort de Chaunaont et Magny (Graves, Précis 
sur le canton de Senlis^ p. 122). 

9 mars, instance d'Arnaud des Friches, seigneur de Bras- 
seuse et de Villeneuve-sur- Verberie, licencié es lois, en faveur 
du curé de Téglise de Senlis contre les Cordeliers, au sujçt des 
droits curiaux (Archives de l'Oise, G. 2033). 

« Le l*' may, Madame la Connestable estant à Chantilly est 
accouchée d'un fils, et en signe de resjouissance ont esté tirés 
les canons, et carillon de toutes les cloches » (Afforty, xii, 7569). 
Ce fils sera Henri II, duc de Montmorency, pair et maréchal 
de France, dont la courte carrière sera si brillante et la fin si 
triste *. 

26 juillet, sentence expédiée au nom du bailli par le lieute- 
nant-général Philippe Loisel : les religieuses de l'Hôtel-Dieu 
feront boucher la porte qu'elles ont fait ouvrir sur la rue qui 
mène de la rue du Châtel à la cathédrale, contrairement aux 
droits du Chapitre sur le cloître (Archives de l'Oise, G. 2058; 
Afforty, XXV, 718). 

20 septembre, sentence condamnant le prieur de Montépilloy 
et le fermier du seigneur à payer chaque année, sur la dîme 
dudit lieu, la part qui est due à l'abbaye de Chaalis (Afforty, 
XXV, 711). 

9 novembre, sentence maintenant le Chapitre au droit de 
percevoir toutes les offrandes, excepté dans la chapelle Saint- 
Martin et Sainte-Catherine en laquelle se fait le service de la 
paroisse (Afforty, xxv, 717, et Archives de TOise, G. 2033). 

1596. — « En la nef de l'église Notre-Dame de Senlis, au 
pilier de la chapelle Sainte-Catherine, est attachée l'épitaphe 
de messire Philippe Loisel, où il est dit qu'il a esté lieutenant- 
général pendant quarante ans, et qu'il est mort âgé de 72 ans. 
Tan 1596 >• (Afforty, xxv, 731). 

16 mai, sentence expédiée au nom du bailli par Claude 
Loisel, lieutenant-général, et condamnant P. Doutreleau, pro- 
priétaire de la maison du Mouton à La Cbapelle-en-Serval, à 

1 Voir Maoon» Chantilly et le connétable Henri de Montmorency^ 
dans les Mémoires du Comité, année 1902. 
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payer au Chapitre de Senlis les cens qui lui sont dus comme 
seigneur dudit lieu. Â la suite, diverses pièces concernant 
cette importante propriété du Chapitre : bail de Thôtel du sei- 
gneur avec 180 arpens de terre, cession du bail par Doutreleau 
à son fils, etc. (xxv, 727). 

« Le 14 juin a été accordée la rentrée en cette ville de 
M* Durais, conseiller au présidial, sous le bon plaisir de 
M»' de Bouteville et en faisant le serment de fidélité » (II, 
1098). 

20 juillet, sentence rendue par Claude Loisel, écuyer, 
conseiller du roi, lieutenant-général civil et criminel au bail- 
liage de Senlis, contre Jean-Philippe Loisel, chanoine et tré- 
sorier de Saint-Frambourg, au' sujet de six setiers de grains 
dus à THôtel-Dieu sur la dîme de Plailly, suivant la charte 
royale de l'an 1333 (vi, 3254). 

Dans le tome ix de son précieux recueil, aux pages 397 à 
406, Afforty a transcrit les documents suivants : 1* « RoUe des 
estats deTordinaire du bailliage de Senlis, de Tan 1596 ». — 
Châtellenie de Senlis (bailli, lieutenants général et particulier, 
et une cinquantaine d'offices). Prévôté d'Angy, mairie de Bre- 
nouille, membres de la châtellenie de Senlis. Châtellenie de 
Pont-Sainte-Maxence. Châtellenie de Compiègne. Châtellenie 
de Chambly. États des Eaux et Forêts. — 2* « RoUe des 
offices de l'extraordinaire du comté de Senlis ». — Présidial, 
Élection, Grenier à sel de Senlis. Présidial: un président, 
sept conseillers, deux receveurs, un greffier et son clerc. É/ec- 
Hon : un président, un lieutenant, deux élus, deux receveurs 
des tailles et deux des aides, etc. Grenier à sel : six offices, 
parmi lesquels deux grenetiers. — Prévôté d'Angy. Greniers h 
sel de Beauvais. Châtellenie de Compiègne. Châtellenie de 
Chambly. — 3* « Évaluation des offices des bailliages de Senlis 
et Valois, tirée sur une copie informe ». — • 4*Roolle des estats 
du bailliage de Valois : bailliage de Crespy; chastellenie de 
Béthisy-Verberie ; estats de la chastellenie de Pierrefonds; 
estats de la chastellenie de La Ferté-Milon ». 

La collection des Arrêts du Conseil d'État sous Henri IV 
nous fournit les trois documents suivants, dont les deux pre- 
miers appartiennent à Tannée 1596 : 
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N* 1017, ordre de lever sur les habitants de Senlis la somme 
nécessaire pour payer le bois pris pendant le siège pour réparer 
les brèches ; 

N* 2832, 7-9 septembre, arrêt accordant auxdits habitants 
remise de toutes les tailles et crues, pour neuf années à venir, 
À raison des pertes par eux subies pendant le siège de la ville, 
« dont se seroit ensuivy la mémorable victoire que 8a Majesté 
a eue de la bataille qui fut donnée devant ladite ville, qui fut le 
commencement du progrès et acheminement des affaires de ce 
royaume » (voir plus haut, p. 230, la lettre du chanoine Afforty). 

N* 3398, 16 janvier 1597, arrêt ordonnant au receveur général 
du taillon À Paris de délivrer quittance au sieur de Bouteville, 
gouverneur de Senlis, jusqu'à là somme de 12.600 écus affectée 
à Tentretien de la garnison. 

Sous la date du l*" juin 1597, Afforty insère (xxv, 745) cette 
note : « Sentence rendue en Thiver dernier contre messire de 
Saint-Simon, seigneur du Plessis-Chamant, pour cinq mines 
de seigle dues à Féglise de Senlis, qu'il convient lever pour le 
contraindre au paiement » *, 

Dans le même temps, « don à M. le Connestable de deux 
demi-queues de vin d'Orléans et Beaune, conduites à Mello ». 
— Voyage des échevins à Mello pour remercier M. le Conné- 
table d'avoir obtenu à la ville la continuation de quatre exemp- 
tions de tailles, soit une dépense de 13 écus 41 sols. — Six 
pâtés de venaison à MM. de la Cour des Comptes à Paris, soit 
10 écus. 

28 juin, titre nouvel, passé par devant le bailli, d'un sUrcens 
dû à l'Hôtel-Dieu sur la maison du Barillet, sise en face le 
cimetière Saint-Rieul (Afforty, vî, 3324). 

Les 7 et 15 juillet, en jugement par devant Claude Loisel, 
est faite lecture des lettres-patentes obtenues en juin et enre- 
gistrées par le Parlement, par lesquelles exemption et privilège 
sont accordés au membre de la communauté des arquebusiers 

i « Nota, ajoute Afforty, que messire de Saiot-Priest, devenu seigneur 
dttdit Plessis, a fait, depuis quelques années, débouter le Chapitre de 
cette redevance par arrêt de la Cour, pour s'être mal défendu ». M. de 
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du JQu de l'Arquebuse de Senlis qui abattra le papegault en un 
jour quelconque de Tannée (xxv, 751 et suiv.) *. 

« Le 5 aoust 1597, a esté receu lettre du Roy comme il 
mande à M'' de Bouteville de lever 200 hommes de pied et les 
luy mener devant Amiens. Et, pour ce empescher, a esté 
envoyé vers le Roy...; et n'en a-t-on esté deschargé à moins 
de mille escus » (Âfiforty, u, 1098). En même temps, la ville 
était « taxée à la fourniture de deux douzaines de nappes, six 
douzaines de serviettes, six douzaines de chemises, pour les 
blessés de l'armée royale, soit à 56 escus 40 sols » (Ârch. 
Municip., CC. 93, fif. 33-34). 

Amiens fut reprise par Henri IV le 4 septembre, et la ville 
de Senlis put éviter le paiement des mille écus précités : 
8 octobre 1597, arrêt faisant défense à P. Hémat le jeune, 
receveur des décimes à Senlis, de poursuivre en la Cour des 
Aides le recours par lui formé au sujet de la levée de mille 
écus imposés sur les plus aisés de ladite ville pour l'entretien 
de l'armée du roi (Arrêts du Conseil d*Ét&t sous Henri IV, 
n^ 3859). Aussi le retour de M. de Bouteville fut-il joyeusement 
fêté : « Le 9 novembre 1597, a esté résolu que l'on iroit au 
devant de M^^ de Bouteville revenant de Picardie, jusqu'à 200 
hommes en armes, que les escbevins luy porteroient en sa 
maison le présent qui seroit advisé, et que l'on carillonneroit 
les cloches » (Afforty, ii, 1098). 

26 novembre, sentence au nom du bailli en faveur du chape- 
lain de la chapelle de la Madeleine en l'église Notre-Dame, 
pour des cens à lui dus sur la maison dite le Long-Filet, en la 
rue Par^jsis (viii, 4246). 

1598. — 2 janvier, Claude Loisel, sieur de Sancy, lieute- 
nant-général du bailli, appose les scellés au prieuré de Saint- 
Christophe à cause de la mort du prieur, Louis Le Clerc (x, 
5497; xxv, 775)- 

4 mars, sentence expédiée par Claude Loisel au nom du 
bailli en faveur des religieuses de l'Hôtel-Dieu de Senlis pour 
la part à elles due sur les dîmes de l'abbaye d'Hérivaux À 
Montmélian (vi, 3260; xxv, 520). 

> Sur les Arquebusiers, voir l'étude que leur a consacrée M. Driard 

^Mémoiret du Comitéi année 1905). 
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9 juillet, « baptême des enfants de M^ de Bouteville, gou- 
verneur de la ville, de la seconde fille duquel les esche vins 
furent les parrains, et fut nommée Louise ' par M* Guillaume 
Dryot, procureur de la ville » (ii, 1097). 

17 septembre, défaut donné par le bailli en faveur des mar. 
guilliers de Saint-Aignan contre Gérard Potdevin, gruyer de 
la forêt de Pommeraye, « au sujet des surcens et arrérages 
que ses ayéulx avoient esté condamnés à payer le 27 may 
1541 », en exécution d'un bail de 20 arpens de terre dont la 
fabrique est propriétaire à Barbeiy (r, 313). 

Sentence condamnant le prieur de Saint-Nicolas d*Acy à 
payer à ses religieux « Tassignatà eux donné », savoir : 173 
écus, 3 muids et 3 minots de froment, 9 muids et 2 mines de 
seigle, 20 muids de vin, 2 porcs gras, 1 veau, 20 cordes de 
gros bois et 3 milliers de fagots, aux jours de Saint-Remy et 
de Saint-Martin (xxv, 769). 

1599. — En vertu de certaine commission de M. le bailli de 
Senlis ou son lieutenant-général, procès-verbal des répara- 
tions dont la charge incombe à la ville et montant à 14.535 
écus (v, 2440). 

7 mai, sentence par laquelle Athanase Lévesque, receveur 
du domaine au bailliage de Senlis, détenteur d'une maison 
sise rue Sainte-Geneviève, est condamné à payer et continuer 
à M. François Le Noir, chanoine de Montmorency et chape- 
lain de la chapelle Sainte-Anne en Téglisede Senlis, 32 s. p. 
de rente en quatre termes (iv, 1841). 

1" juillet, sentence en faveur de Saint-Vincent pour des 
cens dus à Tabbaye sur une terre sise hors la porte Bellon, 
près le grand clos (Archivés de TOise, H. 573). 

16 décembre, sentence en faveur de Chaalis, portant titre 
nouvel de 36 s. p. de surcens à prendre chaque année sur un 

1 Cette Louise épousa, le 17 février 1620, Just-Henry de Toumon, 
comte de Roussillon, et mourut en février 1621. L'autre fille, Claude, 
épousa, le 29 mars 1618, Antoine II, comte, puis duc de Gramont; Quant 
aux fils, les deux aînés, Henri et François, furent successivement baillis 
et gouverneurs de Senlis, comme nous le verrons plus loin ; le troisième. 
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pré Bis h Villevert,. au bord dd la rivière, et contenaot un 
arpent et demi (Afforty^ xxv, 791). 

1600. — Diverses, sentences expédiées par le lieutenant- 
général Claude Loisel, au nom du bailli, en faveur de l*Hôtel- 
Dieu, pour des cens qui lui sont dus & cause de son fief de 
Ghavercy : l"" le 4 janvier, sur une maison rue Rougemaille, 
tenant à rhôtel Sainte-Anne; 2'' le 21 février, sur une maison 
sise place aux Charrons, appelée < le Petit Chériot » ; 3*" 22 mars 
1601, sur une maison sise en TUe Saint- Hilaire(Afforty, vi, 
3348 et 3385). 

Le 25 janvier 1600, insinuation an greffe du bailliage du 
désistement par messire Lonis de Saint-Simon, écuyer, sei- 
gneur du Plessis-Cboisel-lès-Chamant, en fttveur de Tévéque 
de Senlis, Guillaume Rose, des droits de haute, moyenne et 
basse justice qu'il avait prétendu avoir sur une partie de la 
paroisse d*Aumont (Archives de l'Oise, O. 649). 

21 novembre, sentence du bailliage en faveur de la chapelle 
de la Madeleine pour les cens dus au chapelain sur une maison 
de la rue de Paris, au coin de la rue aux Tripes (Afforty, viif , 
4246). 

1601. — 17 janvier, requête présentée à M. de Bouteville et 
. aux éctievins par les chevaliers du jeu de TArquebuse pour 

démolir Tancien jeu près la porte Saint-Rieul (xxv, 748 î voir 
Tétude de M. Driard dans les Mémoires du Comité, atinée 1905). 

Lettres du roi au bailli de Senlis ou son lieutenant, concer- 
nant une contestation entre le doyen et le chapitre de Senlis 
au sujet des droits curiaux (ii, 611). 

18 décembre, lettres de papier terrier prescrivant au bailli 
ou son lieutenant, juge-gardien de Téglise collégiale et cha- 
pelle royale de Saint-Frambourg, d'opérer diligemment Taveu 
et dénombrement des fiefs, terres et seigneuries de ladite église 
(Mémoires du Comité, 2* série, tome i*% p. 161). 

1602. — Sentences ou actes divers du bailli ou de son lieute- 
nant. 20 janvier, en faveur de l'église de Senlis pour des cens 
qui lui sont dus sur des biens sis à Cauffry (Archives de l'Oise, 
G. 2247). Dans le même mois, en faveur de THôtel-Dieu au 
sujet d'une terre sise à Senlis, au chemin de Luzarches, et 
dite le clos de la Châtellenie (Afforty^ vi, 3402) ; et 1^ 28 mars 



Digitized by 



Google 



— 342 — 

au sujet de la maison dite autrefois la Dent de fer, rue aux 
Gâteaux (vi, 3352); encore le 18 mai, relativement à Thôtel du 
Poulain, rue Rougemaille, en Tîle Saînt-Hilaire (3372). 

26 septembre, a il est fait défenses aux curés de Senlis de 
chanter à la paroisse tandis que l'office se fait au chœur » 
(Afïbrty, II, 1113). 

28 novembre, « les religieux de Saint-Nicolas d'Acy sont 
condamnés à payer à toujours, par chacun an, au seigneur de 
Chantilly, les 20 sols de cens portés dans le contrat du 9 mars 
1542 ». 

1603. — 8 avril, sentence du bailliage condamnant deux 
habitants de Boran à payer au Chapitre de Senlis un surcens 
de 2 livres parisis sur deux maisons sises en ladite paroisse, 
lieu dit la Cour VÉvêque, en la rue qui mène à la rivière 
(Archives de l'Oise, G. 2048). 

17 août, sentence condamnant un manouvrier comme com- 
plice de l'évasion d*un religieux de la Victoire (Archives de 
rOise, H.751). 

1604. — 19 mars, sentence du bailliage touchant la haute 
justice du chapitre de Saint-Rieul dans les maisons cano- 
niales (Aflforty, IV, 1780). 

Sentence expédiée au nom du bailli par Claude Loisel, 
écuyer, seigneur de Verrines, président et lieutenant-général 
au bailliage et siège présidial, en faveur de M** Rieul Bacouel, 
greffier de la maréchaussée de TIle-de-France établie à Senlis, 
appelant d'une sentence du prévôt de la ville du 10 juillet 1602, 
contre M* Nicolas Dufresnoy, naguère commissaire de ladite 
maréchaussée, au sujet d'une maison sise rue du Grenier-aux- 
Pois (IX, 5078). 

24 septembre, sentence au profit des deux chapitres de Saint- 
Rieul et de Saint-Maurice au sujet des 10 livres tournois de 
rente sur la ferme des Canets, contre lès sieurs de Bacq au 
lieu de Madeleine de Savoie, duchesse de Montmorency, « ledit 
jugement rendu par Jacques Loisel, écuyer, seigneur des 
Granges, lieutenant civil et criminel à Compiègne de M'' le 
bailli de Senlis, et enquêteur es sièges royaux dudit Compiègne 

i_ Tk^: _A i_ __: m/T ;a- a j..j:a ci i:^ 
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1605. — * Sentence rendue par Claude ^oisel, lieutenant- 
général civil et criminel au bailliage et présidial de Senlis, de 
laquelle il résulte que Tabbaye de Saint- Vincent n'a plus droit 
de percevoir les revenus des trois prébendes à Notre-Dame, 
Saint-Rieul et Saint-Frambourg, attendu que M'* du Val, abbé 
de Saint- Vincent, qui en était titulaire, vient de mourir, et que 
ces bénéfices lui appartenaient personnellement, et non à 
l'abbaye (Archives de TOise, H. 608). 

1606. — 10 février, sentence expédiée par Claude Loisel, au 
nom du bailli, au sujet des droits de chargeage et déchargeage 
des vins (Aflforty, v, 2569). 

1607. — 28 février, sentence du bailliage par laquelle la ville 
de Senlis est condamnée à payer aux dames du Montcel les 
cens qu'elle leur doit à cause de leur fief du Murât, dont elle 
est détentrice (vu, 3927). 

30 juin, « département, approuvé par les parties^ des grains 
dus aux assignés par le fermier du moulin et minage du roy » 
(IV, 2247; VI, 3275). 

Assemblée de ville en l'hôtel commun, présidée par le bailli, 
assisté de Claude Loisel, lieutenant-général, et de Daniel Chas- 
tellain, lieutenant particulier (Arch. Municip., DB. vi, f. 531). 

Deux voyages faits à Chantilly par nos échevins attestent 
l'attachement des Senlisiens à la maison de Montmorency : 
« Au mois d'octobre 1607, M»'' de Montmorency estant retourné 
du pays de Languedoc, où il avoit esté prendre possession du 
gouvernement, estant âgé de treize ans seulement (sic pour 
douze), fut visité par les gouverneurs au chasteàu de Chantilly 
et congratulé tant de son voyage que dudit retour » (Afforty, 
XII, p. 7580). « Le 16 février ensuivant, fut visité par {es gou- 
verneurs M'' le Connestable, à cause du voyage fait en Lan- 
guedoc avec M. de Montmorency son fils, en son chasteàu de 
Chantilly » (XII, 7581). 

1608* — Au mois de mars, Philippe Loisel est reçu lieute- 
nant-général par résignation à lui faite par Claude Loisel, son 
frère, « qui a pris un estât de président en la cour des Aides » 
(Afforty, II, 1099 ; Arch. Municip., BB. vi, f. 533) *. 

j , - - ^ , ..Il • r 

> Voir rétude approfondie consacrée à la famiUe Loisel par M. le 
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Diverses sentences concernant les dîmes, expédiées au nom 
du bailli par Philippe Loisel, écuyer, seigneur de Bonviller et 
de Senneville, conseiller du roi, maître des requêtes ordinaire de 
la reine sa mère, président et lieutenant-général civil et cri- 
minel au bailliage et siège présidial de Senlis (Afforty, u,. 
1127). 

25 septembre, assemblée de ville convoquée par ordre du 
bailli, en laquelle il lit des lettres du roi lui mandant de faire 
bonne réception à Monseigneur le duc de Mantoue, son beau- 
frère, qui doit passer sous deux ou trois jours à Senlis, s'ache- 
minant vers Paris. « A esté résolu que la ville luy feroit, à 
ses frais, brillante réception ». — « Estant mondit seigneur 
arrivé ledit jour sur les cinq heures du soir, fut logé en Tbostel 
de M" Jacques Germain, secrétaire du Roy, en là place de la 
porte de Creil, visité par MM. de la Justice et les gouverneurs, 
et À luy présenté hypocras; séjourna jusqu'au lendemain dix 
heures du matin, et fut conduit par M. de Bouteville, accompa- 
gné de la noblesse, jusqu'au faubourg de Louvres » (Afforty, 
XII, 7582). 

1609. — « Le dimanche 17 may, après les cérémonies accous- 
tumées en actions de grâces pour la bataille (du 17 mai 1589], 
les gouv^erneurs, accompagnés de bon nombre de notables, se 
rendirent à Chantilly pour saluer le prince de Condé, qui espou- 
soit ledit jour M'"*' de Montmorency, fille de Monseigneur le 
Connestable ; et firent leur harangue par le s' Laurens, gou- 
verneur, et leurs présents en la levée du disner et festin » 
(Afforty, XII, 7584). 

1610. — Sentence du bailli de Senlis ou son lieutenant, con- 
firmée par le Parlement, ordonnant que les paroissiens du 
faubourg Saint-Martin céderont à la ville deux arpens de 
terre sur lesquels la ville fera construire, à quinze toises du 
grand chemin, Vhôpital de la Santéj qui est ruiné et porte pré- 
judice au marché qui s'y tient et au passage public (xii, 7588). 

Requête du clergé de Senlis à Messieurs du Parlement, au 
sujet de l'appel porté à ladite cour contre une sentence du 
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bailli de Senlis ou son lieutenant, au sujet d'une maison de 
Santé dont la construction est ordonnée en un faubourg de la 
ville (V, 2611). 

2 mars 1610, ordonnance du bailli a pour la lecture, publica- 
tion et enregistrement des lettres patentes du Hoy du mois de 
décembre 1609, confirmatives de celles données par les précé- 
dents roys» mais dont les originaux ont esté perdus, avec autres 
titres, à Saint-Lazare pendant le siège inopiné de 1589, et en 
vertu desquelles les habitans de Senlis issus des anciens 
communiers sont reconnus exempts du droit de boisselet » 
(îv, 2246). 

a Le vendredy 14 may 1610, le roy Henry IV tué, dans son 
carrosse, d'un coup de Cousteau par le méchant parricide 
Ravaillac... Le lendemain vers les six heures du matin, sur les 
tristes nouvelles, fut faicte assemblée de ville, et résolu que 
Ton feroit garde suivant le mandement de M^^ de Bouteville, 
gouverneur ». 

« Le 15 may, lettre missive de M?' de Bouteville, mandant 
le détestable accident advenu au seigneur roy, qui avoit esté 
blessé par un marault, et que Ton eust à se tenir sur ses 
gardes, et prêts de faire service à M^^ le Dauphin et à la 
France... Ledit jour, deux heures de relevée, ledit seigneur est 
arrivé, apportant lettres missives de la part du roy Louis XIII, 
et le lendemain préside l'assemblée de ville «. 

« Le 19 may... fut tenue assemblée, et, après avoir entendu 
la lecture de la lettre du Roy, fut arresté qu'on la porteroit à 
M»' de Bouteville, et sçavoir de luy s'il trouveroit bon qu'on 
allast saluer le Roy et luy offrir le service de la ville. . Le 
25 may, a esté apporté les lettres et réponses faites par le Roy 
et la Reine à celles qui avoient esté présentées par M^ de 
Bouteville » (Aflforty, ii, 2099). 

« Le 5 juin, M^ de Bouteville a présenté au Roy les députés 
de la ville de Senlis. Ceux-ci reçoivent des lettres de Leurs 
Majestés adressantes aux eschevins, enfermées dans un paquet 
cacheté et scellé, lesquelles, ayant esté publiquement lues, 
sont registrées au cartulaire.i. Et sera M»' le bailli remercié 
de l'assistance qu'il luy a plu leur faire et prester » (xii, 7593j. 

22 juin, sentence du bailliage en faveur de Saint-RieuLpour 
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deB C6ns dus sur une maison où pend pour enseigne Timage 
saint Martin, sise rue de Paris et tenant d'un côté à la petite 
ruelle de la Boucherie et par derrière à la place aux Veaux 
(m, 1150). 

18 décembre 1610, sentence en faveur de l'Hôtel-Dieu pour 
des cens dus. sur une double maison dite la Barbe d'Étoupe et 
le Nom de Jésus, en la rue qui va du Beffroi en la rue Bellon, 
tenant au s' Stocq et autres (vi, 3374). 

1611. — 5 mai, assemblée de ville présidée par Philippe 
Loisel, s** de Bonviller, lieutenant général du bailli, en laquelle 
sont lues des lettres du roi datées de Fontainebleau le 27 avril 
1611 et mandant à l'évéque de Senlis de célébrer en sa cathé- 
drale « un service solennel au bout de Tan, 14 du mois pro- 
chain, pour son dit seigneur et père, avec toutes les cérémonies 
dues à la mémoire d'un si grand prince ». A été résolu qu'il 
serait donné par tout le corps de ville et officiers royaux ample 
satisfaction à ce mandement (vi, 7600). 

18 mai, sentence au nom du bailli ordonnant « à Tévesque de 
Senlis de continuer les cérémonies accoustumées estre faictes 
les 17 mai et 4 juillet en mémoire de la bataille et de Tesca- 
lade » (XII, 7601). 

8 novembre, sentence en faveur de Saint- Vincent pour des 
cens dus par M* Jean Le Doux, conseiller du roi, président en 
rÉlection, sur des prés sis à la fontaine Jacquet (Archives de 
rOise, H. 582). 

8 novembre, assemblée de ville présidée par le bailli, en 
laquelle il est dit que la compagnie des arquebusiers, « contre 
le consentement de M^ de Bouteville et des eschevîns, a esleu 
un capitaine perpétuel et obtenu pour luy lettres royaux 
d'exemption de toutes tailles et subsides ; à quoy l'assemblée 
décide qu'il sera fait formelle opposition... Sur quoy, les ar- 
quebusiers et leur esleu ayans comparu et s'estans excusés et 
désistés, il a esté dressé acte formel de leur renonciation » 
(Afforty, XII, 7608). 

1612. — En mars, sentence en faveur de messireËIoi du 
Sauthoy, prêtre, curé de Borest, condamnant à l'amende plu- 
sieurs individus qui ont pris 25 pigeons sur les voûtes de 
rrfglise (Archives de l'Oise, G. 2003). 
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1&13. — Sentences rendues par le bailliage de Senlis en 1613 
et en 1615 en faveur des religieux de la Victoire, la première 
au sujet de onze arpens de terre sis à Borest, la seconde confir- 
mant les religieux dans tous leurs droits de justice en Tencloa 
de leur maison, en leurs bois, bruyères, rivières, étangs et 
chaussées, suivant les conclusions du procureur du roi (Ar- 
chives de roise, H. 742). 

19 juillet, vin de présent offert à M»' le marquis d'Ancre par 
le lieutenant-général, « qui a pris la parole en Tabsence des 
eschevins qui estoient à Paris ». — « Confitures sèches et hypo- 
cras offert à M^ le président Loisel, venu pour estre parrain du 
fils de nostre lieutenant-général, son frère » (Afforty, vi, 2880). 

27 août, envoi d'un rapport à M. de Bouteville relativement 
à « une entreprise que fait la dame abbesse de Saint-Remy sur 
une des principales rues de Senlis, qui est la rue du Grenier- 
aux-Pois » (xii, 7613). 

1614. — 11 janvier, lettre de M. de Bouteville demandant 
copie de la requête à luy présentée par le meunier de la porte 
de Paris, « qui luy a paru avoir fort affaibli le ravelin et s'estre 
accommodé plus qu'il ne luy estoit permis ». 

13 janvier, autre lettre du bailli aux atoumés touchant le 
service de la milice ; il insiste sur les conseils de prudence et 
de modération qu'il leur a déjà donnés : « ... Ainsy, M. Gau- 
det, porte-manteau du roy, ne s'estant pas trouvé en sa garde 
parceque son cinquantainier le traitoit fort rudement, celuy cy 
le condamna à l'amende et le fit exécuter en ses biens, chose 
un peu trop rude pour un officier du roy. Je vous avois dit de 
faire faire des rondes à ces honnestes gens là; car de les assu- 
jétir sous un cinquantainier, ils ne. le feront pas... Car s'il 
vient à Paris pour servir son quartier, il sera hors de la cin- 
quantaine... Mieux vaut luy faire faire des rondes et le rempla- 
cer dans sa cinquantaine... Et la vérité est qu'estant officier du 
roy comme il est, cela l'en doit exempter... » (Afforty, vi, 2881). 

A cette époque, M. de Bouteville voulut assurer la charge 
de bailli et gouverneur de Senlis à son fils aîné, Henri, sei- 
gneur de Précy, et ses services passés valurent à sa requête 
le plus favorable accueil. Par lettres du 17 février, la reine 
Marguerite, duchesse de Valois, comtesse de Senlis, « nomma 
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gneur de Précy, pour estre pourveu desdites charges de capi- 
taine, bailly et gouverneur de la ville et bailliage de Senlis, 
par la résignation qu'en a cejourd*huy faicte en nos n^ains le 
sieur vicomte de Bouteville, son père, à condition de survi- 
vance... ». Le 22 février, le roi, « par ladvis et prudent conseil 
de la Royne régente, nostre très honorée dame et ro^re, et à la 
nomination de nostre très chère et très amée tante la royne 
Marguerite, duchesse de Vallois, comtesse de Senlis », octroya 
Tétat et charge de capitaine, bailli et gouverneur de Senlis au 
sieur de Précy, fils du vicomte de Bouteville, « à condition 
toutefois de survivance », sans que par le décès de Tun ou de 
l'autre ledit état puisse être dit vacant ou impétrable sur le 
survivant. Le 3 mars, M. de Précy prêta serment au Parle- 
ment et fut reçu en ladite charge. Il n'attendit qu'un an son 
entrée en fonctions. 

Les agitations de la régence de Marie de Médicis ont leur 
écho dans nos documents senli^iens. En janvier 1614, le prince 
de Condé quitte la cour, (j[*autres princes l'imitent, la rébellion 
est dans Tair. La reine-mère informe de ces événements le 
gouverneur et les échevins de Senlis par deux lettres du 
13 février ; elle recommande au premier de veiller à la sûreté 
de son gouvernement, aux échevins et habitants de seconder 
avec zèle M. de Bouteville ou son lieutenant. Ces lettres sont 
lues dans l'assemblée de ville tenue le 19 février, et « en con- 
séquence a esté résolu qu*il seroit fait garde sévère nuit et 
jour » (Afforty, xii, 7614). 

Dans les assemblées du 19 mars et du 22 avril, on décide 
qu'un registre d'enrôlement sera ou\ert, sur lequel seront ins- 
crits a plusieurs jeunes hommes de cette ville... bien affec- 
tionnez au service du roy, lesquels déclarent s'enroller sous la 
charge de M^ le bailly ou son lieutenant pour s'exercer au fait 
des armes et à la défense de leur pays, sous les règles qui 
ensuivent... » (Afforly, xii, 7617). 

Mais l'alarme fut de courte durée ; les « Mécontents » font 
leur paix avec la Cour. De nouvelles lettres, lues dans l'as- 
semblée du 1*' juin, permettent à M. de Bouteville de 
se relâcher de la rigueur ci-devant réclamée : « Les occa- 
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siens de crainte cessans, Teffect doibt aussy cesser... » (xif, 
7618). 

Le 21 juin, le bailli de Senlis reçoit les lettres royales rela- 
tives à la convocation des États-Généraux ; elles sont accom- 
pagnées de la lettre suivante de M. de Loménie, datée du 
13 juin : « Monsieur le Bailly, je vous envoyé la lettre que Sa 
Majesté vous escript pour la convocation des Estats généraux 
de ce royaume, qu'Elle désire estre faicte en la ville de Sens 
au 10 septembre prochain... Vous verrez la bonne intention 
que Ba Majesté a que toutes choses soient bien réglées pour le 
bien de son service et le soulagement de son peuple; à quoy 
tous ses bons subjets doibvent apporter seing et attention... 
pour contribuer à un si bon œuvre, faisant choix de personnes 
de prudence..., afBn qu'il ne soit rien proposé aux assemblées 
qui se feront, ny rien employé dans les cahiers et mémoires 
des députez qui ne soit juste, équitable et convenable... À quoy 
je me promets que vous apporterez tout le seing et affection 
requise... » (Afforty, xii, 7618). 

« Le lundy 21 juillet, assemblée des trois ordres des six 
chastellenies du bailliage de Senlis pour... députer une per- 
sonne de chascun ordre suivant les lettres contenues cy- 
devant. Ont esté nommez : pour le clergé, M. Tillustrissime 
cardinal de La Rochefoucauld, évesque de Senlis; pour la 
noblesse, M. de Bouteville, bailly et gouverneur de Senlis ; 
pour le tiers-état, M. Gabriel de Montières, sieur de Saint- 
Martin, lieutenant de Pontoise. Depuis, cette nomination du 
tiers-état a esté corrigée, et a esté nommé M*^ Philippe Loisel^ 
lieutenant-général, et néantmoins que ledit lieutenant de Pon- 
toise Tassisteroit » (Afforty, iir, 1437; xii, 7620). 

Sous la même date : « Nous, Louis de Montmorency, che- 
valier, vicomte de Bouteville ., bailly et gouverneur de Senlis, 
assisté des membres du conseil de la ville, certifions au Roy 
que le deffunct Jacques Regnault, assesseur au bailliage et 
siège présidial et premier eschevin, est décédé le 15 du présent 
mois d'une maladie advenue par les grands travail et fatigue 
qu*i) a supportés pendant les derniers mouvemens pour conser- 
ver la ville en Tobéissance de Sa Majesté...; en quoy il a 
tesmoigné grandement sa fidélité au roy et au bien public... » 
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(Afforty, VI, 2882). Dès le 16 dudit mois, avait eu lieu, en 
grande pompe officielle, l'enterrement du défunt : « M. Loisel, 
président et lieutenant- général, menoit le premier deuil, et 
devant luy estoient plusieurs sergens avec leur baguette; sui- 
voient : M. Puleu, lieutenant particulier, MM. du Présidial, 
Gens du Roy et de la Ville... Le corps inhumé dans l'église 
Nostre- Dame au droit de l'entrée de la paroisse... » (Afforty, 
XII, 7621). 

Dans l'assemblée de ville du 5 août, sont lues les pièces 
relatives à « Tinstallation de messire Henry de Montmorency, 
bailly et gouverneur de Senlis à la survivance de messire de 
Bouteville, son père » (xii, 7622). 

30 aoûtjinventaire des poudres, munitions, artillerie et maté- 
riel de guerre a qui sont dans le magasin de cette ville..., au 
chas tel du Roy..., tant le sellier sous l'auditoire et chambre de 
MM. les esleus et dessoubz la grande salle du chasteau, que 
dedans une petite grange détemptée par le maistre du Pot 
d'Éiain.,.; desquelles portes M. le vicomte de Bouteville, vice- 
amiral de France, bailli et gouverneur de Senlis, a deux clefs, 
et le gardien ordinaire les deux autres. Ledit inventaire fait 
par le s' Osée Coquatrix, commis à la garde desdites muni- 
tions par suite du déceds de Jehan Vaultier \ précédent gar- 
dien, et ce en vertu des lettres signées à Paris, le 1*'' may 
dernier, par Jean d^Orléans, s' de la Taillardière (ailleurs la 
Sallandière), conseiller du Roy, trésorier-général de l'artillerie 
de France » (xii, 7624). 

7 octobre, assemblée de ville où il est résolu que « tous les 
habitans de Senlis, en chacune paroisse, eussent à bailler par 
mémoires les doléances qu'ils jugeroient bon estre proposées 
aux prochains estats, sur lesquels mémoires seront dressés les 
cahiers particuliers par le s' Loisel, lieutenant-général, député 
par le tiers-estat de toute la chastellenie et bailliage de Senlis... 
Et, le dimanche 9 novembre, a esté faicte procession générale, 
la grande messe dite à Saint-Rieul, en présence des chefs du 
bailliage et de la ville... pour prier Dieu que l'assemblée 
des estats en la ville de Paris puisse réussir à l'honneur 
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de Dieu, au bien et au repos de cette pauvre France » (Âfforty 
XII, 7625-7626). 

a Monsieur maistre Philippe Loisel, président et lieutenant- 
général, député à rassemblée des estats généraux à Paris, est 
parti le 9 octobre 1614 et revenu le 25 mars 1615. Certificat 
donné ledit jour par les quatre eschevins » (vi, 2885). 

Notons quelques sentences rendues par le bailliage dans les 
derniers mois de 1614. Le 7 août, les habitants d'Avilly sont 
autorisés à faire pâturer dans les bruyères et garennes de 
Saint* Léonard, et sera levée la saisie de leurs bestiaux faite à 
la requête du Chapitre (Archives de TOise, G. 2i»44). — 14 août, 
par arrêt de la Cour annulant une sentence du bailliage, les 
religieux de la Victoire seront exempts de toute menue dime 
sur les denrées consommées dans l'enclos de leur abbaye, à la 
charge d'en user sans fraude (Afforty, x, 590). — 3 octobre, 
sentence du bailli en faveur de THôtel-Dieu, pour des cens qui 
lui sont dus sur une maison dite du Pied-de-Bœuf, à la Poterne 
(Afforty, VI, 523). 

1615. — Les deux sentences suivantes marquent la fin de 
Tadministration de messire Louis de Montmorency, vicomte de 
Bouteville, seigneur de Précy-sur-Oise, Blaincourt, Bouque- 
val, Dieudonne, La Fosse-aux-Magnans , Hallot, Gallar- 
bois, etc., baron souverain de Luxe-en- Basque, conseiller du 
roi, capitaine et gouverneur de Falaise, bailli et gouverneur de 
Senlis, vice-amiral de France. 

8 février, il est dit par Toussaint Puleu, lieutenant particu- 
lier, que, vu plusieurs sentences antérieurement rendues par 
le bailli, les deux maisons sises en la rue Rougemaille en face 
le Collège, sont mouvantes de Tarchidiacre de THôtel-Dieu. 

1 i février, commission donnée à fin de saisie, pour devoirs 
non faits et cens non payés, sur les détenteurs d'une maison 
sise rue de Paris ou du Châtel, en face l'église Notre-Dame, 
près la porte du cloître, tenant aux sieurs Goulart, et dans 
laquelle demeure le sieur Avernat, pâtissier (Afforty, vi, 494). 

Le samedi 21 mars, assemblée de ville présidée par Toussaint 
Puleu, lieutenant particulier, en laquelle un des échevins dé- 
clare « avoir eu advis du déceds arrivé à messîre de Bouteville, 
bailly et gouverneur, du jour d'hier à Paris. Désirans les 
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eschevias avoir advis de ce qui seroit besoin de faire en tel cas 
tant important à toute la ville et aux habitans, a esté résolu 
que deux eschevins partiront présentement pour aller trouver 
Madame de Boutéville à Paris pour luy offrir le service de la 
ville et loy donner toute consolation de la part des habitans 
en la perte qu*elle a faicte et eulx aussy en la personne dudict 
deffunct s' de Uouteville, et aussy pour saluer M^' le comte de 
Luxe, son fils, bailly et gouverneur de cette ville, luy faire les 
mesmes offres de service et affection d eulx et de tous les habi- 
tans, et luy faire entendre qu^ils sont envoyés exprès pour cet 
effect et recevoir ses commandemens » (Afforty, xn, 7626). 

83.— HENRI DE MONTMORENCY-BOUTEVILLE, 

1615.1616. 

Dès le 16 mars, le décès de M. de Boutéville est annoncé au 
Chapitre, et le lendemain, sur requête des échevins, un ser- 
vice solennel est célébré à la cathédrale (Afforty, ix, 455). 

10 avril 1615, sentence rendue au nom de messire Henri de 
Montmorency, bailli et gouverneur de Senlis, condamnant le 
sieur Imbert, apothicaire, à faire abattre un mur qu'il a cons- 
truit sur un terrain proche Valgenceuse, tenant d*un côté à la 
rue qui mène à la Victoire, d'autre à la rivière, attendu que 
ledit mur empêche les religieux de Saint- Vincent d'opérer le 
curage de la rivière (Archives de TOise, H. 628). 

Samedi 4 juillet 1615, entrée du nouveau gouverneur : « Sur 
les huit heures du soir est arrivé en cette ville Monseigneur le 
comte de Luxe, fils de feu Monseigneur de Boutéville, lequel a 
esté honorablement receu comme gouverneur. Gens de pied et 
de cheval ont esté au devant de luy, et le canon tiré ». 

Le lendemain dimanche, dans la matinée, le comte de Luxe 
préside rassemblée de ville, assisté de Philippe Loisel, écuyer, 
sieur de Bonviller, lieutenant-général, et de Toussaint Puleu, 
lieutenant particulier. Il est procédé à la nomination de deux 
nouveaux échevins ou gouverneurs (Afforty, xii, 7626). 

Les événements nolitioues continuent d'avoir leur écho à 
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très de la Cour, Tune adressée à M. d 
Tautre aux échevias. II y est dit q 
Guyenne « pour raccomplissement de 
sa chère sœur aisnée », les princes | 
refusé de le suivre, « ce qui donne sub 
Les échevins devront donc se conrori 
M. de Bouteville est chargé de leur tran 
En conséquence, dans les assemblé 
1", 26 septembre, 4 octobre, il n*est pi 
mesures militaires, garde aux remp 
des fortifications, artillerie, munitio 
deniers pour payer toutes ces dépense 
fait envoyer deux échevins à Paris pc 
Senlis, M. de La Rochefoucauld, et le 
Bouteville. Au retour de ces messag< 
dié au maréchal de Bois-Dauphin ^ « 
nécessaire, de mettre à Senlis une g 
dats, aux frais de Sa Majesté ». l^e i 
peut affaiblir son camp de Dampiei 
M°»* de Bouteville, en Tabsence de M 
une commission qui permettra de levé 
mode de paiement sera fixé par le roi 
seront de remercier le maréchal pour : 
secours de la ville en cas de péril; 
compagnie, la ville était trop obère 
d'une pareille dépense. On se mit en 
put ; le lieutenant-général adjugea di 
pour assurer la défense. Le 21 octobr 
déclarent qu'ils se soumettent aux r< 
bailli-gouverneur; ils ont nommé Ti 
se trouver en armes en cas d'alarme 
cinquantaine de M. de Saint- Gobert (A 
XII, 7627-32). 



* La situation pouvait devenir menaçante 
rassemblaient une petite armée à Noyon, e 
à Verberie le 15 septembre. 
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L'assemblée da 3 décembre est présidée par le bailli-gouver- 
neur; il expose « qu'un Te Deum a esté chanté et feu de joie 
fait à Paris en resjouissauce du mariage du Roy et de celuy de 
Madame sa sœur » * (xii, 7632). 

Le 30 janvier 1616, le bailli préside encore l'assemblée de 
ville et fait modifier certains articles du règlement pour le 
service de la milice (xii, 7634). 

Au mois de mars, ou s'occupe de l'anniversaire de la mort 
du précédent bailli ; « Du mercredy 16^ mars, assemblée par- 
ticulière; a esté résolu que MM. du chapitre de Notre-Dame 
seront suppliés de donner jour pour faire un service et prières 
pour feu messire de Bouteville, vigiles» et le lendemain recom- 
mandaces et la messe ;^ pour lequel service sera faict une dou- 
zaine de torches de deux livres et huit cierges, le tout orné 
d'armoiries de mondit seigneur d'un côté, et de la ville de 
l'autre; sera l'église tendue de deuil ». 

Ce service n'était pas encore fait que le fils du défunt mou- 
rait à son tour : « Du dimanche 20*" de mars, assemblée de 
ville, en laquelle, vu l'annonce du déceds, advenu ce matin, 
de messire Henry de Montmorency, comte de Luxe, baron de 
Bouteville, bailly et gouverneur de cette ville, lequel, aupara- 
vant son déceds, avoit résigné ses estats et charge à messire 
François de Montmorency, son frère, sous le bon plaisir du 
Roy, est advisé d'avertir promptement le Roy dudit déceds 
et le supplier très humblement d'avoir pour agréable ladite 
résignation, en considération des anciens et signalés services 
rendus à l'Estat et couronne de France par deffunct messire 
Louis de Montmorency, vivant baron de Bouteville, père des- 
dits Henry et François, et que présentement sera envoyé l'un 
de la compagnie vers Sa Majesté luy faire humble supplication 
à ce que ledit messire François est bien capable, la bonne 
intelligence que ont toujours eu les habitans, le bon traitement 
receu du père et du fils, et assurer Sa Majesté de la fidélité 
des habitans à son service » (Afiforty, xii, 7633). 



1 Le mariage de Louis XIII et d'Anne d'Autriche fut célébré à Bor- 
deaux le 25 novembre. Il avait été précédé de la remise de Madame 
Elisabeth aux Espagnols ; elle épousa le prince des Ast uries. 
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84. — FRANÇOIS DE MONTMORENCY- 
BOUTEVILLE, 1616-1627. 

Louis XIII accueillit favorablement la requête de la ville de 
Senlis, et François de Montmorency fut pourvu de l'état de 
bailli et gouverneur de Senlis, « à la charge que lesdits ofRces 
seront réellement exercés par telles personnes qu'il plairoit au 
Roy jusqu'à ce que ledit de Montmorency ait atteint Tâge 
de vingt ans ». 

33 mars 1616, sentence rendue par Philippe Loisel, lieute- 
nant-général, en faveur de THôtel-Dieu pour des cens dus sur 
la maison du Petit-Charriot, place aux Charrons (Afforty, vi, 
3348). 

80 juin, requête adressée au bailliage et reçue par Toussaint 
Puleu, lieutenant particulier, par laquelle les religieuses de 
Saint-Remy demandent qu'on leur fasse restituer les maté- 
riaux qui ont été dérobés à leur monastère ruiné pendant le 
siège (de 1589). 

En l'assemblée de ville du 18 août, présidée par Philippe 
Loisel, a il est décidé qu'il sera escript à M. le Gouverneur 
pour luy donner avis des rumeurs qui circulent sur la pré- 
sence des princes en Picardie, sur l'arrivée prochaine du Roy 
en cette ville, etc. ». Les princes étaient tranquilles à Paris; 
mais le duc de Longueville s'était emparé, le 15 août, de la 
ville de Péronne, dont le gouvernement appartenait au maré- 
chal d'Ancre. Celui-ci venait de quitter Paris précipitamment, 
croyant avoir tout à craindre du prince de Condé. Marie de 
Médicis coupa court aux intrigues par une mesure énergique 
exécutée le 1" septembre 1616. 

Par lettres des 3 et 5 septembre, le roi informe le gouver- 
neur et les échevins de Senlis « qu'il a cru devoir s'assurer de 
la personne du prince de Condé et l'enfermer dans une des 
chambres du Louvre *, mais n'a dessein de lui faire aucun 
mauvais traitement » (Afforty, xii, 7634). 

K Le prince de Condé fut transféré à la BastiUe dans la nuit du 24 
au 25 septembre, puis à Vincennes le 15 septembre 1617, et ne recouvra 
sa liberté que le 20 octobre 1619. 
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Les princes (ducs de Bouillon, de Mayenne et de Vendôme)» 
qui avaient quitté Paris dans la crainte de subir le sort du 
prince de Condé, s'étaient retirés à Soissons et faisaient mine 
de.lever des troupes. Cette situation explique la lettre adres- 
sée par le roi, le 9 décembre 1616, « à nostre féal le seigneur 
de Bouteville, bailli et gouverneur de Senlis : les bruits con- 
tinuans que nous avons de toutes parts des assemblées de 
gens de guerre..., d'autant que nous sommes bien informé qu'il 
y a entreprise sur nostre ville de Senlis..., Nous vous ordon- 
nons que vous veilliez soigneusement» avec les habitans de 
ladicte ville, à la conserver en nostre obéissance... Refusez 
l'entrée en icelle à tous ceux qui voudroient y entrer en armes..., 
mesme à nostre cousin le duc de Mayenne, gouverneur et 
nostre lieutenant-général en TIsle-de-France, s'ils n'ont pas, 
à cet elfect, lettres de Nous... » (Afiforty, viii, 4286). 

1617. — 15 janvier, règlement envoyé par M. le comte de 
Luxe pour la fermeture des portes (xii, 7637). — Notre bailli 
est tantôt désigné sous le titre de comte de Luxe, tantôt sous 
le nom de M. de Bouteville. Ce dernier étant le plus générale- 
ment employé, nous nous en servirons de préférence. 

!•' février, sentence en faveur de l'Évêché pour des cens 
dus sur une maison en la Bretonnerie (iv, 1845). 

2 février, sentence au profit du Chapitre pour des cens dus 
à Frécy sur une maison lieu dit le Havre (Archives de TOise, 
G. 2048). 

9 février, assemblée de ville présidée par le bailli ; diverses 
clauses sont ajoutées au règlement pour la milice (Afforty, xii, 
7638). 

17 mars, contrat de mariage de notre bailli-gouverneur avec 
Elisabeth-Angélique de Vienne, fille de Jean de Vienne, prési- 
dent de la Chambre des Comptes de Paris. 

14 mars, réception solennelle faite à M. le comte d'Auvergne, 
gouverneur de l'Ile-de-France, à Madame la comtesse et à leur 
suite. — Ce comte d'Auvergne était Charles de Valois, fils de 
Charles IX et de Marie Touchet ; il fut ensuite duc d'Angou- 
léme. Il avait épousé, par contrat du 6 mai 159t, Charlotte de 
Montmorency, fille du connétable Henri ; il était donc beau- 
frère du duc de Montmorency et du prince de Condé, et cousin 
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des Bouteville. Le 16 mars, le comte d'Auvergne se rendit à 
Crépy, et de là devant le château de Pierrefonds, dont il fit le 
siège. Le château, battu de quatre pièces de canon, fut rendu 
le 2 avril; les défenseurs soiiiirent par la brèche avec des 
échelles. 

'28 mars et 4 avril, règlement des cérémonies pour « l'Entrée 
du Roy, de la Royne et de la Royne-mère ». 

20 et 25 mai, lecture d'une lettre adressée aux échevins par 
le comte d'Auvergne, le 19, de Paris : le roi lui a ordonné de 
faire démolir le château de Pierrefonds « pour que le pays 
demeure deschargé des oppressions qu'il a receu jusques icy, à 
quoi j apporteray tout ce que je jugeray estre pour vostre bien 
et contentement. Je vous prie de faire tenir le pacquet cy includ 
à Compiègne, Crespy, La Ferté-Milon, et en faire tirer res- 
ponse, que vous ra'envoyerez avec la vostre... » (Afiforty, xn, 
7638-41). 

1617-1618. -— « Nota, écrit Afforty, que durant un an entier, 
jusqu'au 1*' juillet 1618, ne se trouve aucune écriture ny 
mémoire de ce qui s'est passé en Thostel commun parmi les 
papiers de M. Pierre Charpentier, greffier, ... soit par négli- 
gence..., ou bien qu'ils ont esté adhirés... d. 

1619. — 30 juin, du matin, assemblée de ville présidée par le 
bailli, assisté du lieutenant-général et du lieutenant particu- 
lier; MM. Mallet et Guérin sont élus échevins (xii, 7642). Un 
banquet est offert le même jour au bailli-gouverneur et à 
MM. du Conseil ; en voici le menu, dont la ville fit les frais : 

« Desjeuner pour Monseigneur le comte (de Boutéville- 
Luze), porté au Chastellet : 4 grands pastés de veau, 1 mor- 
ceau de mouton, 1 pasté de pigeons, 4 poulets farcis, 2 lape- 
reaux, 1 salade, 4 pièces de four, 1 plat de fruicts. — Pour les 
Capuchins, 1 demy longe et 1 membre de mouton, avec 2 
ponllets ; 

« Disner : Tbostellain du Barillet a fourny 30 bouteilles de 
vin» les verres de cristal, les assiettes, la vaisselle ; M. Martin, 
pasticier, a fourny ce qui suit : 1 pièce de bœuf, 4 estoudeaux, 
2 longes de mouton, 2 grands pastés de godiveau, 2 grands 
pastés d'aliettes, 2 pastés de 4 pigeons aux culs d'artichaulx, 
1 membre de mouton, 2 poitrines de veau farcies, 2 plats de 

17 



Digitized by 



Google 



firicaa8é0, 2 grapdea salades, % plats, de raves, Splats €|*orangeSr 
-^ Roty : 2 cochons de lait, 4 poulets d'iode, 4 estoudeaux, 
4 poulets, 2 oisoas farcis, 4 lapereau^c, 6 petits pigeoos, 12 
«ailles, 2 levreaux, 4.gellinettes, 2 quartiers de chevreuil, 6 
pigeons à la compotie, 2 quartiers d*agneau, 1 pasté de vanaÎT 
son. — Entremets : 3 plats d'artichai)lx> fesves et pois, 12 
pièces de four, 12 plats de fruicts ; 

n Augmentation du disner : \ pièce de bœuf royal, 9 poulets 
bouillis, 1 pasté de mouton et d*alliettes, 1 pasté de godiveau, 

1 pasté de 4 pigeons, i membre de mouton, i plat de fricassée, 

2 estoudeaux, 1 oison, 2 lapreaux, 4 pigeons, 2 moitiés de 
chevreau, 4 pièces de (bur, 6 plats de fruicts > (Afforty, vi, 
2971-78). 

Le 9 septembre, « voyage à Précy pour visiter M^ 1^ 
comte de Luxe, madame son espouse et madame sa mère; 
pour six chevau^c, 72 sols, et au garçon 5 sols » (AflForty, vin, 
4W). 

Le 13, « treize pots pour fâira hypocras, pour présenter ^ 
M. de Bouteville à Précy » (407). 

9 octobre, le roi et la reine, allant à Compiègne, sont salués 
à leur passage à Creil, et leur sont présentées les clefs de la 
ville, vin et confitures sèches (xii, 7642). 

5 décembre, sentence rendue par Philippe Loisel, écuyef, 
seigneur de l^onviller et de Benneville, président et lieute- 
nant-général civil' et criminel au bailliage et siège ppésidial 
de Senlis, par laquelle est ordonné que la chapelle Saint- 
Nicolas, eu TégUse Saint-rRieul, sera ouverte h Messieurs 
du Chapitre pour y acquitter la fondation de M<^ Cliastelam 
(II, lli5). 

Le 27 décembre^ sont logés en maisons particulières MM« le 
maréchal de Cadenet (irère du duc de Luynes), de Montbazon 
(Hercules de Rohan) et plusieurs seigneurs et dames (xii, 764&). 
. 16^0. ^ 5 janvier, veille des Rois, 46 bouteilles de vin sont 
offertes, à M* le comte h Précy et à plusieurs personnes de 
Senlis (viii, 4074). Le 2à, le cierge de la Chandeleur porté 
à Précy (VI, 63). . 
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PQur kl sjeryiop. Même jour, visite au rpi à C}i2^ntilly (Wt 
7644-5). 

$;7 fnitrs, exprès epvoyé à Prépy pour porter au gouverneur 
un paquet 4u4i^ç de Montba?^on, gouverneur de rile-de- France 
(VI, 66). 

9 juillet, asseniblée 4o ville présidée par le bailli-gouverneur; 
lecture et exécution 4^8 prdres expédiés par le roi pour faire 
bonne garil^ (^U* 7Ç45). h^ lendemain, douze bouteilles, ^ 
raison de t% (sois le pot, sont présentées au gouverneur (vi, 

m% 

28 juiHet, pern^issioi^ accordée par le gouverneur aux éche^ 
yins d'én:K>nd§r les arbres du ci)|ietière Saiqt-Rieul pour servir 
de fascines aux fortifications et afin que le guet du clocb^ 
puisse qiie^x découvrir les rondes qui passent sur le rempart 
voisip (iir, 1441). 

1621. — Sentence rendue par le lieutenant*général en faveur 
du doyen Mathieu Heurtin, contre vin chanoine, au sujet d'une 
maison capopiale (ii, 644). -^ 8 janvier, sentence en faveur de 
l'Hôtel-Pieu pour des cens sur une maison de la me du Puits 
doFaigne{vi, 3341). 

10 janvier, dépêches du roi adressées d'Amiens, le 20 dé- 
cembre, à M- de Bouteville) à qui elles sont portées et qui 
reRVûie aux écbevins le pli qpi les concerne, transcrit aussitôt 
au oartulaire (xn, 7645), 

E)aus:le (uémë mois ; vin de présent offert au gouverneur, |k 
ipadame sa mèrerOtc; le }t, seize bouteilles sont présentées 
ff au Roy estant arrivé de Chantilly » ; un exprès est^ envoyé au 
bailli-gouverneur à Précy et à Nanteqil (vi, 65). 

10 juillet, ordonnance de 61 livres signée par les échevins 
pour dépenses antérieures : « pour un homme de cheval envoie 
^ Préey porter un paoquet du Roy addreasant h M«^ le comte 
de Luxe, 32 s.; pour un voyage fait audit Précy par les esche- 
vins pour sçaveir de M^ le comte s4l estoit expédient de dis- 
penser les habitans de faire garde, 3 1. 4 s.; pour un autre 
voyage du 8 juillet pour saluer Mc^ le <:omte et tscavoir s'il 
désiroit assister à la nomination des eschevins, 36 s. » (vi, 66). 

Le ^9 novembre, rassemblée de ville envoie demander les 
ordres du bailli au svyet de la garde des pertes, et lui transmet 
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une requête des Cordeliers qui demandent l'autorisation de 
réunir à leur couvent la ruelle de la Claye (xn, 7651). 

Le !•' décembre, douze bouteilles de vin sont portées à Précy 
pour être offertes k M. de Bouteville, de retour du siège de 
Montauban (vi, 99). 

1622. — 13 juillet, ordonnance, réduite à 25 livres au lieu de 
32, pour le prix d'un « disner maigre fourny par le pasticier 
Havernat pour M»^ le comte de Bouteville au logis de M. Puleu, 
eschevin : écrevisseset artichaux, 30 s.; trois plats de potage 
à Tanguille, 30 s.; trois plats de harangs, 15 s.; deux plats de 
morue, 12 s.; deux grosses carpes au court bouillon, 5 1.; 
quatre carpes rosties, 4 1.; trois plats de tanches fricassées, 
50 s.; trois plats de carpes frites, 4 1. 10 s.; trois plats de 
concombres, 20 s.; trois plats d'œufs farcis, 30 s.; trois grosses 
tanches rosties, 50 s.; deux melons, 40 s.; quatre plats de 
biscuits et maquarons, 20 s. » [vi, 2974). 

10 août, « ordonnance de six grandes boettes de confitures 
sèches à Madame la comtesse, femme de M«^ le comte de Luxe, 
nostre gouverneur, estant à Senlis. Le 11, six bouteilles de vin 
à M. le baron de Saveuse, beau-frère de M«^ le comte » 
(VI, 109). 

9 septembre, en l'assemblée de ville présidée par le lieute- 
nant-général, sont lues missives demessire de Kumigny annon- 
çant le séjour à Senlis et environs de la compagnie de chevau- 
légers « du capitaine de Boteville ». Un exprès est expédié à 
Précy pour conférer à ce sujet avec le gouverneur ou, s'il est 
absent, avec M"** de Bouteville, voire même aller à Paris vers 
M. de Montbazon pour obtenir que cette charge ne soit pas 
imposée à la ville (xii, 7652). 

24 octobre, procédure faite devant le bailli de Senlis ou son 
lieutenant au sujet de la draperie. 1^ Requête des échevins, 
dans laquelle ils exposent l'importance de cette industrie senli- 
sienne, sa décadence manifeste et les causes, parmi lesquelles 
la rigueur des anciens règlements, qui s'opposent à l'emploi 
des nouveaux procédés adoptés par les villes rivales ; d'où la 
nécessité de dresser de nouveaux statuts; 2** le lieutenant- 
général Philippe Loisel, sur l'avis donné par M" Chastellain, 
procureur du roi, ordonne une sérieuse enqpiête; 3* procès-ver- 
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baux de ladite enquête, concluant à une réforniation ; 4^ sen- 
tence conforme rendue par le bailliage (vi, 101 à 109) *. 

15 novembre, sentence du bailliage en faveur de ^r* Le Mer- 
cier pour un cens sur une maison de la rue Parisis, aboutant 
par derrière au jardin de rhôtel du Bœuf (viu, 4104). 

31 décembre, eu l'assemblée de ville, lecture d'une sentence 
du bailliage défendant à Philippe Hérisson, maître des hautes- 
œuvres du bailliage, de prendre son prétendu droit de hanier 
es marchés de la ville, sinon es jours qu'il fera exécution de 
justice, à peine de punition corporelle (xir, 7653) *. 

1623. — 8 janvier, assemblée générale des trois états de la 
ville en laquelle est lu un « Règlement pour la Draperie ou 
manufacture des draps en cette ville »; sentence modifiant 
l'article 3 de ce règlement fxii, 765i;. 

11 mars, sentence du bailliage au sujet de la dîme des Ageux. 
Note d*Afforty résumant le dossier de cette affaire (xv, 601-604). 

4 avril, le lieutenant-général Philippe Loisel, assisté de 
MM. du Présidial, harangue le nouvel évêque de Senlis, Nico- 
las Sanguin, à son entrée solennelle (xii, 7602-64). — Le même 
lieutenant-général est présent à la plupart des assemblées de 
ville, dans lesquelles le collège, la contagion, les pauvres, les 
visites à de hauts personnages *, etc., font l'objet des délibéra- 
tions du Conseil (xii, 7662-7672j. 

17 juin, « six boettes de confitures sèches, valant 25 s. la 
pièce, sont offertes à Madame la comtesse de Bouteville estant 
à Saint-Remy » (vr, 109). 

Mémoire de frais de visites du l*' juillet au 31 décembre. — 
9 juillet, a douze boettes de confitures sèches à Madame de 
Montmorency (Marie-Félice des Ursins) à Chantilly ». — 

> Sur ce sujet, nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer à la très 
complète élude consacrée par noire érudit confrère M. Driard à l'Indus- 
trie à Senlis soii^ l'ancieti réffime {Mémoires du Comité, année 18)0 
pp. 232-249). 

3 Voir rarticle consacré par M. Driard à « l'exécuteur de haute Jus- 
tice » dans Senlis sous l'ancien régime {Mémoires du Comité, volume 
de 1900-1901, pp. 18-23). 

• A citer le passage du connétable de Lesdiguières avec sa femme, 
venant de Picardie par Corapiègne; ils sont conduits au Pot d IClain par 
le cortège municipal, mittce, artillerie, etc. 
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10 juillet, douze bouteilles de vin à monseigueur de Bouteville 
au château de Précy. — 21 juillet^ douze bouteilles de vin à 
M. de Montmorency au château de Chantilly. — 9 août, six 
bouteilles à M. le président Loisel en sa maison de La Cha- 
pelle. — 15 août, « six bouteilles à M. de Montmorency estant 
à Senlis, et six bouteilles avec six boettes à M"" de Bouteville 
(la mère) et M'"'' la comtesse (femme du bailli) estans à Sen- 
lis... ». Total du mémoire, 332 1. 1 s. 6 d. (v, 336). — 20 août, 
visite à Chantilly à Monsieur, frère du roi (Gaston d'Orléans). 

18 septembre, adjudication au rabais, faite par devant le lieu- 
tenant-général Philippe Loisel, des travaux à faire en la mai- 
son de Sainte-Anne, nouvellement acquise par la ville « pour 
le restablissement du collège d'icelle ville, où doibvent estre 
establies trois classes » (vi, 2985). 

29 octobre, règlement par le bailli concernant la tenue du 
marché franc, transféré du faubourg Saint-Martin à la place du 
Pilori par arrêt de la Oour des Aides (viii , 4281). 

1624. — 30 janvier, entérinement par le lieutenant-général 
des provisions de Toilice de receveur des deniers communs, 
délivrées au sieur Imbert (v, 2828). 

2 mai, sentence du bailliage en faveur du chapitre de Saint- 
Rieul contre messire Claude Loisel, chevalier, président en la 
Gour des Aides, seigneur d*Orry et de La Chapelle-en-Serval, 
au sujet des grains provenant du legs de Jehan de Bonviller 
(iif, 1234). 

Mémoire des frais de visites du !•' janvier au 30 juin. — « Le 
5 janvier, à M^ le comte de Luxe, nostre gouverneur, à Ma- 
dame sa mère et aux eschevins, vin et hipocras, 76 l. 15 s. » — 
Le 23, au roi, à Chantilly avec sa suite, vin, hypocras. Arti- 
fices tirés sur les remparts pour saluer Sa Majesté. Cierges de 
la Chandeleur portés au gouverneur à Précy. — Pendant les 
mois qui suivent, dons analogues à de grands personnages, 
entre autres : le 23 avril, « à Monseigneur de Richelieu estant 
à Montlévéque >, huit bouteilles de vin; le 25, vin et confitures 
à M"*' de Bouteville à Senlis. La dépense s*élève au total à 
663 1. 16 s. Il faut y ajouter : « deux armoires, une grande et 
une petite, offertes à M«f' le comte de Luxe pour le jour du 
Saint-Sacrement » (v, 334 et suiv.). 
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30 juin, assemblée générale présidée par le lieutenant-général 
Philippe Loisel, assisté de noble homme Toussaint Puleu, lieu- 
tenant particulier : élection d'échevins, règlement des sommes 
dues pour la construction du nouveau collège, dit de Saiûte- 
Anne, au moyen de souscriptions recueillies à domicile par les 
échevins. 

Les mêmes officiers de justice ont été témoins des visites 
faites : le 23 janvier et le 27 février, au roi à Chantilly ; le 
27 mars, à la reine, etc. « Depuis ce jour que la Cour a esté en 
la ville de Compiègne, où elle a séjourné quatre mois, il ne 
s'est passé une journée que les eschevins n'àyent fait visitte 
aux seigneurs passans..., en tel nombre que ce seroit chose 
prolixe à les nommer..., conseillers d'Estat, des Requestes, du 
Parlement, des Comptes, des Aydes, trésoriers de France, en 
corps ou depputtez, ambassadeurs du Saint-Père, des Provin- 
ces-Unies... ». Le 12 avril, passage de la reine-mère à Senlis. 
Le 27 juin, retour du roi vers Paris : « A tiré chemin du moulin 
Saint-Rieul droit au ravelin de Saint-Sanctin, vers cinq heures 
du matin ; en un petit carrefour a esté sallué par les eschevins 
à genoux, et présenté les clefs de la ville ; et a passé le long du 
fossé et devant les portes Bellon et de Meaux, ne voulant pas- 
ser en la ville à cause du pavé et de la sécheresse ; et fut tiré 
les boettes... Sur le midy, la royne est salluée à genoux à la 
porte Saint-Rieul, a disi\é en la maison de la Gallère, et repar- 
tie ensuite pour Paris... ». Sur les huit heures du soir, passage 
de la reine-mère, allant à Chantilly. Aux deux reines, mêmes 
honneurs, compliments et présents. Le 5 juillet, nouveau pas- 
sage de la reine allant à Compiègne ; elle prend son goûter vis- 
à-vis de l'Échiquier, sans faire dételer son carrosse (Afforty, 
XII, 7672-7679). 

' Dans l'état des frais de visite et de présents pendant les der- 
niers'mois de Tannée, notons, aux dates des 17 août et 16 dé- 
cembre : M. et M"*' de Montmorency à Chantilly, M. le pré- 
sident Loisel à La Chapelle, M. de Bouteville à Précy 
(v, 523). 

1625. — t*' janvier, mardi, « M. de Montmorency et M. de 
Bouteville, estans à Senlis, ont esté saluez à TÉvesché, et leur 
a esté présenté douze bouteilles de vin à 10 s. le pot, soit 6 1. 
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30 s. ». — < Le dimanche 5 ensuivant, a esté présenté Thypo- 
cras à M»' de Bouteville à Précy, et le vin à MM. les lieute- 
nants général et particulier, gens du Roy et Conseil de la ville ». 
— Luminaire de la Chandeleur : « trois cierges de deray livre 
chacun, et trois d*un quart pièce, portés à Précy pour M^^ le 
comte de Luxe, bailli de Senlis, et M"' de Bouteville; deux 
cierges demy livre à MM. le lieutenant général et procureur du 
Roy ». — Le 3 avril, six bouteilles de vin et six boîtes de confi- 
tures sèches à M"»« la comtesse de Bouteville et à M** de Sa- 
veuse,sa sœur, en la maison de Saint- Remy de Senlis (Afforty, 
v,527; Vf, 595). 

16, 17 et 23 mai, assemblées de ville présidées par les lieu- 
tenants général et particulier. Lecture est faite d'une lettre 
royale datée de Paris le 15 et adressée à « MM. les Officiers 
de justice, Eschevins et Habitans de Senlis ». Le roi prévient 
a ses chers et bien amez » que la reine d'Angleterre, sa sœur, 
passera dans leur vill^ très prochainement; il désire qu'elle 
soit reçue avec « l'honneur qui luy est deu tant par sa nais- 
sance que pour estre espouse d'un grand roy, de l'alliance 
duquel Nous espérons beaucoup pour la paix du Royaume». 
Il eçt résolu « qu'il sera faict entrée à la ditte dame Royne 
comme au Roy mesme », et l'on arrête les préparatifs et céré- 
monies : artillerie et poudre sur les remparts avec 1200 mili- 
ciens; 1200 miliciens en grande tenue pour le cortège ; la porte 
de Paris décorée de verdure, tapisseries, écussons aux armes 
des deux nations et de la ville, de légendes élogieuses en let- 
tres d'or; la rue de Paris sablée, les auvents enlevés, les murs 
garnis de tapisseries; à la porte de la Cité (ou de TApport-au- 
pain) deux portiques et un théâtre de charpenterie, ce dernier 
portant des musiciens ; c^écorations et tentures jusqu'à la 
cathédrale.et Tévêché, où séjournera Sa Majesté. Pour cou- 
vrir la dépense, les échevins font un emprunt. 

« 3 juin, 6 heures du soir, entrée de très haiilte et puissante 
princesse Henriette-Marie de Bourbon, royne de la Grande- 
Bretagne, sœur du Roy ». Description du cortège qui arrive et 
de celai qui attend ; mention des discours prononcés à genoux, 
près la portière du carrosse, par le lieutenant-général et les 
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tées> les autres lues par Sa Majesté avec bienveillante atten- 
tion ; réception par Tévêque à Notre-Dame ; Te Deum solennel 
entendu sous un dais richement orné; arrivée enfin à Thôtel 
épiscopal. Présence des deux reines de France et du duc 
d'Orléans, venus incognito pendant la cérémonie; passage du 
roi le lendemain matin, et satisfaction qu'il témoigne aux 
échevips sortis pour le saluer. Et le greffier conclut : « Et est à 
remarquer que, ce jour, la ville a eu Thonneur d'avoir veu 
toute la Maison Royalle : le Roy, trois Reines, et Monsieur, 
frère unique du Roy » (Alforty, xir, 7681-7689, d'après le 
registre des Archives Municipales) •• 

En juin, le jour du Saint-Sacrement : cinq torches blanches 
d'une livre chacune pour M^' de Bouteville et les échevins ; 
dix torches de cire jaune de deux livres pièce pour M^' de 
Bouteville et les officiers de la ville; deux torches d'une demr- 
livre pour le lieutenant-général et le procureur du roi. 

Le lundi 30 juin, deux échevins vont trouver M. de Boute- 
ville à Paris et le prient d'assister le dimanche suivant à la 
nomination des échevins. « Ledit dimanche 6 juillet, cérémonie 
de ladite nomination : cinq chapeaux de triomphe aux armes 
de M«^ de Bouteville et de la ville, 40 sols. Et le lendemain, 
MM. Germain et Truyard estant esleus eschevins, a esté fait 
un voyage à Précy pour saluer M«^ de Bouteville et lui pré- 
senter douze bouteilles de vin »> (Afforty, v, 527; vi, 595). 

Dès 1623, une sorte de peste s*était déclarée à Senlis et 
dans les environs ; elle persista plusieurs années h l'état endé- 
mique et fit de nombreuses victimes. Dans l'assemblée géné- 
rale du 8 décembre 1625, présidée par le lieutenant particulier 
Toussaint Puleu à cause de l'indisposition de Philippe Loisel, 
« Jehan Monnart, chirurgien, en considération des services 
par luy rendus depuis cinq mois en pansant les malades de 
contagion, demande qu'on luy accorde la maîtrise de chirurgie 

1 J'ai publié la relation complèlo de cet intéressant épisode de notice 
histoire locale dans le Moniteur de l'Oise en octobre et novembre 1905. 
Elle avait di'jà été publiée en parlio par M, l'abbé Mfiller, Monographie 
des rues... de Senlis, année 1878 des Mémoires du Comité, pp. 05 ^ 68, et 
par M le commandant de Beaufort, les Loisei, année 1899 des Mémoires 
du Comité, pp. 14-15. 
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pour y tenir boutique; ce qui est accordé à condition qu'il 
continuera ses bons services aux malades » (Àfforty, v, 295) ^. 

Dans les assemblées de ville, les délibérations ont principa- 
lement pour objet : la lutte contre la contagion croissante, lès 
secours aux indigents, le choix des chirurgiens, avec hono- 
raires proportionnés à leur dévouement, un traité avec les 
Capucins qui offrent des infirmiers et leur couvent pour*hospi- 
taliser les malades si l'on veut les loger eux-mémefi à Saint- 
Lazare, et enfin, pour solder toutes ces dépenses et celles 
occasionnées par le passage des hauts personnages, la recherche 
des ressources suffisantes à bref délai. Il faut faire flèche de 
tout bois, et on sollicite du gouverneur la permission de vendre 
« deux pièces de campagne rompues et effondrées ». M. de 
Bouteville envoie son consentement de Paris, le 30 décembre 
1625: « J'approuve la résolution qu'ont faite Messieurs de la 
Ville, puisque c'est pour le bien commun des habitans. (Signé) 
Montmorency-Bouteville ». Le procès- verbal de la vente, 
dressé le 20 avril 1626, constate que < le poids total dudit mes- 
tail et fonte estoit de 3208 livres, vendu et deslivré au sieur 
Jean Le Moyne, marchand et bourgeois de cette ville, moyen- 
nant la somme de 1443 1. 13 s., qui est à raison de 45 1. pour 
cent » (Afforty, xii, 7680-7700). 

1626. — 24 mars, assemblée de ville en laquelle sont lues : 
1^ une requête des Cordeliers demandant à enclore, dans les 
jardins qu'ils viennent d acquérir, un lieu infect dit la Claye, 
proche du grand autel et sacristie de leur église, dortoir et 
chapitre, et aussi l'avenue de ladite Claye, qui peut conduire à 
quelques héritages voisins du rempart, mais ne sert en réalité 
qu'à pénétrer dans les jardins qu'ils viennent d'acquérir, ainsi 
que le témoigne une ancienne porte; ils rétabliront du reste 
ladite avenue au delà de leur emprise pour la commodité des 
voisins et du public; 2** « une lettre missive de Monseigneur de 
Bouteville, gouverneur, du 7 novembre dernier, adressante 



^ Tous les documents relatifs à la contagion qui aflligea Senlis de 1623 
à 1638 ont été publiés par notre érudit confrère M. Driard : Une Épi- 
démie à Senlis sous Louis XIII [Mémoires du Comité, année 1890, 
pp. 46-84). 
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aux eschevins, contenant son consentement et attachée à 
ladite requeste ». A été, résolu d'agréer ladite detnànde, eh 
réservant les droits de passage de la ville en cas de nécessité 
(Afforty, XII, 7701). 

7 juillet, douze bouteilles de vin sont présentées à Monsei- 
gneur le comte à Précy (vi, 3074). 

16 juillet, sentence du lieutenant-général Philippe Loisel 
condamnant les détenteurs des terres que la fabrique de 
Saint-Aignan possède à Barbery à payer les cens stipulés an 
bail (i, 314). 

15 octobre, requête présentée au lieutenant-général par le 
sieur Le Blanc, sieur de Beaulieu, ministre de la religion pré- 
tendue réformée, demandant l'autorisation de continuer à visi- 
ter Anne de Cornouaille, veuve de Philippe Legrand, prévôt 
de Senlis, comme toujours attachée à la nouvelle religion. 
Refus opposé au requérant, ouï le procureur du roi, attendu 
que ladite dame a fait profession publique de la religion catho- 
lique (Afforty, IV, 1773, d'après un titre à lui communiqué par 
M* Bubot, notaire à Senlis). 

20 novembre, sentence rendue par le Présidial de Senlis, et 
signée : Loisel, président, lieutenant-général, Puleu, lieute- 
nant particulier, et autres conseillers, par laquelle, vu le ren- 
voi à fin de compétence ordonné par le prévôt des maréchaux 
à Senlis, le promoteur en lofRcialité est déclaré non recevable 
au renvoi par lui requis d'un cordelier accusé de vol et enlevé 
à la justice ecclésiastique devant le portail de Notre-Dame 
par les archers, qui l'ont conduit aux prisons du roi (Afforty, 
vif, 3875 et suiv.). 

1627. — La veille des Rois, la ville envoie son présent ordi- 
naire de vin et d'hypocras à M. de Bouteville à Précy. Ce fut 
le dernier présent que le bailli-gouverneur reçut de ses admi- 
nistrés. Arrêté après son vingt-deuxième duel, François de 
Montmorency fut jugé et condamné à mort. Le prince de Condé 
implora vainement la clémence royale; la princesse (Char- 
lotte-Marguerite de Montmorency) porta elle-même la lettre 
dfe son mari, a Deux fois, malgré les ordres donnés pour l'éloi- 
gner, elle parvint à se jeter aux pieds du t'oi. Totis les mem- 
bres, les alliés de la plus illustre famille de France supplièrent 
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Louis XIII de considérer Tàge, la bravoure, les services de cet 
iafortuoé jeune homme. Rien ne put le sauver. Richelieu, qui 
venait de sacrifier un Périgord (le comte de Châlais) à sa 
propre vengeance, tenait à ce que la rigueur d'une loi sévère 
frappât un Montmorency » *. 

Boqteville fut exécuté le 22 juin. Dans rassemblée particu- 
lière de la Ville, tenue à Senlis le 25, « sur ce qui a esté 
demandé 8*il estoit à propos de visiter Madame de Bouteviile ^ 
pour la consoler sur la mort de feu M. de Bouteviile son fils, 
et si l'on feroit quelques prières à son intention, a esté dict 
que Madame de Bouteviile sera visitée en son affliction, sans 
y mener les officiers de la ville avec leurs remarques (insi- 
gnes), et quant aux prières, qu'il y sera sursis jusqu'à ce que 
l'on en aye sceu la volonté du Roy, pour estre communiquée à 
Messieurs du Clergé » (Afforty, xii, 7710). 

Jusqu'au mois d'octobre, quatorze assemblées sont prési- 
dées par les mêmes lieutenants, sans quUl soit fait aucune 
mention du bailli. Les délibérations reflètent les pénibles 
préoccupations des autorités : lutte incessante contre la con- 
tagion, engagement d'infirmiers, encouragements aux chirur- 
giens, mesures de police sanitaire, difficultés avec les Capucins, 
recherche de ressources urgentes (AflForty, xii, 7702-7711). 

Nos Saint-Simon vont rentrer en scène et reprendre à 
Senlis la place qu'ils avaient déjà si brillamment occupée. 

A. MARGRY. 



' Duc d'Aumale, Histoire des princes de Condé, t. m, p. 186. 

« Charlotto-Catberine de Luie. — La jeune veuve, Elisabeth-Angé- 
lique de Vienne, avait alors deux petites ûiles, Marie-Louise, qui devint 
marquise de Valençay, et Isabelle-AngéUque, qui sera « la belle Boute- 
ville » et, mariée d'abord au duc de Chàtillon, épousera en secondes 
noces le duc de Mecklembourg-Schwerin. Arrivé deux mois plus tôt, le 
dernier duel de Bouteviile eût privé la France d*un de ses plus grands 
hommes de guerre : le futur maréchal de Luxembourg naquit posthume 
le 7 janvier 1628. 



Digitized by 



Google 



SEHUS SOUS L'ANCIEN RÉGIME 

(suite) 



DÉNOMBREMENT DE 1765 



îbeliei: 

loi j^î'' 

eparCfr 
qaiâfc-: 

î SODii 

esié é " 
ion, «a 
les ic^ 
i ce f? 
uiqos 

t pr^î En 1765, sur les ordres de M. le CoQtrôleur-(iénéral et df 

um M. rintendant de la Oénéralité de Paris, il fut proe^dé e^ 

)é\iik dénombrement général de tous les habitants de la ville et deo 

la COI- faubourgs de Sentis. Ce document nous a été heureusemei^ 

chim- conservé. 

pucin' Cette opération, il est h peine besoin de le dire, n'était autre 

chose que ce que nous appelons aujourd'hui le recensement. 
idre 1 Nous opérons par des moyens et sous des formes qui ^jflfèreoit 

des formes et moyens employés en 1765; nos recensements 
sont peut-être plus complets, en tous cas plus détaillés; mais, 
tel qu'il est, celui de 1765 offre à notre curiosité des éléments 
qui ne sont pas à négliger. 

On ne saurait trop s'applaudir spécialement de ce que ce 
travail fut réuni et condensé en un superbe volume calligra- 
phié sur 184 pages d'excellent papier, et revêtu d'une solide 
reliure en parchemin qui assure sa durée et sa parfaite conser- 
vation; cette habitude est perdue — que je sache — et nos 
^°^ recensements de communes sont livrés à des feuilles volantes 

Qtf. qui, dans Tavenir, offriront aux historiens un travail singuli^- 

\é^ rement plus ardu que ne le fut le nôtre. 

^•^ Pour entrer de suite dans le vif de la question, nous repro- 

^^^ duirons Intégralement le tableau contenant la récapitulation 

du travail. Les observations, réflexions et commentaires sui- 
vront tout naturellement cet exposé d'ensemble. 

I 
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NOMBRE 



1 
2 
3 
4 
5 

6 

7 

8 

9 

10 

li 
12 

13 

14 

15 
16 

17 

18 



19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
20- 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 



DIFFERENTS CORPS ET PAROISSES 



L'Evéché... 

Le Chapitre de Notre-Dame 

Le Chapitr^-de Saint^Rieul 

Le Chapitre de Saint-Frambourg 

L'Abbaye et Collège de Saint- Vincent, 30 religieux. 

L'Abbaye de la Victoire 

La Prieuré de Saint-Maurice. ..-..; .t^; 

MM. les Curés et Vicaifés. 

Le Séminaire * 

Les Cordeliers.-. . . . . ^ 

Les Carmes 



NOMBRE 
des 
feux. 



Les Capucins j . 



L'Hôpital de la Charité. 



Le Monastère de la Pré- 



8 religieux \-. 

47 pensionnaires. ....... 

12 malades .....i 

47 religieuses. 



sentation " 3 grandes pensionnaires 



Les Sœurs de la Croix. 

L'Hôpital de l'Hôtel - 
Dieu , 



2 tourières. . 

9 sœurs 

4 grandes pensionnaires 

5 sœurs . . •. ... ...... *•. 

15 malades 



■1 



i 



L'Hôpital 
zare.. . 



Les Sœurs de la Charité pour les malades 

le chapelain 

de Saint-La- ] ^ sœurs de charité. . . 

' 12 pensionnaires 

40 nommes 

32 femmes 

MM. du Bailliage et du Présidial /. 

MM. de l'Election 

MM. du Grenier à sel 

MM. de la Subdélégation . . 

MM. de la Maréchaussée 

MM. des Eaux et Forêts 

MM. de la Capitainerie 

MM. les Nobles ; 

MM. les Ofliciers et Exempts 

Oniciers municipaux '. 

Paroisse de Notre-Dame * 

j) de Saint-Rieul 

û de Saint-Aignan •••••• 

» de Saint-Pierre ........' i... 

de Sainte-Geneviève < . 

» de Saint-Martin 

» de Saint-Etienne ; 



Totaux. ,^. .;/. 



1 

42 
17 
13 

1 

1 
1 
8 
i 
1 



9 
8 
7 
2 

5 

3 

4 

19 

15 

10 

90 

206 

211 

189 

109 

77 

33 



1 091 
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■" 


NOMBRE 


NOMBRE ; 


DOMKSTIQUIiS 


TOTAL 




des chefs 
de familles 


DES ENFANTS 


MALES OU FEMELLES 


des personnes 

dont 

lesdits feux 

sont comp«)8(^s. 




ou 

grandes 

personnes. 


Garçons. 


Filles. 


Domestiques 
et Ouvriers. 


Servantes. 




3 


1 neveu. 


» 


12 





18 


63 


• 20 


9 


6 


21 


119 




31 


2 


4 


1 


13 


51 




49 


5 


2 


2 


3 


31 


30 


71 pension- 


)) 


29 


)) 


130 






naires. 












7 


» 


» 


6 1 . 


13 




3 


» 


» 


2 î 


5 


12 


» 


» 


» j 5 


17 


2 


» , 


n 


2 frères. » 


4 


9 


»■ 


ï» 


3 frè'-'?» conv* » 


12 


1 7 


1 pension- 


" 


2 frères, i ^ 


11 




naire. 




1 domestiq. i 


-r 


D 


» 


1 frère. ( 
3 domestiq. ( 


11 




67 


î> ' 


2 novices. 


10 


» 


77 


1 ^- 


^ » 


32 petites 


1 sacristain. 


4 


91 








peusionn''''\ 










13 


» 


18 petites 
pensionn''". 


f) 


2 


33 




20 


» • 


T» 


» 


» 


20 1 


! 2 


n 





» 


» 


2 


' 91 


* 35 


16 


» 


» 


142 


i 19 


' 4 


4 


2 


ii 


41 


! 20 


3 , 


5 


3 


10 


41 


1 13 


3 


.» 


n 


5 


23 


5 


» 


» 


1 


3 


9 


7 


3 


6 


1 


1 


18 


5 


n 


», 


1 


2 


8 


t 8 


•7 


4 


4 


G 


24 


34 


■ 7 


G 


20 


27 


94 


35 


5 


G 


G 


17 


()9 


23 


1 


16 


1 


3 


44 


166 


. 49 


65 


9 


18 


307 


1 366 


1.53 


IGl 


12 


33 


725 


374 


m 


200 


40 


34 


849 


1 343 


174 1 100 


31, . 


21 


759 




198 


79-- 


98 


7 


21 


403 




144 


73 


72 


18 


11 


318 




61 


44 


30 


13 


5 


153 




2.259 . 


936 


948 . 


250 


279 


4.672 
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A la vue de ce tableau, la première chose qui nous frappe 
est le nombre considérable des membres du clergé et des fonc- 
tionnaires, eu égard i\ la population totale. En résumant ces 
deux classes (clergé et fonctionnaires) et en y comprenant les 
enfants et serviteurs, on arrive au total de 1.158 personnes 
8ur une population de 4.672 : c'est sensiblement le quart. 

Entrons un peu dans le détail et considérons d'abord le 
clergé. Pour dénombrer le clergé, il faut additionner à part les 
dix-huit premiers articles do Tétat qui précède; cette addition 
fait ressortir un total de 787 personnes. Mais il faut en déduire 
les personnes suivantes : 

A rÉvéché, on a compris le neveu de Monseigneur, fils du 

marquis de Roquelaure 1 

A Saint-Vincent, il faut déduire 71 pensionnaires 71 

Aux Carmes, un pensionnaire 1 

A Thôpital de la Charité, 47 pensionnaires et 12 ma- 
lades, soit 59 personnes 59 

A la Présentation, 3 grandes pensionnaires et 32 petites. 35 
Chez les Sœurs de la Croix, 4 grandes pensionnaires et 

18 petites 22 

A THôtel-Dieu, 15 malades 15 

A Saint-Lazare, 12 pensionnaires, 40 hommes et 32 

femmes 84 

Total des personnes à déduire 288 

Au titre du clergé, il ne faut donc compter que 499 per- 
sonnes ^ Nous avons recherché quel était, dans ce nombre, 
la proportion des membres du clergé séculier et de$ membres 
du clergé régulier, c'est-à-dire des congréganistes. 

Senlis comprenait douze communautés : l'abbaye de Saint- 
Vincent, labbaye de la Victoire, le prieuré de Saint- Maurice, 
les (>ordeIiers, les Carmes, les Capucins, les religieux de la 
Charité, les dames de la Présentation, les Sœurs ou Filles de la 
Croix, les b'œurs de la Charité pour les malades, et enfin les 

^ Ces 490 i)crsoniics n'claicnt pas toutes eoclésiastiaues. Au fover des 
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religieuses auxquelles étaient confiés les deux hôpitaux de la 
ville, THôtel-Dien et Thôpital de Saint-Lazare. A première 
vue, on croira évidemment que le personnel de ces douze com- 
munautés doit dépasser sensiblement le chiffre du clergé sécu* 
lier. Ces congréganistes sont en effet en majorité, mais en très 
petite majorité. Le détail va nous le prouver. 

Les religieux de Saint- Vincent sont au nombre de 30 

Ceux de la Victoire au nombre de 7 

Ceux de Saint-Maurice au nombre de 3 

Les Cordeliers comptent 9 membres 9 

Les Carmes, 7 seulement 7 

Les Capucins, 7 également 7 

Les religieux de la Charité ne sont que 8 

Les dames de la Présentation sont 51 

Les Sœurs de la Croix 9 

Les dames de THùtel-Dieu 5 

Les Sœurs de la Charité pour les malades 2 

Et les Sœurs de Saint-Lazare 6 

Au total, 144 congréganistes 144 

Mais si de ce total nous retranchons les congrégations de 
fsmmes, qui comptent 73 membres, il ne reste que 71 religieux, 
tandis que le clergé séculier ne compte pas moins de 87 mem- 
bres dont voici le détail : 

L'évêché comprend Tévêque et 2 grands-vicaires, ci . . . 3 
Le chapitre de Notre-Dame comprend 42 chanoines 

titulaires, non titulaires et assimilés 42 

Le chapitre de Saint-Rieul, 17 chanoines 17 

Le chapitre de Saint-Frambourg, 13 chanoines 13 

Les curés et vicaires étaient au nombre de 10. Chacune 
des sept paroisses avait un curé; Sainte-Geneviève et 
Saint- Aignan seulement avaient en outre un vicaire; 

Saint- Martin avait un curé et un desservant. Ci 10 

Il n'y a que deux prêtres au séminaire, ce qui parait 
indiquer que le dénombrement a été fait à Tépoque des 
vacances 2 

Total des membres du clergé séculier 87 
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L'occasion a'cn^ présentait, pénétrpp? dans la maispn d'fin 
prélat 4u ^viu* siècle, et voyena comment ell^ était composée ; 
elle pe nous apparaitira ni trop fastueuse si nous songeops que 
Mor^peigneur de Roquelaure était de grande mai^qq, ni trop 
chétive si nou^ nous rappelons que nous sommes en province, 
et même dans une petite ville de province. Je reproduis tex^ 
tuellement le chapitre du dénombrement de 1765 consacré à 
révéché : 

« Monseigneur de Roquelaure, Jean- Armand, évêque de 
Senlis et premier aumônier du Roy, 43 ans j M. François-Rpse 
de Roquelaure, son neveu, fils aine de M. le marquis deRoque-^ 
laure, 16 ans; M. Augustin-François-Félix Ansart, prêtre, 
grand-vicaire et chanoine de Notre-Dame, 42 ans ; M. Guil- 
laume-François Bertout, prêtre, chanoine de Notre-Dama et 
çiumônier de M. de Senlis, 40 ans. — Puis, un maître-d'hôtel de 
45 ans, un valet de chambre de 38 ans, trois laquais d§ 34, 35 
et 36 ans, une cuisinière de 40 ans, une autre de 20 ans, un 
ftide de cuisine de 37 ans, un cocher de 46 ans, un postillon de 
35 ans, un palefrenier de 37 ans, un portier de 60 ans, une 
femme de charge de 41 Ans, une portière de 45 ans ». 

On serait tenté de donner les noms des 70 chanoines de 
Senlis^ mais vraiment ce travail ressemblerait trop à un 
annuaire ; contentons-nous de rappeler les noms de ceux qui 
composent l'état-major : au chapitre de Notre-Dame, c'est 
M. Jacques-François Dufresne qui est doyen et conseiller clerc 
au bailliage et siège présidial ; il est âgé de 71 ans ; — au cha- 
pitre de Saint-Rieul, le doyen est le célèbre M. Charles-Fran- 
çois Afforty, prêtre, docteur eu théologie de la faculté de 
Paris, âgé de 59 ans (Il ne me serait pas pardonné de passer 
sous silence celui qui a élevé à Thistoire de notre région le 
prodigieux monument des Collectàneai SilvsLnectensia)] — au 
chapitre de Saint-Frambourg, c'est M. Pierre Leguay qui est 
doyen ; il est âgé de 75 ans. 

Confessons ici que notre curiosité, succombant au go4t «t 
aux habitudes d'investigation de notre temps, a recherché 
quelle pouvait être la situation matérielle des chanoines, en 
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<|09 cb«^noiu6» de BQ9 joqpa. J'^a relève à peine 4e\ix oii troip 
ayant «n valet de chamjbre; la plupart n'ont qu'une modeste 
aervante, et d'aucuns mâme n'eu ont pas du tout. Pariqi I^s 
plus heureux, on peut citer M. Dufresne, doyen du chapitre de 
Notrei*Uame, qui a un valet de cjiarobre de 98 ans et deu$ ser- 
vantes, une de 61 an^ et l'autre de 90 ans ; M* Louis-Fra^nçois- 
Marc-Hilaire de Con»ié, prêtre, cbenoine et grand-viç^ire, âg^ 
de 34 ans, qui a deux va)ets 4e chambre, Tun de 30 ans, l'autre 
de 24 ans ^ ; M- Pierre^^Nicola^ Potdevin, prêtre, dpcteijr en 
tbéolpgie de Paris, chanoine et grand- vicaire, âgé de 47 an», 
qui a un valet de chambre de 31 ans et une servante de il ans. 
Puis encore, ^u chapitre de Saint^Frambourg, M. Jacqqes- 
Francûis de 3réda de Trossy, âgé de 31 e^ns, qui vit avec s^ 
mère, dame M^rie-^Françoise de Qelleval, veuve 4e Jacques- 
Françûi» 4e Bréda, écnyer, seigneur de Trossy, âgée de 
57 ans; ils ont, ppur les servir, nn valet de chambre 4e ?5 ans, 
un petit garçon de 9 ans, pris par charité, et une servfmte de 
%^ ans. 

Bi je me suii^ permis de aiguiller l6^ quelques chanpines qui 
paraissent ^voir un peu d'aisance, on comprendra encore mieu;^ 
que je cite ceux dont les noms sont accompagnés de mentions 
aussi touchantes que ceUes*ci : M* Charles-Antoine Duquesne, 
prêtre, chmoine de Saint^Frambourg, âgé 4e 40 an&i ft un 
jardinier de 72 ans qu'il retire par charités M* Antoine 
Charpentier, prêtre, chanoine non capitqlaire de Notre-Dame, 
âgé de 54 anS| a une vieille servante de 80 ans qu'il retire par 
charité. Il est bien probable que le ohanoine devait rendre plus 
de services qu'il n'en recevait. 

Les chanoines étaient d'âge extrêmement diiproportionjié' 
Les deux plus âgés étaient M* Antoine-Jean Débonnaire, 
prêtre, chantre et chanoine de Saint^Rieul, âgé de &7 ans, et 
}i. Prançoie Vamau, du chapitre de Notre-Dame, âgé de 
77 ani. Celui-ci avait un contemporain) M. Nicolas Dubus, supé- 
rieur du séminaire, aussi du chapitre de Notre«Dame et âgé de 



^ Une note mi^rginale indique que M. 4e Conzié devint évêque de 
6aint*-0roer (en j»|ivier 1766, puis évêque d'Arras en 1769; \\ mourut à 
Londres en 1804). 
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77 ans. Les plas Jeunes étaient M. Antoine .Viola, prêtre, 
chanoine de Saint-Rieul, principal de collège, âgé de 27 ans; 
M. Jacques-Antoine Houillard, prêtre, chanoine de Notre- 
Dame, âgé de 24 ans, et M. Antoine-François-Philippe Tirlet, 
chanoine non capitulaire de Notre-Dame, aussi âgé de 24 ans. 

A cette même église de Notre-Dame était attaché un employé 
qu*il sera permis de qualifier de petit prodige : c'était Torga- 
niste Charles-François- Denis Boutroy, âgé de 15 ans *. 

Avant de quitter le clergé et les congrégations, il nous faut 
dire un mot des Filles ou Sœurs de la Croix, qui étaient venues 
s'établir à Senlis sous le règne de Louis XIV, et qui, il faut 
bien le dire, n*avaient pas su se rendre populaires, ou, du 
moins, n*avaient pas su s'attirer les sympathies des magistrats 
municipaux. Dès Tannée 1700, si elles n'ont pas été expulsées, 
ce n'est pas la faute des magistrats de la ville; nous le savons 
par la très curieuse délibération du 26 septembre 1700, que 
nous transcrivons tout entière : 

« Sur ce qui a esté représenté par M. Adrien Dufresnoy, 
conseiller et procureur du Roi de l'hostel commun de la dite 
ville, que depuis quelque temps il est venu demeurer en cette 
ville deux filles dites de la Croix, qui se sont ingérées d'y tenir 
escoles et prendre pensionnaires, et qui semblent vouloir s'y 
établir en communauté, vu que le nombre en augmente tous 
les jours et qu'elles se sont placées au milieu de la ville, dans 
une grande maison à laquelle tient une chapelle de laquelle 
elles ont la clef; sur quoi il estime qu'il est à propos de déli- 
bérer. Ce qui ayant esté fait» l'assemblée a jugé d'un commun 
avis qu'un tel e^tablissement de filles de la Croix seroit pon 
seulement inutille, mais ruineux à cette ville et préjudiciable 
aux particuliers ; inutille parce que nous avons le monastère de 
la Présentation, composé de soixante à quatre vingts reli- 
gieuses de chœur, qui sont plus que suffisantes pour instruire 
toutes les filles de la ville, â quoi elles 8*ap^U«i«e&t suivant 
l'esprit de leur institution, et pour satisfaire ata conditions de 



^ En 1752, c'était déjà un Boutroy qui était organiste à la cathédrale 
(voir notre travail, Fêtes publiqueêy dans le Bulletin du Comité, 1901- 
1902). Ce devait être le père de Jean, organiste de 1765. 



Digitized by 



Google 



^ 277 •- 

leur establissement, que la ville n*a consenty qu'à la charge 
d'instruire la jeunesse, à quoy elles sont obligées. Ruineux, 
parce que nous avons certainement plus du tiers de cette ville 
occupé par des ecclésiastiques et communautés religieuses, qui 
ont démoly une grande partie des maisons des particuliers, et 
que d'ailleurs un establissement de filles de la Croix seroit une 
retraite de femmes ou filles inconstantes ou pas attachées à 
leurs familles, dont leurs biens passeroient avec cette commu- 
nauté. Enfin préjudiciable aux habitants, d'autant que ces filles 
de la Croix prennent le pain des pauvres en faisant faire des 
questes sourdes pour ayder à leur subsistance et se procurer 
des ouvrages au préjudice des pauvres coustumiers; et pour 
plusieurs autres raisons importantes. Pourquoy a esté résolu de 
s'opposer ou plutost d'empescher absolument cet establisse- 
ment des filles de la Croix dans cette ville, et à cette fin de 
supplier Monseigneur l'évesque de Senlis de ne pas les favo- 
riser, et de prier Messieurs les magistrats et juge de police de 
faire deffence à tous habitants de mettre en pension leurs 
enfants chez les dites filles de la Croix, sous telle peine qu'ils 
aviseront. Ce fut fait, arresté et résolu au dit hostel commun de 
cette ville les an et jour susdits. >» 

Si énergiques que fussent les vœux contenus dans cette déli- 
bération, et si catégoriques qu'en fussent les termes, la résolu- 
tion du conseil ne fut pas suivie d'exécution, car en 1758 on 
retrouve les Filles de la Croix ; mais elles sentent tout ce que 
leur situation a de précaire et de fragile, et elles n'hésitent pas 
à tenter une démarche près du corps de la ville pour consolider 
cette situation. Mais dans cet intervalle de 58 ans, les senti- 
ments de la Ville n'ont pas varié, et c'est â l'unanimité que 
leur requête est repoussée. Tout cela est exposé, non sans 
développements, dans les pièces suivantes, qui. nous ont paru 
assez intéressantes pour être reproduites : d'abord « la requête 
des filles dites de la Croix », puis la délibération du conseil. 

« A Messieurs les Maire et Eschevins de la Ville de Senlis... 
Marie-Jeanne Marin, Françoise Berlé, Emmanuelle-Adrienne 
de la Mothe, Marie-Renée de la Couture, Jeanne-Madeleine 
Charroyer, Marie-Gabrielle Bodin, Anne de la Grange, toutes 
sept filles de la Croix, demeurant en la ville de Senlis, disant 

18 
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que depuis près de soixante et dix ans les filles de la Croix qui 
les ont précédées ont toujours pris un soin très exact de l'ins- 
truction des jeunes demoiselles de la ville et de toutes les filles 
des pauvres de la dite ville avec tout le zèle possible ; comme 
elles n'ont point de lettres patentes, il est arrivé en différentes 
fois que quelques-unes de leurs compagnes, ne trouvant point 
de sûreté dans leur condition, se sont retirées, de manière 
qu'elles ont besoin encore de deux ou trois sujets pour subvenir 
aux instructions de la jeunesse et pour parvenir à trouver des 
filles capables de les seconder ; il seroit très nécessaire qu'elles 
eussent des lettres patentes qu'elles ne peuvent et ne pourront 
jamais obtenir sans le consentement par écrit de Messieurs; 
pourquoi elles demandent très-humblement qu'il vous plaise, 
Messieurs, leur accorder ce consentement en la forme ordinai- 
rement observée. Elles continueront leurs soins ainsi qu'elles 
ont fait jusqu'à présent pour l'instruction de la jeunesse, et 
elles ne cesseront d'adresser au Seigneur les prières les phis 
ferventes pour la conservation de vos jours. 

« Du lundi sept août 1758, deux heures de relevée, en 
l'assemblée généralle tenue en l'hostel commun de la ville de 
Senlis, annoncée par cri public et son de tambour et au son de 
la cloche en la manière accoutumée, en laquelle présidoit 
M. Desmarest, président en l'élection, maire et premier esche- 
vin, et étoit présent M. Le Roux, marchand, aussi eschevin de 
la dite ville de Senlis, et en laquelle il s*est trouvé plusieurs 
principaux habitants de la dite ville en grand nombre ; a été 
représenté par M. Desmarest que les filles dites de la Croix 
demeurant en cette ville ont présenté une requeste à la ville, 
tendante à avoir le consentement des habitants pour qu'elles 
obtiennent des lettres patentes afin d'avoir un établissement 
fixe et solide ; que comme l'affaire lui a paru de très grande 
conséquence pour le bien et les intérêts de la ville, il a cru que 
cette requeste devoit être communiquée aux habitants dans une 
assemblée généralle pour avoir leur avis et décider conjointe- 
ment avec les dits maire et eschevîns ce qui seroit répondu à 
cette requeste, dont copie est ci-dessus et dont lecture a été 
présentement faite. Ensuite M. Desmarest a représenté que les 
nouveaux établissements de communauté dans une ville 
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avoient leurs inconvénients et leur utilité, et qu'avant de con- 
sentir à la demande des filles dites de la Croix il falloit exa- 
miner si Tutilité qu'on en pourroit retirer surpassoit les incon- 
vénients qui en pourroient résulter ; que les inconvénients sont 
assez détaillés dans Tacte qui se trouve dans les cartulaires 
concernant le même établissement, lequel est du 26 sep- 
tembre 1700, et duquel il a été pareillement fait lecture. Que 
Tutilité qu'on peut retirer de cet établissement et qui fait le 
principal motif de leur demande est l'instruction de la jeunesse ; 
qu'il ne peut y avoir trop de secours pareils dans une ville 
comme celle de Senlis, dont les habitants ne sont point riches, 
mais au contraire très pauvres ; qu'on peut examiner le bien 
qu'elles ont fait dans cette ville depuis près de soixante et dix 
ans par l'instruction gratuite qu'elles ont donnée aux pauvres 
filles; que ce sont ces considérations qui doivent déterminer 
dans l'avis que l'on demande au sujet de la requeste présentée 
par les dites filles dites de la Croix et sur laquelle l'assemblée 
est priée d'opiner. A été unanimement résolu de refuser aux 
dites filles de la Croix le consentement par elles requis et de les 
laisser subsister comme elles sont. » 

Deux points d'ordre bien distinct nous ont frappé à la lecture 
de ce document : c'est, d'une part, l'opportunisme de M. le 
Maire dans son exposé relatif à cette affaire. Le soin scrupu- 
leux qu'il apporte à établir le pour et le contre dans la question 
soumise aux délibérations de l'assemblée nous montre un 
homme essentiellement préoccupé de l'idée de ne pas se com- 
promettre. Il semble bien que l'art de ménageries idées les plus 
opposées ne saurait être poussé plus loin. Cette attitude prête 
toujours quelque peu à sourire, et dans la circonstance nous 
avouons franchement que nous ne pouvons nous en défendre. 

Le second point que nous voulons signaler est tout différent. 
Ici, nous ne sourions plus, nous admirons au contraire résolu- 
ment. Nos principes de vieux et persévérant libéral trouvent 
une satisfaction pleine et entière. Les Sœurs demandaient un 
privilège qui leur est refusé; nous n'avons pas à rechercher les 
motifs de ce refus. Y aura-t-il d'autres sanctions? Aucune. On 
les « laissera subsister comme elles sont ». Je ne recherche pas 
de parti pris les rapprochements entre le passé et le présent, 
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mais j'entends ne pas les fuir quand ces rapprochements se 
présentent et s'imposent d'eux-mêmes ; et je suis bien obligé 
de constater que, dans la circonstance, le vingtième siècle 
reçoit du dix-huitième une belle leçon de libéralisme, de 
tolérance et d'impaii-ialité. 



Après le clergé vient le corps des différents fonctionnaires. 
11 est probable que Tordre dans lequel ils sont énumérés 
indique l'ordre des préséances. Ils étaient nombreux, d'où il 
est permis de conclure que le développement du fonctionna- 
risme, sujet éminemment à Tordre du jour à l'heure actuelle, 
ne date pas d'hier en France. Je ne veux pas dire d'ailleurs que 
le fonctionnarisme était plus développé à l'époque dont nous 
nous occupons qu'aujourd'hui, non^ mais les germes qu'on 
trouve au dix-huitième siècle se sont admirablement dévelop- 
pés. N'en soyons pas surpris; le terrain de France est extraor- 
diiiîiirement fertile sous ce rapport, et nous sommes convaincu 
pour notre compte que cette végétation abondante, on pourrait 
dire luxuriante, ne fera que croître et embellir. 

On serait bien tenté de donner une nomenclature complète 
de MM. les fonctionnaires de 1765; mais comme il faut savoir 
se borner, contentons-nous d'énumérer les différents emplois 
et charges et la composition de chaque coit)s. 

Au premier rang figurent MM. du Bailliage et Siège prési- 
dial. M. Philippe Laurens en est le président. Le corps se 
compose de cinq conseillers, d'un avocat du roi et d'un 
procureur. 

Le corps de TElection^qui vient ensuite, comprend un prési- 
dent, M. François-Antoine Desmnrest, âgé de 53 ans. quatre 
membres appelés élus, un greffier, un capitaine de milice, un 
receveur des tailles, et un commis à la recette des tailles. 

L'administration du Grenier à sel se compose de M. Louis 
Truyard, âgé de 66 ans, président, d'un grènetier et entrepo- 
seur du tabac, d'un procureur de la gabelle, d'un greffier, d'un 
receveur de la gabelle et de deux garde-sel. 

Le corps de la Subdélégation ne comprend que deux mem- 
bres, M. Pierre-Clément Roze, âgé de 62 ans, subdélégué et 
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assesseur de la Maréchaussée, et un greffier de la Subdélégation. 
La Maréchaussée est composée de M. Charks-Gabriel Dela- 
balme, écuyer-lieutenant, âgé de 39 ans, d'un écuyer-brigadier 
et de quatre cavaliers, dont un invalide. 

La Maîtrise des Eaux-et-Forèts est composée de M. Claude- 
Noël Delarue, âgé de 40 ans, écuyer, gendarme de la garde du roi, 
maître particulier, d'un procureur du roi et d'un garde-marteau. 

Le dernier corps qui figure au rang des charges publiques, 
c'est la ('apitainerie d'FIalatte. composée de M. Jean-Baptiste 
de Jumjuièros, écuyer, lieutenant de robe longue, d'un procu- 
reur du roi, d'un greffier en chef. Le capitaine est le prince de 
Condé; il délègue son autorité au lieutenant de robe courte, 
qui est M. de Belleval (capitaine des chasses de Chantilly) ; il y 
a en outre un inspecteur des chasses. 

On a recensé à part les personnes appartenant à la Noblesse 
et ne remplissant aucune fonction publique. Elles sont rangées 
par paroisses ; il y avait une vingtaine de familles. 

On relève sur la paroisse de Notre-Dame : M"** Suzanne 
Frarin de La Boissière, veuve de M. de Saint-Gobert de Bla- 
ville; M. Jean-Nicolas de Charneux, ex-capitaine dans le 
bataillon de Saint-Denis. 

Sur la paroisse de Saint-Rieul : M. Etienne-Alexandre Châ- 
telain, seigneur de Popincouii; et Montorgueil, ancien capitaine 
au régiment de Bretagne; M. Christophe Bertrand, écuyer; 
M"* Jeanne-Suzanne-Caliste Blanchet, épouse d'Adrien Simon, 
écuyer, seigneur de Manneville ; M®"* Louise-Elisabeth Cosme. 

Sur la paroisse Saint-Aignan : M. Louis-Noël Frarin de La 
Boissière, chevalier, seigneur deBeaurin; M. François d'Escor- 
nebeuf, chevalier, seigneur de La Noue ; M""*'* Marie-Jeanne et 
Elisabeth de Corvisier; M*'"" Marie-Anne-Catherine Racine; 
M"® Suzanne Martine, veuve de M. Cornu de Chevreuse; 
M. François Le Roy d'Arrigny, écuyer * ; M"** Blanche-Adrienne 
de Bréda, veuve de M. Luc-Hercule Bidault de Rochefoii; de 

^ Ce M. Le Roy d'Arrigny ôtait un riche habitant, si i ous nous en 
rapportons h, la composition de sa maison, qui comprenait : un maître 
d'hôtel âgé de 50 ans, un cuisinier âgé de 30 ans, un cocher de 35 ans, 
deux laquais de 20 et 18 ans, une femme de charge de 29 ans. M. Le Roy 
d'Arrigny était âgé de Gl ans et devait être célibataire. 
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Bouqueval, et M*"" Marie-Catherine et Marie-Anne de Bréda 
de Trossy (sans doute les trois sœurs, âgées de 66, 62 et 58 ans) ; 
M*"* Marie-Marguerite-Louise Ganteille, épouse de M. Jacques- 
Louis de RoufRac, absent. 

Sur la paroisse de Saint-Pierre : M. Antoine-Denis Hamelin ; 
M. Antoine de Belleval, chevalier, lieutenant-colonel du régi- 
ment de Bretagne ; M. Antoine-Pierre de la Mouche de Beau- 
regard, chevalier, capitaine au régiment de Limousin; 
M"*' Marie-Anne-Catherine de Saint-Leu, veuve de M. Nicolas 
Dufresne, conseiller de l'élection de Senlis et subdélégué * ; 
M*"*' Catherine-Éléonore et Jeanne-Marie Hamelin ; M"* Anne 
Millain, veuve de M. Nicolas de Foyal d'Allonnes, chevalier, 
seigneur de Nanteau et Boisminard, capitaine aux Grenadiers 
royaux; M"* Marie-Jeanne-Louise de Boulenc, épouse de 
M. François-Nicolas de Bréda de Guisebert, major au régiment 
Royal d'artillerie, absent ; M. Charles-Nicolas-Jacques de 
Boulenc. 

Sur la paroisse Saint-Martin : M. Louis-Roch-Antoine- 
Charles Amault, écuyer, ancien gentilhomme servant chez 
le roi. 

On remarquera que parmi ces personnes nobles, un certain 
nombre portaient un nom sans aucune particule ; on remar- 
quera aussi que pas une n'était titrée ; il n'y a ni duc, ni mar- 
quis, ni comte ou vicomte, pas même un baron; tous sont 
qualifiés chevalier ou écuyer. 

Après les personnes nobles, il existe une autre catégorie 
intitulée « Officiers, Officiers du Roy, et autres exempts », 
parmi lesquels nous relevons un ancien brigadier et un ancien 
sous-brigadier des gardes du corps du roi; un capitaine au 
régiment des Grenadiers royaux ; un valet de garde-robe du 
roi ; un fourrier des logis du roi ; un officier de la vénerie 
du roi ; un lavandier des pages de la petite écurie du roi ; un 

1 La maison de M°>* Dufresne est encore une des rares qu'il convient 
de signaler comme très importantes. Elle comprenait un cocher de 30 ans, 
trois laquais de 34, 24 et 19 ans, trois servantes de 59, 37 et 17 ans. 
M** Dufresne était &gée de 55 ans et n'avait pas d*enfant. Elle habitait 
Tancien hôtel du Griffon, reconstruit au xviii* siècle; c'est aujourd'hui le 
n* 14 de la rue Bellon, que M. Guibourg a possédé avant moi. 
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exempt de la connétablie ; un directeur de la poste aux lettres ; 
un directeur des carrosses : la maison de ce dernier était assez 
importante, mais tout ce personnel était plutôt attaché à la 
charge qu*à la personne ; ce personnel consistait en un cocher 
de 28 ans, un garçon de diligence de 22, un facteur des messa- 
geries de 22, un jardinier de 25, deux servantes de 28 et 32 ans, 
la première pour le bureau. 

Enfin le dernier corps classé à part dans le « Dénombrement' 
des habitants de la ville de Senlis » comprend les Officiers 
municipaux. On nous permettra de rappeler les noms de ces 
officiers. Ce sont : MM. Pierre-Joseph-Samson Bosquillon, 
avocat, maire et premier échevin ; Rieul-Charles-Louis-Laurent 
Perel, marchand épicier, échevin; Simon-François Cléry, mar- 
chand, aussi échevin. On compte en outre un greffier secrétaire, 
un concierge, quatre casaques et deux tambours. 

Après toutes ces catégories de personnes, classées, catalo- 
guées comme nous venons de le voir, nous abordons le dénom- 
brement des habitants ordinaires de la ville : bourgeois, mar- 
chands, artisans et ouvriers. Le tableau qui précède fait res- 
sortir leur nombre à 3.500 en chiffres ronds, assez inégalement 
répartis entre les sept paroisses, La plus peuplée est la paroisse 
de Saint-Aignan, qui compte 849 habitants, tandis que la petite 
banlieue de Saint-Étienne n'en compte que 153. 

Notre dénombrement étant établi d'une manière vraiment 
très complète et très judicieuse, il nous a été facile de trouver 
quelle était la moyenne des familles en divisant le nombre des 
habitants par le nombre des feux. Ce petit travail donne Iç 
résultat suivant : 



PAROISSES 


NOMBRE 
des 
feux. 


NOMBRE 

des 
habitants. 


HABITANTS 

par 

foyer. 


Notre-Dame 


90 
206 
211 
189 
109 
77 
33 


307 
725 
849 
759 
403 
318 
153 


3,4 

3,5 

4,02 

4,02 

3,7 

4,1 

4,6 


Salnt-Rieul 

Saint-Aignan 

Saint-Pierre 

Sainte-Geneviève . . . 

Saint-Martin 

Saint-Etienne 

Totaux 


915 


3.514 


3,83 
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De ce tableau il résulte qu'il n'y avait pas grand écarts quant 
à la composition des familles, d'une paroisse à l'autre. Si l'on 
considérait la population totale de Senlis, les résultats seraient 
un peu différents. 11 y avait en effet 1.091 foyers et 4.672 habi- 
tants, soit environ 4,60 habitants par foyer; mais cela n'est 
pas exact, parce que, dans ce total global, les abbayes et 
communautés figurent chacune pour un seul foyer contenant 
un grand nombre d'habitants. Ainsi Saint- Vincent compte 
130 habitants; l'hospice Saint-Lazare, 142; la Présentation, 91. 
Cela vient vicier toutes lef* moyennes; tandis que le petit 
tableau quiprécède ne comprend que la « population ordinaire » 
des paroisses et doit être tenu pour exact. Chaque famille ne 
se composait donc que d'un peu moins de quatre personnes ; 
c'était peu; c'était même très peu si l'on observe que l'on 
comptait parmi les membres de la famille les serviteurs ainsi 
que les ouvriers, employés, apprentis, qui étaient logés, même 
les clercs de notaire. 

Nous avons eu l'idée de relever les nombreuses familles en 
notant celles qui avaient au moins cinq enfants; nous en avons 
trouvé 66. Les trois plus nombreuses familles sont les sui- 
vantes : Brunet, maître chapelier, âgé de 41 ans, et Marie- 
Anne Dufrayé, sa femme, âgée de 35 ans; ils ont neuf enfants, 
cinq garçons et quatre filles, de 14 à 2 ans; — Spère, charpen- 
tier, âgé de 44 ans, et Marie-Marguerite Beldame, sa femme, 
âgée de 45 ans ; neuf enfants, cinq garçons et quatre filles, de 
18 ans à cinq mois; — Margry, sculpteur, âgé de 42 ans, et 
Marie-Louise Rousquin, sa femme, âgée de 37 ans ; dix enfants, 
trois garçons et sept filles, de 17 à 2 ans. 

Par contre, nous avons relevé 262 foyers sans enfants; mais 
on ne peut pas dire que c'étaient 262 familles, parce que dans 
ce nombre sont compris les célibataires. Etcomme nous avons 
trouvé 1 19 célibataires, il reste encore 143 familles sans enfants. 
C'est énorme ; et ainsi l'on comprend que la moyenne ressorte 
à un total de moins de quatre personnes par ménage, c'est-à- 
dire moins de deux enfants. 

En faisant le dénombrement des célibataires vivant à Senlis 
au milieu du xv!!!*" siècle, nous avons été amené à constater 
une sorte de coutume qui, à notre connaissance, ne se retrouve 
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plus de nos jours. C'étaient — si j'ose ainsi parler — certaines 
petites communautés de sœurs « vivantes ensemble ». C est 
ainsi qu'on trouve au f. 43 du registre : « D®"* Louise-Elisabeth 
Bacouel, âgée de 50 ans ; d*"® Catherine-Geneviève Bacouel, 
âgée de V2 ans: d*^"' Renée-Charlotte Bacouel, âgée de 41 ans; 
trois filles demeurantes ensemble ». t— Au f. 44 : « Marguerite 
Geoffroy, 32 ans ; Catherine Geoffroy, 22 ans ; Madeleine 
Geoffroy, 21 ans; Marie-Josèphe Geoffroy, 12 ans; demeu- 
rantes ensemble ». — Au f. 71 : « Elisabeth Demontjai, 46 ans; 
Marie Demontjai, 4.") ans ; Marguerite Demontjai, 43 ans ; Char- 
lotte Demontjai, 42 ans ; marchandes, sœurs demeurantes 
ensemble »». — Au f. 104 : « D*"* Henriette Duquesne, 77 ans ; 
d*"' Marie-Geneviève Duquesne, 37 ans; d""* Marie-Anne- 
Geneviève Duquesne, 29 ans ; d*"* Marie-Augustine Duquesne, 
27 ans; d""* Marie-Louise-Geneviève Duquesne, 25 ans; filles 
demeurantes ensemble ». 

Dans ce dernier exemple, l'énorme différence d'âge qui existe 
entre la première et la dernière suffit pour établir que ce ne 
sont pas cinq sœurs. Du reste, le document les qualifie « filles 
demeurantes ensemble », et non pas « sœurs ». Un peu de 
supposition étant bien permis, nous dirons que l'aînée est une 
bonne tante qui a recueilli et élevé ses quatre nièces, probable- 
ment orphelines. 

Nous n'avons signalé que les familles de quatre ou cinq filles 
ou sœurs au moins vivant ensemble ; mais les groupes de deux 
ou trois sont bien plus nombreux. 



Abordons le chapitre des professions. En m'en tenant rigou- 
reusement aux appellations employées, j'ai compté cent trente 
professions distinctes ; quelques-unes pourraient bien se con- 
fondre sous la même rubrique, telles que blanchisseuse et 
lessivière, bourrelier et sellier, etc. ; mais à l'époque des 
maîtrises et jurandes, ces distinctions avaient peut-être leur 
importance. 

Il est bien certain encore qu'aujourd'hui nous ferions dispa- 
raître d'une pareille nomenclature dos appellations comme 
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celles-ci : « Pauvre, Invalide, Imbécile, Mendiant » : ce ne 
sont pas là des professions, et cela n'en a jamais été. Les 
recenseurs de 1765 se sont servi de ces qualificatifs pour dési- 
gner des personnes qui autrement auraient été moins exacte- 
ment qualifiées. Nous n'en sommes que mieux renseignés. 

Voici la liste, par ordre alphabétique, des cent trente profes- 
sions relevées : 

Avocat, appariteur de Saint-Frambourg, arpenteur, aveugle, 
aubergiste, apothicaire, aide des malles, amidonnîer; 

Brigadier des tailles, bourgeois, buffetier du Présidial, bou- 
cher, boulanger, blanchisseur, berger, bourrelier ; 

Concierge des prisons, coquetier, charpentier, cribleur, cor- 
royeur, charretier, cordonnier, chirurgien, couturière, coutelier, 
couvreur, chapelier, chaudronnier, charcutier, charron, caba- 
retier, couvreur en chaume, cordier, cardeur, chaufournier; 

Employé au vingtième, épicier, exécuteur des sentences 
criminelles ; 

Faiseuse de modes, fermier, fourbisseur, fripier, fondeur, 
faiseur de rôts, ferblantier; 

Garde-malades, huissier, horloger, hôtelier, invalide, imbé- 
cile, imprimeur, journalier, jardinier, laboureur, lessivière ; 

Maître d'école, médecin, maréchal-ferrant, menuisier, maçon, 
maître d'un billard, messager de l'Université, -manouvrier, 
marchand, maître de danse, mendiant, marchand de bois, 
meunier, mégissier, marchand d'arbres, marbrier, maître de 
pension, marchand d'avoine, marchand de bruyères, maître 
des postes ; 

Notaire, négociant, organiste, orfèvre, ouvrière en dentelles ; 

Procureur, postillon, perruquier, pauvre, paveur, peintre, 
pâtissier, pelletière, pain d'épicier, portefaix, potier d'étain, 
parfumeur, pâtre des bêtes à cornes ; 

Revenderesse, regrattière ; 

Serrurier, soldat invalide, sculpteur, sonneur, sellier, scieur 
de pierre, scieur de long; 

Teinturier, tonnelier, tailleur, taillandier, tisserand, tapis- 
sier, tanneur, tourneur, tailleur de pierre, traiteur, traversier; 

Vendant vin, voiturier, vitrier, vannier. 

Cet intéressant chapitre des professions mérite bien quelques 



Digitized by 



Google 



— 287 — 

commentaires ; passons-les en revue, les réflexions naîtront au 
fur et à mesure. 

On se demande pourquoi il y avait un appariteur à Saint- 
Frambourg et pourquoi il n'y en avait pas dans les autres 
églises. Soyons sûrs qu'il y en avait, seulement ils cumulaient 
cette fonction avec une autre dans laquelle ils ont été compris ; 
celui de Saint-Frambourg faisait exception. 

Signalons en passant le buffetier du Présidial. C'est un dis- 
paru; il n'est pas le seul : l'évolution des mœurs, des usages, 
les modifications profondes du commerce, de l'industrie, et 
plus généralement des habitudes de la vie, ont entraîné la 
disparition de bon nombre de professions. Il n'y a plus d'ami- 
donnier à Senlis, sans que pour cela on manque d'amidon; la 
grande industrie se charge de nous en fournir plus que ne 
devait en produire l'unique amidonnier de 1765. 11 n'y a plus 
de cribleur non plus ; les machines agricoles l'ont remplacé. 

Disparus aussi les chirurgiens, qui n'étaient pas, on le sait, 
des docteurs, mais de simples artisans. Il fut souvent question 
d'eux à Senlis au temps où sévissait « la terrible contagion qui 
a affligé pendant si longtemps * » . 

Parmi nos commerçants, il y a peut-être encore des mar- 
chands de couteaux, mais il n'y a plus de couteliers. Là aussi 
la grande industrie a remplacé le petit fabricant. En 1765, il y 
avait chez nous une dizaine de couteliers, dont au moins trois 
patrons. 

Nous ne connaissons plus de cardeur, ni de couvreur en 
chaume, ni de chaufournier. Cette dernière industrie existe 
toujours, mais elle a disparu de notre commune; il ne reste 
plus que les fours à chaux, qui servent à tout autre usage que 
leur ancienne destination; ils abritent, surtout pendant la 
mauvaise saison, des troupes de nomades sans feu ni lieu. 

Disparu aussi, et sans laisser de regrets à personne, M. l'Exé- 
cuteur des sentences criminelles. 

La « faiseuse de modes » et le « faiseur de rôts » subsistent 
sous un nom simplifié : modiste et rôtisseur. Quant au « fon- 

> Voir notre étude : Une Épidémie à Senlis sous Louis XIII f dans lo 
BuUetin du Comité, année 1899, p. 46. 
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(leur », il ma laissa» ivveiir; ro vocablo évoque pour nous au- 
jourd'hui une des grosses branches de la métallurgie; or le 
8' Grenoble, fondeur en 1765, avait pour tout personnel un 
apprenti. J'ai tout lieu de croire que ce fondeur était un fondeur 
de suif ou fabricant de chandelles. 

L'unique imprimeur de l'époque était Desroques, dont le 
nom est bien connu de tous ceux qui ont eu entre les mains 
des imprimés du xvïii' siècle soitant des presses de Senlis. 

En 17G5, il n'y avait que deux médecins à Senlis : M. lîruslé, 
qualifié médecin tout court, et M. Truyart, qualifié docteur en 
médecine. 

Les maîtres d'école étaient beaucoup plus nombreux qu'à 
présent; il y en avait presque autant que de paroisses : maîtres 
d'école de Saint-Étienne, de Saint-Aignan, de Saint-Pierre, de 
Sainte-Geneviève, de Saint-Martin, sans compter un maître 
de pension, sans compter aussi le collège et les communautés 
qui avaient des pensionnaires : Saint-Vincent, la PrésenUition, 
les Sœurs de la Croix. Et dire qu'il y a des gens qui se figurent 
que l'instruction date de nos jours ! 

Une profession qui ne nous est plus connue est celle de 
« maître d'un billard » ; je présume que les maîtres d'un billard 
étaient distincts des cabaretiers et des « vendant vin ». 

Un professionnel d'art charmant et qui a disparu, du moins 
chez nous, était le maître de danse. Il y en avait deux : M. Hi- 
laire Margry, qui était marié à Denise Boutroy ; or, les Boutroy 
étaient de père en fils les organistes de la cathédrale. Cette 
alliance était bien naturelle, car la danse et la musique ont 
toujours été deux fidèles alliées. L'autre maître de danse était 
une dame, la veuve Doviller, et elle avait 75 ans. Si l'art déli- 
cieux de la pavane et du menuet était chose qui se puisse 
enseigner du haut d'une chaire, on pourrait encore concevoir 
l'enseignement de M"** Doviller ; mais comme cet enseignement 
ne se conçoit guère sans que l'exemple se mêle étroitement à 
la théorie, on se figure malaisément M"*^ Doviller à son cours. 
Il est vrai, d'un autre côté, que les danses du xviii' siècle ne 
ressemblaient guère à notre moderne cake-walk. 

Les meuniers étaient au nombre de huit, ce qui ne surpren- 
dra personne puisqu'il y avait huit moulins : de la Victoire, de 
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Villemétrle, de Saint-Étienne, de la porte de Meaux, des 
Carmes, de Villeveii;, de la Gâtelière, et le moulin du Roi *. 
Les meuniers s'appelaient : Grison, Lefèvre, Pigeau, Lerouge, 
Daubert, Cléret, Jean-Nicolas Guéret et Henry Guéret. Ces 
deux derniers occupaient : Jean-Nicolas le moulin de Ville- 
métrie, et Henry celui de Saint-Étienne; le dénombrement 
nous le fait savoir, mais ne nous donne pas le même renseigne- 
ment pour leurs confrères. 

Il n*y a peut-être qu'une seule classe qui ait échappé à la loi 
de révolution, de même qu'aux lois de la Révolution : c'est la 
classe des notaires. 11 y en avait quatre; les quatre études 
existent toujours. Elles se sont transmises régulièrement, sans 
lacunes et sans intervalles ; et chaque notaire connaît la filière 
de ses prédécesseurs depuis 1765, et même bien au delà. Les 
quatre notaires de 1765 étaient : M. Bacouel, qualifié notaire 
royal et apostolique, M. Raymbaut, M. Lebel, et M. Buhot, 
qualifié avocat-notaire. Le successeur actuel de M. Bacouel 
est M. Delaunay; celui de M. Raymbaut, M. Petit; celui de 
M. Lebel, M. Ferté, et celui de M. Buhot, M. Fétizon. 

Dans le recensement de 1765, un seul de nos concitoyens fut 
qualifié « négociant » ; c'est une qualification un peu vague, 
comme celle de « marchand » qui fut attribuée à une foule de 
gens (je ne les ai pas comptés, ils étaient trop nombreux). 
Je pense que le qualificatif de « négociant » devait désigner 
un homme dont les affaires étaient beaucoup plus impor- 
tantes que celles des « marchands ». Cet unique négociant 
de Senlis en 1765 mérite d'être signalé, car son nom se re- 
trouve porté par un de ses dpsc(»ndant8 directs encore vivant 
parmi nous. 

Ce négociant s'appelait Louis Turquet ; il était marié à 

Ml y a eu, à un moment donné, un neuvième mouUn à SenHs. Il 
t'appelait le moulin Neuf et faisait partie, comme le moulin de la Gâte* 
lière et le moulin du Roi, de la propriété de M. de Waru ; mais il ne 
devait pas exister en 1765. Il a été démoli il y a une dizaine d'années. 

' Ce défaut d'indication des adresses ou demeures des citoyens est une 
lacune bien regrettable, car eUe aurait permis des remarques ou même 
des études bien curieuses sur certaines maisons de Seulis. Les actes de 
rétat civil sont pareillement muets à cet égard. 
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Marie-Élisabeth Regnault de Grandmaison ; et, chose remar- 
quable, M. Turquet, dès cette ëpoque, comptait déjà des 
aïeux à Senlis plus nombreux que les descendants qu*il devait 
avoir jusqu'à ce jour, car on trouve des Turquet à Senlis 
dès 1576. 

Qu'il soit donc permis en passant de saluer cette famille 
doyenne de la cité ; ce sera d'autant plus légitime qu'à travers 
les âges ce nom n'a conquis que le respect et l'estime. Un 
Turquet était maire de Senlis il n'y a pas bien longtemps *, et 
la famille est encore représentée au Conseil muijicipal de notre 
ville ' et au Comité archéologique : en saluant notre excel- 
lent concitoyen et confrère Henri Turquet de La Boisserie, 
j'entends ne pas oublier ceux qui portent le même nom et 
qui, sans être des habitants de notre commune, sont du 
moins si proches voisins et ont avec nous tant d'attaches, 
qu'on peut bien les considérer comme ayant quelque droit 
de cité '. 

Le mot « organiste » me ramène à Boutroy. Ce n'est pas lui 
qui est ici désigné, c'est une dame veuve Boutroy, âgée de 
46 ans, probablement sa mère. Le jeune Boutroy figure parmi 
le personnel de Notre-Dame. Le dénombrement ne mentionne 
pas d'autres organistes à Senlis, et cependant il y avait neuf 
églises : Notre-Dame, Saint-Rieul, Saint-Pierre, Saint-Aignan, 
Sainte-Geneviève, Saint-Étienne et Saint-Martin, qui étaient 
les sept paroisses de la ville, et Saint-Frambourg et Saint- 
Vincent, que leurs dimensions permettent bien de ne pas 
omettre. S'il n'y avait pas d'organistes attachés à ces églises, 
c'est que probablement il n'y avait pas d'orgues. Je crois bien 
que si, en ce milieu du xviii' siècle, les églises étaient nom- 
breuses à Senlis, elles n'étaient pas riches. 

Et maintenant ce sont encore quelques disparus à qui il 
convient d'adresser en passant un signe d'adieu. Le « postil- 

» Henry-Victor Turquet, né en 1811, mort en 1895; il était fils de Anne- 
Victor Turquet, né en 1782, mort en 1860. 
< Henri-Philbert-Jean Turquet, né en 1864. 
9 Alphonse- Jean- Baptiste- A ng:e Turquet, qui habite Saint-Firmin, et 
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Ion »,dont le nom évoque le souvenir pittoresque, mais quelque 
peu bruyant, et encombrant, des diligences. Le « pain-d'épi- 
cier » ; on vend encore du pain d'épice à Senlis, mais ce 
n*est plus une spécialité. Le « potier d'étain » n'a plus de suc- 
cesseur. 

J'ai trouvé un « parfumeur ». Si c'était un simple marchand 
de parfums, notre siècle est tout aussi bien et mieux fourni que 
le xviir sous ce rapport ; car aujourd'hui coiffeurs, magasins 
de nouveautés, merciers, voire même épiciers, rivalisent pour 
nous inonder de parfums ; mais si, comme j'incline k le penser, 
c'était un fabricant, il faut encore constater la disparition de 
cette industrie. 

Il n'y avait pas moins de quatre sculpteurs. Faut-il les consi- 
dérer comme des artistes, selon le sens où nous entendons 
aujourd'hui ce mot ? C'est peu probable ; c'étaient plutôt des 
artisans, des tombiers par exemple. On trouve un seul tailleur 
de pierre. 

Nous signalerons pour finir une profession dont les mem- 
bres ne se sont pas contentés « de croître et multiplier », 
suivant la parole de l'Écriture. On peut assurer sans exagé- 
ration qu'ils ont pullulé. C'est la profession de « vendant vin ». 
Il y en avait déjà treize à l'époque dont nous nous occupons. 
Je n'ai pas osé entreprendre la comparaison avec l'époque 
actuelle. 

La profession des hôteliers offre ceci d'intéressant, que le 
dénombrement nous fait connaître le nom ou plutôt l'enseigne 
de leurs hôtels ou auberges : le Grand Cerf, le Soleil d'Or, la 
Licorne, à l'Ange, à l'Image de Sainte-Geneviève, à l'Aigle 
d'Or, à la Croix d'Or, au Coq, au Pavillon, au Faisan, aux 
Trois Couronnes, au Sauvage, à la Truie, au Cheval Rouge. 
Le « Grand Cerf » paraît être le seul survivant, avec la Licorne, 
de toutes ces hôtelleries aux noms quelquefois gracieux, quel- 
quefois bizarres, toujours pittoresques. 

Au cours de cette rapide revue, nous avons été appelé à 
saluer d'un signe d'adieu bien des professions dont nous ne 
connaissons plus que le nom, et cependant, dès 1765, il y en 
avait déjà de disparues. Du xV au xviii* siècle, l'évolution 
en avait entraîné dont il ne restait que le souvenir ; je ne citerai 
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égard, je n'ai rien à ajouter à ce qui a été dit par notre savant 
confrère M. le chanoine E. Mûller *. 

Quand on s'est attardé à noter au passage les professions 
disparues, une idée vous vient à Tesprit, c'est de noter celles 
qui n'existaient pas encore. Tout en étant certain d'être très 
incomplet, je signale la profession de « banquier », que je n'ai 
pas rencontrée, ce qui prouve que le commerce ne devait pas 
être fort développé. Nous le savons d'ailleurs, et nous le savons 
surabondamment. Dans les très nombreuses délibérations du 
Conseil de la ville qu'il nous a été donné de consulter, Senlis a 
toujours gémi de l'état languissant et précaire 9e son négoce. 
Chose curieuse, le « développement des affaires » paraît avoir 
été la préoccupation constante, l'objectif principal, pour ne pas 
dire unique, de notre population à toutes les époques. Cette 
persistance d'un effort s'exercant toujours dans le même sens 
tend à faire croire que ces efforts sont toujours demeurés sans 
succès, puisqu'ils étaient toujours renouvelés ; et, de nos joui's, 
je crois bien que c'est encore le même état d'esprit qui 
règne et les mêmes aspirations qui animent nos concitoyens. 
Il faut, pour être justes, qu'ils reconnaissent que depuis le 
xviir siècle de grands progrès ont été réalisés, puisque à 
cette époque ils n'avaient pas un seul établissement de crédit, 
et qu'aujourd'hui on compte chez nous au moins deux ban- 
quiers privés, une succursale d'un important établissement, 
la Société Générale, et même un bureau-annexe de la Banque 
de France. 

Dans un autre ordre d'idées, je ne vois pas d'ébénistes à 
Senlis en 1765; j'en conclus que les menuisiers suffisaient aux 
besoins de nos pères ; je crois en outre être en droit de penser 
que ces mêmes menuisiers, qui ne connaissaient pas l'industrie 
mécanique, étaient plus aptes que ceux de nos jours aux petits 
travaux. A cet égard, l'évolution a amené ce qu'on peut appeler 
la spécialisation du travail. C'est une remarque que nous 
serons peut-être amené à faire plus d'une fois. 

Je n'ai pas trouvé non plus d'armurier, ce qui me surprend 

» Senlis et les environs, p. 113 (SeaUs, Th. Nouvian, 1896). 
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dans un pays où la chasse devait déjà tenir une grande place ; 
mais la chasse n'était pas encore démocratisée comme elle Test 
devenue depuis. 

11 n'y avait pas non plus de dentiste. Il est probable que 
c'étaient les chirurgiens qui en tenaient lieji, du moins pour 
arracher les dents, sinon pour les guérir. La formule célèbre : 
« N'arrachez pas, guérissez », n'avait pas encore vu le jour. 

Je n'ai pas vu de relieur; le livre n'était pas aussi répandu 
qu'il devait l'être plus tard. 

Je n'ai pas vu non plus de carrossiers ; les charrons et forge- 
rons suffisaient probablement. 

L'industrie du bâtiment n'était pas encore suffisamment 
spécialisée pour avoir donné naissance au fumiste, qu'on ne 
trouve pas encore. Les maçons se chargeaient de la construc- 
tion ef des réparations des cheminées, et les chaudronniers se 
chargeaient de l'installation des poêles. 

Mais dans cette même industrie du bâtiment, je suis demeuré 
extrêmement étonné de ne pas trouver celui qui doit y pré- 
sider : l'architecte ; et cependant il y a à Senlîs beaucoup dç 
maisons datant du xviii* siècle. 

Il est, de nos jours, deux mots qui servant, sinon à désigner 
des professions, du moins de qualificatif à bon nombre de 
gens, à ceux qui ne font rien; ce sont les mots « propriétaire » 
et « rentier ». Ces deux mots n'étaient pas employés à l'époque 
dont nous nous occupons ; pas un seul de nos concitoyens ne 
fut ainsi qualifié en 1765. Ceux à qui nous attribuerions aujour- 
d'hui l'un de ces qualificatifs, ont tous été désignés sous ce 
vocable : bourgeois. Nous avons cru devoir les compter; nous 
en avons trouvé 59. Nous n'avons pas compté les femmes, 
enfants et autres membres de la famille ; si nous voulons faire 
ressortir la proportion, il ne faut donc pas comparer avec 
l'ensemble de la population, mais seulement avec les feux ou 
foyers qui, on se le rappelle, étaient au nombre de 915. La 
proportion des bourgeois ressort donc, à peu près, à 6 1/2 
pour cent. 

Ici s'arrêtent les observations et remarques qui nous ont été 
suggérées par l'examen du « Dénombrement de la ville de 
Senlisfait en 4765 ». 

1» 
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Nous n'avons pas la prétention d'avoir été complet. Un 
autre se livrant au même travail aurait pu être frappé par bien 
des points qui ont pu nous échapper. Il est cependant un petit 
problème qui paraît encore s'imposer à l'esprit ; c'est une 
comparaison entre ce qu'était la ville en ce milieu du 
xv!!!' siècle et ce qu'elle est aujourd'hui. 

Il est bien certain que, par certains côtés essentiellement 
inhérents à l'ancien régime, la ville a perdu quelques carac- 
tères dont elle était foncièrement empreinte et marquée. Il est 
indubitable, par exemple, que, Senlîs ayant perdu les douze 
communautés religieuses qu'on comptait dans ses murs, les 
trois chapitres de Notre-Dame, de Saint-Rieul et de Saînt- 
Frambourg, ses sept paroisses et son évêché, la ville a certai- 
nement perdu, à cet égard, quelque cachet et une partie de 
son aspect. Et cependant, au risque de passer pour un rêveur, 
j'oserai dire qu'il lui en reste quelque chose. 

Assurément, Senlis ne saurait plus être appelé, comme il 
aurait pu l'être autrefois, une ville de moines et de chanoines ; 
mais il semble bien néanmoins que ses vieux murs et ses 
vieilles demeures ont gardé quelque chose de calme, de tran- 
quille et de recueilli qui évoque invinciblement leurs vénérables 
habitants du passé. En parcourant les vieux quartiers, notam- 
ment ceux qui avoisinent la cathédrale, comme la rue du Petit- 
Chaalis, la rue aux Flageards, la rue des Pigeons-Blancs, ce 
vers du poète revient naturellement à la mémoire : 

Objets ioanimés, avez-vous donc une 4meî 

Et quand, au déclin du jour, on passe devant certaine petite 
porte basse encadrée de pierres élégamment cintrées, au- 
dessus de laquelle se trouve un joli balcon en fer forgéf on se 
prend à songer qu'il serait tout naturel que de cette porte vînt 
à sortir un digne chanoine vêtu d'un grand manteau, chaussé 
de souliers à boucles luisantes, et se rendant à l'office du 
soir. 
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bourgeois, marchands et artisans, nous croyons qu'il y a encore 
bien des points communs. 

Faisons abstraction du costume, substituons par la pensée 
aux becs de gaz qui éclairent les rues de la ville, les quelques 
« réverbères » qui clignotaient çà et là au détour de quelques 
rares voies privilégiées, et tâchons de nous faire une idée des 
habitudes, des occupations, et, mieux encore, de l'état d'esprit 
des gens d'autrefois. Avec quelques variantes dans les gestes 
et dans les mots qui expriment les idées, tous ces gens-là ne 
devaient pas différer d'une manière essentielle de leurs arrière- 
neveux et descendants. 

Il me semble entendre les paisibles bourgeois, faisant leur 
quotidienne et lente promenade « hors la porte Compiègne », 
se plaindre de ce que les charges de la taille et de la gabelle 
sont bien lourdes. Dans l'intérieur de la ville, les marchands, 
qui ne sont ni surmenés ni accablés par la clientèle, échangent 
quelques mots de porte à porte ; et, de ce que le passant peut 
saisir, il paraît résulter que le commerce est un peu lan- 
guissant *. 

Quant aux artisans, ils font, à bien peu de chose près, ce 
que leurs pères faisaient eux-mêmes. Le progrès s'est fait 
sentir à Senlis comme partout ailleurs ; mais ce qu'on appelle 
la grande industrie n'ayant pas pénétré chez nous, nos ouvriers 
exécutent ce qu'exécutaient les artisans de jadis, et presque de 
la même manière, depuis tous nos divers ouvriers du bâtiment 
jusqu'aux jardiniers de Villeveii; et de Villemétrie. 

Nous sommes de ceux qui pensent qu'il faut être modéré 



» Voir notre étude : L'Industrie à Senlis sous Vancien régime, dans 
le BuUetin du Comité, année 1809, p. 215. — Le Musée Condé possède un 
manuscrit du xviii* siècle (seconde moitié) qui a trait aux Antiquités et 
à Vhistoire ecclésiastique, civile et naturelle du diocèse de Senlis. Un 
passage de cet ouvrage nous apprend qu'au xviii* siècle les doléances 
des commerçants de Senlis, au sujet des attractions de Paris et de la 
rude concurrence qui en résultait pour la vente, étaient déjà passées à 
Tétat aigu, et que Tinfluence des mœurs et des modes anglaises n'était 
alors que trop ressentie. Que penserait Tauteur de cette notice de nos 
chemins de fer, des grands magasins de la capitale et de Tengouement 
d'une certaine classe pour les mots, les jeux et les choses de nos voisins ? 
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dans 668 appréciations et jugements. Nous ne dirons donc pas 
que Senlis apparaît comme une petite ville figée et quelque 
peu endormie dans le recueillement de ses vieilles pierres et 
dans le charme du décor qui l'entoure. Mais nous dirons qu'à 
travers les siècles, et sans mépriser les progrès que les siècles 
amènent avec eux, Senlis a gardé dans ses habitudes, dans 
l'attitude de ses habitants, dans son aspect général, dans tout 
son être en un mot, quelque chose qui mérite d'être appelé 
« la Tradition », ce qui est un vrai mérite et une vraie force. 
Senlis a gardé comme une suave et bonne odeur du passé, ce 
qui est une grande douceur et un réel honneur. 

DRIARD. 



Senlis, 17 décembre 1903. 
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DEUX MARIAGES A SENLIS 

SOUS LA TERREUR 



Un ami de la famille Blache m'ayant révélé en termes géné- 
raux les circonstances dramatiques grâce auxquelles la ville 
de Senlis s'honore de compter au nombre de ses meilleurs 
enfants les célèbres médecins de ce nom, j'eus la curiosité de 
m*informer auprès de M. le D*" Blache, dont le frère aîné, 
Henri, fut mon ami et condisciple à Saint- Vincent, il y a plus 
de soixante ans ^. L'aimable réponse du docteur servira de 
base à mon récit. 

« Cher Monsieur Margry. Voici un souvenir dont mon père 
me parlait autrefois. Au n* 25 de la rue du Châtel, à Senlis, se 
trouvaient, en 1793, les deux filles du marquis de Salvert de 
Montrognon ; orphelines de leur mère, elles demeuraient chez 
leur grand'mère, très âgée et veuve de M. Boulon de Boileau, 
ancien magistrat. Dénoncées comme aristocrates, elles allaient 
être sommairement exécutées. Cette sentence provoqua dans 
Tauditoire une certaine réprobation, car ces fillettes n'avaient 
que 14 et 16 ans environ. Le juge ajouta donc : à moins qu'il 
ne se trouve deux bons citoyens plébéiens qui veuillent les 
épouser. C'est alors que mon grand-père, Barthélémy Blache, 
et son ami Pierre Brun, tous deux officiers de santé à Tarmée 
de Sambre-et-Meuse et de passage à Senlis, se présentèrent 
pour que Ton procédât à leur mariage républicain avec ces 



^ Etudiant en médecine, Henri Blache fut atteint du croup et mourut 
victime du devoir en 1852. 
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deux jeunes filles, et les ramenèrent chez elles. Voilà tout ce 
que je sais. Mais je crois que vous retrouverez dans les ar- 
chives municipales les deux actes qui sauvèrent ces deux 
jeunes filles... ». 

Pour n*être pas aussi tragique, la vérité n'en est pas moins 
suffisamment émouvante. Arrêtées comme aristocrates, M^""de 
Salvert devaient être incarcérées au château de Chantilly ; il 
est vrai que les conditions de Tinternement étaient des plus 
déplorables, mais rien ne menaçait directement la vie des pri- 
sonniers. J*ai relevé dans les archives de la ville les actes de 
mariage de M'"" de Salvert, ainsi que divers documents inté- 
ressant les familles touchées par ce dramatique incident de la 
Révolution à Senlis. 

Demoiselle Marie-Élisabeth Puleu, née vers 1709, veuve de 
M. Boulon de Boileau en 1791, morte en 1794 à l'âge de quatre- 
vingt-cinq ans, appartenait, comme son mari, à la classe des 
notables Senlisiens. Nous trouvons des Puleu à Senlis dès le 
xvi' siècle, occupant de hautes situations dans le clergé, dans 
les offices de la ville et du bailliage *. Né vers 1723, nommé 
maire de Senlis par ordonnance royale du 29 juin 1777, Jacques- 
Pamphile Boulon de Boileau fut^ pendant sa longue carrière, 
un des membres les plus zélés et estimés de notre adminis- 
tration municipale. 

Leur fille Marie-Rosalie-Olympe, née vers 1751, épousa 
François-Gilbert-Henri, marquis de Salvert de Montrognon, 
officier au régiment de dragons du Roi. 

La famille de Salvert était originaire du Bourbonnais. Pos- 
sessionnée aux environs de Montluçon dès le xiii* siècle, elle 
se fondit au xiv* dans celle de Montrognon, qui en prit le nom. 
La famille de Salvert de Montrognon portait d'azur à la croix 
ancrée d'argent^ avec deux griffons soutenant Técu, et la devise 
Sic me virtus. Au xviii* siècle, cette famille était divisée en 
quatre branches, toutes issues de Bertrand de Montrognon, dit 



1 Un Jean Puleu est tonneUer à Senlis en 1465 et possède» du chef de 
RA femme Jeannette Turnin. des terres entre CaneviHe et les Hâves 
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de Salvert, qui épousa Ântonie de Rouziers le 6 février 1496 ; 
elles étaient établies en Bourbonnais et en Auvergne '. 

Du mariage du marquis de Salvert et de M*"* Boulon de 
Boileau naquirent deux filles : Tainée, Blanche-Françoise- 
Marie, née le 15 septembre 1777, ftit baptisée le 19 à Téglise 
Notre-Dame; elle eut pour parrain François-Marie-Henry, 
comte de Salvert de Montrognon, ancien mousquetaire de la 
garde du roi, et pour marraine sa grand*mère Marie-Élisabeth 
Puleu, femme de M. Boulon de Boileau, conseiller au bailliage 
et siège présidial. La seconde fille, Esther-Jeanne-Olympe, née 
le 4 avril 1779, fut présentée le 14 à l'église Notre-Dame, et 
tenue sur les fonts par son grand-père Boulon de Boileau et 
par sa grand*tante Jeanne-Françoise Puleu. 

La jeune mère mourut peu après, le 18 juillet 1779, à T&ge de 
vingt-huit ans, et fut inhumée le même jour dans le cimetière 
de la paroisse Notre-Dame. Le marquis de Salvert de Mon- 
trognon contracta ensuite une seconde alliance avec une Ribe- 
haute, qui lui donna quatre filles. A l'époque de la Révolution, 
il est fixé à Orléans *. 

Les deux filles issues du premier mariage avaient été laissées 
à Senlis chez leurs grands-parents, M. et M*^"" Boulon de Boi- 
leau. Elles perdirent le grand-père le 4 février 1791 : « L'an de 
grâce mil sept cent quatre-vingt-oùze, le dimanche six février, 
a été inhumé dans le cimetière de cette paroisse le corps de 
M. Jacques-Pamphile Boulon de Boileau, ancien maire de 
cette ville, doyen des conseillers du roi aux ci-devant bailliage 
provincial et siège présidial de cette ville, lieutenant honoraire 
de la maîtrise des Eaux et Forêts, et Tun des administrateurs 
anciens de Thôpital général de Saint^Lazare de cette ville. 



> Armoriai général de la France, réimpression de l'édition de 1738, 
registre premier, seconde partie, pp. 497-500. — Soultrait, Armoriai du 
Bourbonnais. — Ambroise Tardleu, Histoire de la ville de Clermont- 
Ferrand, t. II, p. 254, article de Montrognon (titres du %w au XV» siècle). 
— Le même, Livre d'or du cortège des Croisés à Clermont-^Ferrandt 
1895, p. 106. 

3 II possédait la terre de Joh^nel-Clémensat, dont le château appar- 
tient aujourd'hui à M. Basse. Clémensat est un gros hameau de la com- 
mune de Romagnat, canton de Clermont-Ferrand. 
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décédé avant-hier muni des sacremens de TÉglise, Agé de 
soixante-huit ans environ. Présens à la dite inhumation plu- 
sieurs parents et amis qui ont signé avec nous, curé, les mêmes 
jour et an que dessus. (îuéret, curé> Lhoste de Beaulieu, 
Bonfils, Deslandes, Boitel » (Archives municipales, registre de 
rétat-civil, F. 99, f. 203). 

. Les deux enfants étaient donc seules avec leur grand'mère 
lorsque, le 1" août 1793, Collot d'Herbois et Isoré furent en- 
voyés en mission dans le département de l'Oise « pour y faire 
les réquisitions nécessaires à la défense de la République. Là 
ne se borna pas leur rôle. Ils y prirent, ce qui était à Tordre du 
jour, des mesures contre les aristocrates et les suspects. Ils 
instituèrent un comité de salut public à Beau vais (17 août 1793) 
et chassèrent tous les nobles des; fonctions publiques. Tenant 
pour suspects les prêtres insermentés, les parents d'émigrés, 
ils les. mettaient en arrestation et les envoyaient à Chantilly, 
château devenu prison... > (Wallon, Les Représentants du 
Peuple en mission, t. III, p. 382). Avant M. Wallon, un histo- 
rien de Senlis avait déjà écrit : « Au milieu de tous ces mou- 
vements, l'exaltation de la Société Populaire inspire une cer- 
taine tçrreur aux bons citoyens. Excités par Collot d'Herbois 
et Isotré, ces Sociétaires imposent à la municipalité les plus 
violantes mesures : les parents d'émigrés, les nobles, les sus- 
pects sont gardés chez eux, à leurs frais, ou incarcérés soit en 
la maison Bertrand au faubourg Saint-Martin, soit à Chantilly 
et ailleurs (Broisse, Recherches sur SenliSy p. 143). 

M">' Boulon de Boileau fut laissée chez elle en raison de son 
grai)d &ge, mais ses petites-filles lui furent enlevées. Traduites 
devant les commissaires de la Convention, elles s'entendirent 
condamner à Tinternement dans le château de Chantilly, « à. 
moins, aurait dit Collot d'Herbois, qu'il ne se trouve deux bons 
citoyens plébéiens qui veuillent les épouser ». C'est alors qu'il 
aurait ét,é pris au mot par deux jeunes gens, qui, sous le coup 
d'une chevaleresque émotion, se seraient offerts comme époux : 
Marie-Joseph-Barthélemy Blache, chirurgiea aide-major à 
l'hôpital militaire de Senlis, et Pierre-Germain-Auguste Brun, 
officier de santé au même hôpital, le premier âgé de vingt- 
quatre ans, le second de vingt-six. 
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« La Liste alphabétique des personnes qui ont été incarcé- 
rées au château de Chantilly », dressée par M. Alexandre Sorel 
à la fin de son livre intitulé Le Château de Chantilly pendant 
la Révolution (Paris, 1872), comprend « Blanche-Marie-Fran- 
çoise et Esther- Jeanne Salvert », et cepe>ndant celles-ci ne 
figurent pas sur le registre d'écrou de « la ci-devant maison 
Condé », conservé aux Archives de l'Oise et publié par 
M. Sorel (pp. 155-212). Il y eut huit convois de prisonniers 
envoyés de Senlis à Chantilly du 5 septembre au 5 octobre 
1793; M'"" de Salvert ne firent partie d'aucun. C'est donc au 
mois de septembre qu'il faut placer leurs émouvantes fian- 
çailles. 

Barthélémy Blache était fils de Joseph-Lazare Blache, chi- 
rurgien à Lagrasse (Aude, arr. de Carcassonne), et de Jeanne 
Darnis; il avait deux sœurs. La famille avait dû s*installer 
près de Paris avant la Révolution, car Joseph-Lazare Blache 
mourut à Vigny (arr. de Pontoise) le 8 janvier 1788. La veuve 
se retira ensuite à Lagrasse. Puis, en 1794, elle fut appelée 
par son fils à Senlis, où elle vint se fixer avec ses deux filles. 

Nos archives municipales (BB xi et xir) nous donnent la 
raison du séjour de Barthélémy Blache à Senlis dans les pre- 
mières années de la Révolution. Dès 1791, les invalides de nos 
armées du Nord sont évacués sur Senlis, et la municipalité est 
invitée à prendre diverses mesures à ce sujet. Une citation 
suffit : « Le 17 novembre 1791, vu la requête du citoyen de la 
Courière, directeur de Thôpital ambulant établi à Senlis, 
demandant seize matelas pour coucher même nombre de 
malades; vu le certificat du citoyen B/ac/ie, officier de santé 
audit hôpital, attestant l'existence de ce nombre de malades et 
la nécessité qu'ils soient mieux couchés qu'ils ne le sont » ; 
considérant que de l'enquête ordonnée il résulté que la plupart 
des malades et blessés sont couchés sur la paille, alors que le 
magasin de Thôpital regorge de matelas, le conseil décide qu'il 
sera donné satisfaction, tout de suite comme pour l'avenir, à 
la demande du directeur. 

En septembre 1793, il y avait donc deux ans que Barthélémy 
Blache, et sans doute aussi son collègue Brun, se trouvaient à 
Senlis, petite ville dont ils avaient certainement vite fait de 
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connaître les habitants, <c la société ». La facilité avec laquelle 
les demoiselles de Salvert acceptèrent leur mariage improvisé, 
nous permet de croire que Blache et Brun n'étaient pas des 
inconnus pour elles. Il est possible qu'un tendre sentiment ait 
aidé à la spontanéité de l'acte chevaleresque qui épargna les 
affres de la prison à deux innocentes jeunes filles et changea 
leurs angoisses passagères en un bonheur durable. 

Le mariage de Barthélémy Blache fut accompa^é de toutes 
les formalités légales, sauf pour ce qui concerne le consente- 
ment du père de la fiancée, qui avait été inscrit sur la liste des 
émigrés et qu'on ne savait où chercher. L'acte de publication 
de promesse de mariage fut affiché le 29 septembre 1793, et la 
cérémonie civile du mariage eut lieu le 8 octobre; voici l'acte, 
tel que nous l'avons relevé dans les registres de Tétat-civil : 

« Aujourd'hui huitième jour d'octobre mil sept cent quatre- 
vingt-treize, deuxième de la République Françoise une et indi- 
visible, dix heures du matin, par devant moi Charles-Christophe 
Le Blanc, officier municipal de la ville de Senlis nommé par 
délibération du deux septembre dernier pour rédiger les actes 
destinés à constater les mariages des citoyens, sont comparus 
dans la maison commune pour contracter mariage : d'une part, 
Marie-Joseph-Barthélemy Blache, âgé de vingt-quatre ans 
huit mois, chirurgien aide-major de l'hôpital militaire établi en 
cette ville de Senlis, domicilié dans cette municipalité, fils 
majeur de deffunt Joseph-Lazare Blache, vivant chirurgien à 
Lagrasse, chef-lieu du district de ce nom, département de 
l'Aude, et de Jeanne Darnis, actuellement sa veuve, demeu- 
rant audit lieu de Lagrasse; d'autre part, Blanche-Marie- 
Françoise Salvert, mineure âgée de seize ans et demi, demeu- 
rant en cette ville, fille de François-Gilbert-Henry Salvert- 
Montrognon, demeurant ordinairement au Johanel-Clémensat 
près Clermont-Ferrand, département du Puy-de-Dôme, et de 
deffunte Marie-Rosalie-Olympe Boulon, ses père et mère; 
lesquels futurs conjoints étoient accompagnés de Charles- 
Antoine Quint, procureur-sindic du directoire du district de 
Senlis, âgé de quarante-sept ans, ami du futur, de Jean-Michel 
Brizard, chirurgien de la maison de la Charité, âgé de trente- 
sept ans, aussi ami dudit futur, de Guillaume-Louis- Jacques 
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La Fosse, âgd de trente-trois ans, allié de la future, et de 
Louis-Armand Mongenot, procureur de la commune de Senlis, 
âgé de vingt-huit ans, ami de la future et son allié, tous quatre 
demeurans en cette ville ; 

« Moi, Le Blanc, après avoir fait lecture, en présence des 
parties et des dits témoins, 1^ de Tacte de naissance de Marie- 
Joseph-Barthélémy Blache, qui constate qu'il est né le dix-neuf 
janvier 1769 à Lagrasse, du mariage légitime de deffunt Joseph- 
Lazare Blache et de Jeanne Darnis, ses père et mère ; 2" de 
Tacte de naissance de Blanche-Marie-Françoise Salvert, qui 
constate qu'elle est née à Senlis le quinze septembre 1777, du 
mariage légitime de François-Gilbert-Henry Salvert-Montro- 
gnon et de deffunte Marie-Rosalie-Olympe Boulon, ses père et 
mère; 3* de l'acte mortuaire de Joseph-Lazare Blache, qui 
constate qu'il est mort en la paroisse de Vigny, district de 
Pontoîse, département de Seine-et-Oise, le huit janvier 1788; 
4* de l'acte mortuaire de Marie-Rosalie-Olympe Boulon, qui 
constate qu'elle est décédée en cette ville le dix-huit juillet 
1779; 5* du procès-verbal dressé devant Louis-Henry Chailly, 
maire de la ville de Senlis, en présence de Denis-Martin Treiyi- 
blay (faisant les fonctions de procureur de la commune attendu 
la détention du citoyen Payen, procureur de ladite commune), 
le vingt-huit septembre dernier, contenant consentement audit 
mariage par les amis de ladite Salvert, mineure, duquel procès- 
verbal la teneur suit : 

« L'an second de la République Françoise une et indivi- 
sible, le vingt-huit septembre avant midi, sont comparus en la 
maison commune de la ville de Senlis et devant moi Louis- 
Henry Chailly, maire de ladite ville, en présence du citoyen 
Denis-Martin Tremblay, faisant les fonctions de procureur de 
la commune en ladite ville attendu la détention du citoyen 
Payen, procureur de ladite commune, en exécution des articles 
six, sept, huit et neuf du titre quatre de la loi du vingt sep- 
tembre mil sept cent quatre-vingt-douze qui détermine le mode 
de constater l'état-civil, — des amis et voisins de Blanche- 
Marie^Françoise Salvert, âgée de seize ana et demi, fille de 
François-Gilbert-Henry Salvert-Montrognon et de deffunte 
Marie-Rosalie-Olympe Boulon, son épouse, laquelle étoit fille 
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de Jacques-Pamphile Boulon de Boileau, décédé ancien doyen 
des conseillers au ci-devant bailliage et siège présidial de 
Senlis, et de Marie-Élisabeth Puleu, son épouse, actuellement 
sa veuve, et ayeule maternelle de ladite Salvert ; attendu l'ab- 
sence du citoyen Salvert, son père, qui réside ordinairement à 
Clémensat près Clermont-Ferrand, département du Puy-de- 
Dôme, où il s'est remarié en secondes noces avec la citoyenne 
Ribehaute, et duquel mariage sont issues quatre filles ^ et le 
deffaut de parents de ladite mineure dans l'étendue du district 
de Senlis; savoir: les citoyens Pierre-Gabriel Le Provost, 
Jacques-AndréNicolas Herbet, Charles-Antoine Quint, Fran- 
çois-Joseph Leroy, et Louis-Armand Mongenot; lesquels 
amis et voisins susnommés ont déclaré comparaître sur le 
mariage proposé entre Blanche-Marie-Françoise Salvert et 
Marie-Joseph-Barthélemy Blache, chirurgien aide-major de 
rhôpital militaire de cette ville, fils majeur de deffunt Joseph- 
Lazare Blache, vivant chirurgien à Lagrasse, chef-lieu du 
district de ce nom, département de l'Aude, et de Jeanne Dar- 
nis, sa femme, actuellement sa veuve, demeurant audit lieu de 
Lagrasse; et après avoir par lesdits voisins et amis susnom- 
més délibéré en notre présence, ils ont déclaré qu'ils sont una- 
nimement d'avis de consentir, comme de fait ils consentent 
par ces présentes, au mariage proposé entre ladite mineure 
Salvert et Marie-Joseph-Barthélemy Blache, dont et de quoy 
nous avons donné acte aux comparans, qui ont signé avec 
nous, maire, et le substitut du procureur de la commune et 
notre secrétaire. Anisi signé : Chailly, maire, Tremblay, subs- 
titut, Le PVovost, Mongenot, Leroy, Herbet, Quint, et Thi- 
baut, secrétaire. Enregistré à Senlis le deux octobre mil sept 
cent quatre-vingt-treize. Tan second de la République Fran- 
çoise une et indivisible ; reçu 20 sols. Signé : Roblin; 

a 6^ de l'acte de publication de promesse de mariage entre 
les futurs conjoints, dressé par moi officier public soussigné le 
vingt-neuf septembre dernier, affiché le même jour à la maison 

1 Les quatre fiUes du second Ut du marquis de Salvert devinrent : 
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commune de Senlis, auquel mariage il n'est venu à ma con<» 
noissance aucune opposition ; 

a Les futurs conjoints et les témoins déclarent que la ci- 
toyenne Salvert, frappée par la loi comme cy-devant noble, 
a été mise en arrestation ; que consentant à contracter ma- 
riage avec le citoyen Blache, les représentants du peuple 
Gollot d'Herbois et Isoré, en mission en cette ville, lui ont 
rendu sa liberté par la seule considération que ledit mariage 
auroit son exécution; après aussi que Marie-Joseph-Barthé- 
lemy Blache et Blanche-Marie-Françoise Salvert ont déclaré 
à haute voix se prendre mutuellement pour époux, j'ai pro- 
noncé au nom de la loi que Marie-Joseph-Barthélemy Blache 
et Blanche-Marie-Françoise Salvert sont unis en mariage, et 
j*ai rédigé le présent acte, que les témoins et parties ont signé 
avec moi. Fait en la maison commune de Senlis lesdits Jour, 
mois et an susdits ». 

Cet acte nous apprend que le marquis de Salvert de Montro- 
gnon avait épousé en secondes noces, à Clémensat, une demoi- 
selle de Ribehaute, qui peut-être lui avait apporté en dot la 
terre de Johanel-Clémensat. Mais il est certain aussi qu'il 
résidait à Orléans en 1792, caria Liste générale des émigrés 
de toute la, République^ publiée en 4 volumes in-f», comprend : 
Salvert (François-Gilbert-Henri) , Salvert (Henri^Étienne) , 
officier au régiment de l'Isle-de- France \ Salvert (Louise- 
Françoise-J.-Ch.), dont le dernier domicile connu, au 25 juillet 
1793, est Orléans, et dont l'émigration a été constatée le 
6 juillet 1793. Il est tout naturel qu'on n'ait pas tenu à men- 
tionner dans l'acte de mariage l'émigration du père; peut-être 
d'ailleurs s'était-il réfugié à Clémensat ; un départ subit et 
furtif de la ville d'Orléans expliquerait son inscription sur la 
liste des émigrés. Mais que le marquis de Salvert eût réelle- 
ment émigré, ou qu'il se fût simplement caché, il semble cer- 
tain que le mariage de sa fille ainée lui permit de reparaître. 



» Dans VÉtat militaire de France pour Vannée i777, rédigé par M. do 
Rousse), « Salvert » figure parmi les sous-lieutenants du régiment de 
risle-de-France (infanterie), alors en Corse. En 17S9, le régiment est à 
Coutances ; le chevalier de Salvert est lieutenant en premier. 
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Un an plus tard, on le retrouve à Clémensat; c'est de là 
qu*il envoya son consentement au mariage de sa seconde 
fille. 

Celle-ci avait eu la permission de rentrer chez sa grand'mère 
et d'y attendre l'accomplissement de sa quinzième année pour 
contracter le mariage dont la promesse lui avait épargné les 
angoisses et les souffrances d'une dure détention. M"* Boulon 
de Boileau ne vit pas sa petite-fllle mariée : « Le sept fructi- 
dor an deux [24 août 1794], onze heures du matin , par devant 
moi Pierre-Simon Avalle, olHcier municipal... pour l'absence 
de Roch-René Delahaye, officier municipal élu pour recevoir 
les actes constatant le décès des citoiens, sont comparus les 
citoiens Marie-Joseph-Barthélemi Blache, âgé de vingt-six 
ans, et Pierre Jajon, âgé de trente-cinq ans, tous deux offi- 
ciers de santé demeurant en cette commune, lesquels m'ont 
déclaré que la citoienne Marie-Élisabeth Puleu, âgée de 
quatre-vingt-cinq ans, veuve de Jacques-Pamphile Boulon, 
est morte cejourd'hui dans sa maison, rue de la Constitu- 
tion ^ D'après cette déclaration, je me suis transporté, je me 
suis assuré du décès, et j'en ai dressé le présent acte, que les 
comparans ont signé avec moi... » (Archives Municipales, 
registres de l'État-civil, Décès, P. 46). 

Ce deuil ne retarda que de très peu le mariage, qui fut léga- 
lement célébré le 5 septembre 1794 ; voici l'acte : 

« Ce jourd'hui dix-neuf fructidor an deux de l'ère Républicain 
[5 septembre 1794], neuf heures de relevée, par devant moi 
Etienne Duchâtellier, officier municipal de la commune de 
Senlis, élu le vingt brumaire dernier pour rédiger les actes qui 
constatent les mariages des citoiens, sont comparus en la 
maison commune de Senlis pour contracter mariage Pierre- 
Germain-Auguste Brun, âgé de vingt-sept ans, officier de 
santé ci-devant à l'hospice militaire de Mars dans cette com- 
mune, et depuis peu à celui d'Écouen, district de Oonesse, 
département de Seine-et-Oise, fils majeur de Louis Brun, apo- 
ticaire à Trie, district de la Plaine, département des Hautes- 
Pyrénées, et de Marie Gizet, son épouse, d'une part ; et Esther- 
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Jeanne-Olympe Salvert, âgée de quinze ans et demi, native et 
ayant toujours résidé dans cette commune, fille mineure de 
François-Gilbert-Henri Salvert, ci-devant citoien de cette 
commune et depuis marié en secondes noces et demeurant à 
Clémensat près Clermont-Ferrand, département du Puy-de- 
Dôme, et de deffunte Marie-Rosalie-Olympe Boulon, son 
épouse en premières noces, d'autre part; lesquels futurs con- 
joints étaient assistés de Jean-Jacques Leduc, maître de la 
poste aux chevaux de cette commune, âgé de trente-deux ans, 
Pierre-François Fasquel, cultivateur et marchand farinier à 
Courteuil, âgé de trente-un ans, tous deux amis du futur; 
Armand- Marie-Joseph Desprez, notaire, âgé de quarante-sept 
ans, ci-devant tuteur de la future, et Raymond Bergeron, 
artiste vétérinaire, âgé de trente ans, à présent tuteur de 
ladite future par acte passé devant le susdit Desprez le 
huit courant, tous deux citoiens de cette commune; moi, 
Etienne Duchâtellier, après avoir fait lecture, en présence 
desdits futurs et desdits témoins, 1* de l'acte de naissance de 
Pierre-Germain-Auguste Brun, délivré par le secrétaire de la 
commune de Trie, signé Sainte-Colombe, qui constate qu'il est 
né le 26 avril 1767, vieux stile, en légitime mariage de Louis 
Brun et de Marie Gizet dessus dénommés ; 2* de l'acte de nais- 
sance d'Esther-Jeanne-Olympe Salvert, délivré par le commis 
secrétaire de cette municipalité, signé Guéret, qui constate 
qu elle est née le 4 avril 1779 de François-Gilbert-Henri Salvert 
et de Marie-Rosalie-Olympe Boulon, ci dessus dénommés ; 
3* de l'acte mortuaire de Marie-Rosalie-Olympe Boulon, déli- 
vré et signé par le même, portant qu'elle est décédée le 18 juil- 
let 1779, âgée d'environ vingt-huit ans; 4** du consentement du 
citoien Salvert en date du 14 thermidor [!•' août 1794], dont la 
teneur suit : 

« Les renseignements qui m'ont été donnés par le citoien 
Desprez en votre faveur, l'attachement de ma fille pour vous, 
vos sentiments pour elle, joint au désir de la famille pour une 
union où sans doute elle entrevoit toutes les convenances qui 
peuvent cimenter le bonheur des deux contractants, me fait 
accéder volontiers à la demande que vous m'avez faite pour 
votre mariage avec Esther, ma fille cadette; je vous le 
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donoe ^ sans aucune restriction ; puissiez^vous Tun et l'autre 
jouir d une félicité inaltérable ! Ce sont les vœux d*un bon père 
et de votre dévoué concitoien. (Signé) Salvert-Montrognon, 
cultivateur-propriétaire » ; 

5^ de Tacte de publication dudit futur mariage dressé par 
moi, officier public soussigné, le dix-sept courant et affiché le 
môme jour à la porte principale et extérieure de cette maison 
commune, auquel mariage il n'est venu à ma connoissance 
aucune opposition ; 

< Et après aussi que Pierre-Germain-Auguste Brun et 
Esther-Jeanne-Olympe Salvert ont eu déclaré à haute voix 
se prendre mutuellement pour époux, j'ai prononcé au nom de 
la loi que Pierre-Germain-Auguste Brun et Esther-Jeanne- 
Olympe Salvert sont unis en mariage, et j'ai rédigé le présent 
acte, que les parties et témoins ont signé avec nous. Fait à 
Senlis, l'an, mois et jour susdits. (Signé) F. Bergeron, E. J. 0. 
Salvert, P. G. A. Brun, Leduc, Fasquel, Salvert, Blache (sœur 
et beau-frère de la mariée), Duchâtellier ». 

M. et M"°Brun ne restèrent pas dans notre région et retour- 
nèrent dans le Midi. Disons rapidement qu'ils eurent quatre 
enfants : Adolphe Brun, inspecteur des Eaux et Forêts, mort à 
Beaumarchais (Gers) le 1*^ avril 1850; Achille Brun, juge de 
paix du canton de Marciac, arrondissement de Mirande (Gers) ; 
Alzire Brun, qui épousa Jean Duprat, avoué à Tarbes; Au- 
guste-François-Henri Brun, qui embrassa la profession des 
armes ; il figure pour la dernière fois dans V Annuaire mili- 
taire de 1855 comme capitaine au 1*^ régiment de dragons dé- 
taché au service du recrutement. Esther de Salvert était jeune 
encore quand elle perdit son mari ; elle épousa en secondes 
noces M. Boussès de Fourcaud, dont elle eut quatre fils et une 
fille : Hippolyte, avocat à Beaumarchais (Gers) ; Olympe, mariée 
à Laurent-Prosper Lissagaray à Toulouse ; Armand, proprié- 
taire à Beaumarchais ; Prosper, qui fut receveur d'Enregistre- 
ment à Biskra (Algérie), et enfin Olivier, qui laissa de Marie 
Nadot trois enfants : Esther, Hippolyte et Olivier Boussès de 
Fourcaud. 

> Lire : jo vous donne, mon consentement. 
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La raniille Blache, qui se fixa dans notre ville, nous intéresse 
davantage. Le premier enfant du jeune ménage Hlacbe-Salvert 
naquit à Senlis le 27 mars 1795 : « Ce jourd'hui huit germinal, 
l'an troisième de la République Françoise uce et indivisible, 
sept heures du soir, par devant moi Nicolas Pinçon, officier 
public et municipal de la commune de Senlis, élu le 2 sep- 
tembre 1793 (vieux stile) pour dresser les actes destinés à 
constater les naissances des citoyens, est comparu en la salle 
publique de la maison commune le citoyen Marie-Joseph- 
Barthélémy Blaelie, oflicier de santé de cette commune, de- 
meurant rue de Selon, lequel, assisté de Pierre-Germain- 
Âuguste Brun, officier de santé de Thospice militaire de cette 
commune» demeurant rue de la Constitution, âgé de vingt-huit 
ans, et de Jeanne Damis, veuve Blache, âgée de cinquante-* 
cinq ans, domiciliée en ladite commune, rue de Solon, a déclaré 
à moi, Nicolas Pinçon, que Blanche-Marie-Françoise Salvert, 
son épouse en légitime mariage, est accouchée le jour d'hier, 
huit heures de relevée, dans sa maison de ladite rue Selon, 
d'un enfant femelle qu'il m'a présenté, auquel enfant il a donné 
les prénoms de Athalîe-Henriette-Jeanne-Joséphine-Augus- 
tine... » (Archives Municipales, Regif^tres de l'État-civil, F. t64 : 
naissances, n'^Sb). 

Cette enfant, qui devint la femme de Charles*Louis-Françx)is 
Duchaufour, avoué à Senlis, eut un fils et une fille : le fils fut 
le père de M. Albert Duchaufour, aujourd'hui conservateur des 
Eaux et Forêts à Nice; la fille épousa M. Michelet, notaire à 
Senlis, et de ce mariage naquit une fille qui est Madame veuve 
Grésy. 

Barthélémy Blache eut un fils le 15 janvier 1799 : « Ce 
jourd'hui vingt-six nivôse an sept dé la République Françoise, 
six heures du soir, par devant moi Jean Delaître, administra- 
teur municipal, oflicier de Tétat-civil de la commune et canton 
de Senlis, département de l'Oise, élu le vingt frimaire an six 
pour dresser les actes servans à constater les naissances et 
décès des citoyens de cette commune, est comparu en la salle 
publique le citoyen Marie-Joseph-Barthélemy Blache, officier 
de santé, domicilié rue de la Constitution* leauel, étant assisté 
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rant rue Rougemaille, et de la citoyenne Marie-Brigitte-Antoi- 
nette Blache, âgée de vingt-six ans, aussi domiciliée en cette 
commune, rue de la Liberté, a déclaré à moi Dolattre que la 
citoyenne Blanche-Françoise-Marie Salvert, son épouse en 
légitime mariage, est accouchée le vingt-six nivôse, à sept 
heures du matin, d'un enfant mâle auquel il donne les prénoms 
de Jean-Gaston-Marie... » (Archives Municipales, Registres de 
rÉtat-civil, P. 168 : naissances, n** 59). 

("ette naissance fut fatale à la jeune mère; elle mourut trois 
ours après : « Ce jourd'hui vingt-neuf nivôse. Tan sept de la 
République Françoise, deux heures de relevée, par devant moi 
Jean Delaiire.., sont comparus... les citoyens Jean-Michel 
Brizard, âgé de quarante-cinq ans, domicilié en la rue de la 
République, et Pierre-Germain-Auguste Brun, âgé de trente- 
deux ans, domicilié rue de Beauvais, tous deux officiers de 
santé, lesquels m'ont déclaré que Blanche-Françoise-Marie 
Salvert, âgée de vingt-et-un ans, épouse du citoyen Marie- 
Joseph-Barthélemy Blache, officier de santé, domicilié rue de 
la Constitution, et fille de François-Gilbert-Henry Salvert * 
et de Marie-Rosalie-Olympe Boulon, est décédée ce jourd'hui, 
onze heures du matin... > (Archives Municipales, Registres de 
r État-civil, F. 168 : décès, n' 51). 

Barthélémy Blache n'avait alors que vingt-neuf ans. Après 
avoir honoré la mémoire de sa chère femme par un veuvage de 
cinq ans et demi, îl se remaria, le 2 juillet 1805, avec « demoi- 
selle Apolline-Antoinette Bouchard, âgée de vingt-trois ans, 
née à Paris, fllle de Pierre-Michel Bouchard, homme d'affaires 
employé au service de Son Altesse le prince Joseph à Morte- 
fontaine, et d'Anne-Françoise Henrion. Témoins : François- 
Augustin Boucher, âgé de quarante-quatre ans, domicilié à 

1 Le marquis de Salvert ne parait pas être jamais revenu dans notre 
région. Il vivait encH>re sous la Restauration ; il figure parmi les signa- 
taires d'une adresse envoyée à Louis XVIII» le 16 avril 1814, par les 
habitants de Clermont-Ferrand ; il signe : marquis de Salvert-Montrognon, 
ancien capitaine de dragons (Ambroise Tardieu, Histoire de Clermont- 
Ferrandy II, 473). La famille est encore représentée de nos jours par le 
vicomte François de Salvert de Montrognon (château de Villebeton près 
Chàteaudun). 
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Senlis, beau-frère du futur; Gaspard-Isidore-Gervaîs Beuve, 
âgé de trente-neuf ans, adjudant-major au S*" régiment de dra*- 
gons, aussi beau-frère du futur; Charles-Michel Bouchard, âgé 
de cinquante-trois ans, et Joseph Bouchard, âgé de trente-trois 
ans, domiciliés à Moussy-le- Vieux, tous deux oncles de la 
future... » (Registres de TÉtat-civil de la commune de Morte- 
fontaine). 

Les deux beaux-frères mentionnés dans cet acte sont les 
maris des deux sœurs de Barthélémy Blache. M. Boucher était 
lieutenant de gendarmerie à Senlis, où le 8* Dragons tenait 
alors garnison. « Du plus loin qu'il m'en souvienne, m'écri- 
vait récemment M. le D' Blache, j'ai connu à Senlis M. Bou- 
cher, beau-frère de mon grand-père, un grand vieillard à 
figure martiale, et sa femme, qui fut la mère de M"* Leclerc et 
de M"^ Lefèvre. Le D' Jules Leclerc était le père de votre 
camarade de Saint- Vincent, Ernest Leclerc; je dis votre cama- 
rade, car il était à Saint-Vincent en même temps que mon 
frère aîné Henri, qui y fut votre ami d'enfance ». 

Et d'autre part mon vieil ami Poirée a relevé à mon inten- 
tion, dans les registres de l'état-civil de Courteuil, à la date du 
8 novembre 1808, la naissance de Clorinde-Athalie-Joséphine, 
fille de Gaspard-Isidore-Gervais Beuve, capitaine au 8* Dra- 
gons, officier de la Légion d'honneur, résidant à Saint-Nicolas 
d'Acy (dans l'ancien prieuré), et de dame Françoise-Charlotte 
Blache, son épouse. Témoins : Joseph-Barthélémy Blache, 
officier de santé demeurant à Senlis, et Auguste Boucher, 
lieutenant de gendarmerie, officier de la Légion d'honneur. 

Du second mariage de Barthélémy Blache naquit bientôt un 
fils : « Du vingt-neuf mars mil huit cent six, à midy, acte de 
naissance de Pierre-Joseph-Eugène, né ce jour, six heures 
du matin, de légitime mariage de Marie-Joseph-Barthélemy 
Deblache [sic], officier de santé, domicilié rue de Paris, et de 
Apolline- Antoinette Bouchard, son épouse, etc., etc. Sur la 
déclaration du sieur Deblache, père de l'enfant, constaté par 
le maire soussigné (M. Pommeret), etc., etc. — Par jugement 
du vingt-un avril mil huit cent trente-huit, le tribunal civil de 
Senlis ordonne que l'acte ci-contre sera rectifié, que la parti- 
cule de du nom de Blache sera retranchée, de manière que le 
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nom de famille soit écrit ainsi : Blache. La présente mention 
faite au désir du jugement susdaté » (Archives Municipales, 
Registres de TÉtat-civil, F. 174, f. 55 v**). L'erreur n'était 
d'ailleurs imputable qu'au scribe municipal, car Barthélémy 
Blache avait correctement signé. 

C'est le fils issu de Blanche-Françoise-Marie de Salvert qui 
continua la lignée des Blache, et de la façon la plus brillante. 
Tout le monde connaît la vie et la carrière du célèbre D*^ Jean- 
Gaston-Marie Blache, mort à Courbevoie le 18 septembre 1871. 
Et son fils René» membre de l'Académie de Médecine, a digne- 
ment poursuivi la tradition dont la gloire rejaillit sur notre 
cité. Le souvenir de Senlis tient une place dans son cœur. Il a 
voulu que la mémoire de son père y fût conservée par la pré- 
sence d'un très beau buste qui n'est pas le moindre ornement 
de notre Musée ; et lui-même a tenu à garder avec nous un lien 
personnel en désirant s'inscrire au nombre des membres du 
Comité archéologique. 

Quant à la maison des Boulon de Boileau dans la rue du 
Châtel, elle est aujourd'hui la propriété de Madame Grésy, qui 
l'habite. Et comme M. Albert Duchaufour, éloigné de nous par 
ses fonctions de conservateur des Eaux et Forêts, n'a pas 
quitté Senlis sans esprit de retour, nous avons l'espoir que 
notre ville conservera longtemps la descendance d'Augustine 
Blache, fille de Barthélémy Blache et de Blanche-Françoise- 
Marie de Salvert de MontrognoUi et aïeule de M. Duchaufour 
comme de Madame Orésy. 

A. MARQRY. 
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UN CORRESPONDANT DE VOLTAIRE 



Le Chirurgien LE CAT 



M. Paul Mancheron, inspecteur principal au Crédit Foncier, 
mon neveu, a épousé M''"* Clary David, qui descend du chirur- 
gien Le Cat. Par le décès de dame Stéphanie David, veuve 
Quillet, morte sans enfants en 1904, M""* Mancheron, nièce et 
héritière de la défunte, a été mise en possession d'archives 
intéressantes provenant de leur célèbre ancêtre : lettres pri- 
vées inédites, lettres de noblesse, objets divers laissés par le 
maître, papiers de famille permettant Tesquisse d'une généa- 
logie sommaire. 

La biographie de Le Cat n'est plus à faire; on ne peut qu'y 
ajouter quelques traits. Les dictionnaires enregistrent les 
détails de sa vie» les péripéties de sa carrière scientifique, les 
innombrables lauriers qui ont couronné son incroyable acti- 
vité, ses incontestables talents ^ Tous ces éloges seront sur- 
passés, du reste, dans les documents publiés ci-après. 

1 Rappelons^ brièvement que Le Cat (Claude-Nicolas) naquit k Bléran- 
court (Aisne) le 6 septembre 1700, et mourut à Rouen le 16 août 1768. 
Docteur en médecine de Reims (1732), il devint successivement chirur- 
gien en chef de rilôtel-Dieu de Rouen, lithotomiste pensionné de cette 
ville, professeur d'analomie et de chirurgie, secrétaire de rAcadémie 
des Sciences de Rouen, membre de V Académie de chirurgie de Paris, etc. 
Il imagina des instruments nouveaux pour l'opération de la taiUe et 
perfectionna Topération de la fistule lacrymale. Le Cat a beaucoup écrit ; 
citons seulement : Traité des sens (Rouen, 1740) ; Recueil de pièces sur 
Vopération de la taille (Rouen, 1749-53) ; Traité de la nature du fluide 
des nerfs (Berlin, 1705); Traité des sensations (Paris, 1766); Cours 
d'ostéologie (Rouen, 1768), etc. 

20. 
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I. Lettres inédites. 

Transcrivons d'abord, dans Tordre des dates, deux billets 
qui n'ont pas franchi les murs de Rouen : 

« Monsieur, Monsieur Du Lys, maître chirurgien, 
faux bourg S^ Sévère. 

« Ne m'aués vous pas dit, Monsieur, il y a 4 ou 5 jours, que 
le 27 février dernier, en revenant de Quevilly, vers les 11 
heures du soir» vous entendîtes comme autour de vous des 
bruits semblables à ceux que font des toiles ou des pavillons 
de navire qui flottent dans Tair ; que cependant il ne faisoit 
point de vent ; que vous ne vîtes rien dans la campagne qui pût 
produire ce bruit; qu'enfin, vous étant avisé de regarder au 
ciel, vous y trouvâtes des brandons de feux qui en s'allumant 
faisoient ce petit fracas. C'est aussi comme cela que notre 
apothicaire de THûtel-Dieu m'a compté Tauoir vu et entendu. 
Bi j'ay obmis ou mal retenu quelque circonstance, je vous prie 
de me le marquer sur ce présent papier. 

« J'ay l'honneur d'être^ Monsieur, votre très humble et très 
obéissant serviteur. Le Cat. — A Rouen, ce 20 juin 1750 ». 

M. du Lys ou Dulls écrivit sur le même papier : « Revenent 
de campagne le 27* feuvrier dernier, viren sur les onze heures 
du soir, la clarté des nue et se qui s'i paçoit me fit porter 
atension, et m'arrettez pour écouter ce que j*entendois éfecti- 
vement, qui ettoit un sertin bruit semblable à celuy qui se fait 
entendre par les voisle ou pavillons de navire. Cependent il ne 
fesoit pas de ven. Se que je sertifle avoir vu et entendu, et 
cela y portants toute mon atension, étants au baux et sur la 
plaisne de S* Julien. — Dulia ». (Il est permis d'espérer que ce 
maître chirurgien traita ses clients avec moins de cruauté que 
l'orthographe). 

Peut-être oette enquête locale se rapportait^elU aux recher- 
ches que Le Cat a consignées, vers 1748, dans des mémoires 
restés manuscrits et intitulés : Observations météorologie 
Ques..., faites spécialement dans les environs de Rouen. 
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Hes fierfs^ qui venait de voir le jour à Berlin (Le Cat était 
membre de TAcadémie de cette ville). Cet envoi valut à l'au- 
teur la lettre autographe suivante : 

« A Monsieur — Monsieur Le Cat, Secrétaire perpétuel 
de l'Académie de Rouen, etc., à Rouen. 

c 26* mars 1765, au château 
de Ferney par Genève. 

« Je n'ai reçu que depuis peu de jours. Monsieur, le livre 
dont vous avez bien voulu m'honorer; le voiageurqui devait 
me l'apporter il y a longtemps l'avait oublié à Paris. Des 
fluxions horribles que j'ai sur les yeux ne m'ont pas empêché 
de le lire ; le plaisir de m'instruire l'a emporté sur les douleurs 
que je ressens. Je suis menacé depuis deux ans de perdre 
entièrement la vue, et vous seriez obligé en conscience de me 
guérir pour réparer le mal que vous m'avez fait en me donnant 
un plaisir extrême. Je dirai de vous ce que Halley disait de 
Neuton : nec propius fas est mortali atiengere divos. Vous 
touchez aux premiers principes ; il semble que vous deviniez 
le secret du créateur. 

<c Je suis d'ailleurs entièrement de vôtre sentiment sur la 
sensibilité et l'irritabilité; mais que doit on en conclure? Vous 
n'osez le dire, ni moi non plus. Tout ce que je peux dire hardi- 
ment, c'est que je vous regarde non seulement comme un 
excellent phisicien, mais comme un très grand philosophe.. Je 
suis plein de vénération pour vôtre mérite, et je vous prie de 
me compter parmi ceux qui vous admirent le plus. 

« C'est avec ces sentiments que j'ai l'honneur d'être, Mon- 
sieur, votre très humble et très obéissant serviteur. — Vol- 
taire n. 

Le Cat, très flatté sans aucun doute, s'empressa d'envoyer 
la formule d'un remède pour les maux d'yeux, et Voltaire Ten 
remercia par une seconde lettre en date du 10 mai 1765 : 

« Je vous remercie. Monsieur, de vôtre recette qui me paraît 
excellente, et je ne manquerai pas d'en faire usage dès que 
J'aurai des roses dans mon jardin, et que mes fluxions seront 
revenues. C*est le vent du Nord qui me les donne, et la douceur 
de la saison présente leS dissipe. A l'égard de la faiblesse elle 



Digitized by 



Google 



— 316 — 

vient de l'age, et à oela vous savez qu'il n*y a point de remède t 
« Il me parait qu'il n'y a qu'un ladre qui puisse nier que la 
sensibilité soit par tout le corps ; le don de penser par le cer- 
veau, et de sentir dans toute la machine, sont une méchanique 
que je vous suplie bien instamment de déveloper dans vôtre 
phisiologie. Ne craignez rien des théologiens ; ils n'ont heureu- 
sement rien à faire avec la médecine et la chirurgie; c'est le 
repas du renard et de la cigogne ; d'ailleurs, ces pauvres gens 
sont si décriés aujourd'hui qu'ils n'osent parler, à ce qu'on dit, 
que dans le journal chrétien, et leur âme immortelle, ou mor- 
telle, est si sotte qu'assurément ils ne vous entendront pas. 

« Je vous prie d'être persuadé que j'ai pour vous, Monsieur, 
un attachement égal k ma parfaite estime. — V. ». 

La première de ces lettres est scellée d'un cachet en cire 
rouge aux armes de l'auteur. Quoique brisé vers le milieu, on 
y retrouve, sans peine, l'armoriai que décrivait notre regretté 
président, M. de Longpérier, dans nos Mémoires de l'année 1864, 
p. 273 : « Â défaut de titres. Voltaire ne dédaignait pas la cou- 
ronne de marquis ; les perles de la sienne sont disposées en 
fleuron. Son cachet représente un écusson ovale, d'azur à 
trois flammes d'or, ayant pour support deux lévriers. Au bas 
du cartouche pend une croix qui doit être celle d'un ordre 
étranger : nous ignorions que l'auteur de La Henriade eût 
jamais été décoré ». 

Les fantaisies pyrrhoniennes de l'auteur de La Pucelle ne 
pouvaient que faire sourire le chirurgien-physiologiste : dans 
ses traités sur les Sensations, les Passions.,,^ se trouve déve- 
loppée la réponse qu'il aurait pu faire à son correspondant : 
l^" que le corps humain est assurément une machine qui ras- 
semble tout ce que les sciences physiques ont de plus beau et 
profond ; 2o que cette disposition merveilleuse de tant d'or- 
ganes n'est, pourtant, que la moindre partie de l'homme ; 3* que 
la substance qui anime ce chef-d'œuvre, l'âme, prouve encore 
mieux que c'est dans TÉtre infiniment parfait, créateur et 
moteur universel, qu'il faut en chercher la véritable source...*. 

Le Cat n'en attache pas moins du prix aux assurances de 
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gratitude et d*6Stime qui lui viennent de Ferney. Nous en 
avons pour preuve la mention : Lettre de M. de Voltaire^ qu'il 
a inscrite lui-même en tête de ces deux lettres, et qui sont un 
premier visa d'authenticité. L'on peut y ajouter que le style 
est indubitablement celui des innombrables lettres tant de fois 
éditées ; que l'écriture est bien celle des autographes incon- 
testés auxquels nous l'avons comparée; que la signature V, ou 
Voltaire na jamais trouvé d'incrédules; et qu'enfin, pénétrés 
des intentions de leur aïeul, les descendants n'ont jamais per- 
mis que les précieux manuscrits quittassent leur secret asile : 
si ce n est en faveur du vieil oncle qui les publie aujourd'hui. 

II. Lettres d'anoblissement. 

Vers cette époque, Le Cat est parvenu à l'apogée de sa re- 
nommée ; il va atteindre le comble des honneurs : Louis XV 
lui octroie, en 176?, des lettres d'anoblissement dont les termes 
flatteurs doublent le prix. Nous les transcrivons dans toute 
leur teneur : 

a Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, 
à tous présents et à venir salut. Les grâces que nous jugeons 
à propos d'accorder aux particuliers devant avoir pour premier 
objet le bien public, Nous entendons qu'en même temps qu'elles 
font la récompense de nos sujets qui s'en sont montrés dignes, 
elles soient pour les autres un germe d'émulation qui les porte 
à se rendre utiles à l'État. Nous nous rappelions avec satisfac- 
tion les talents distingués de notre bien aimé Claude-Nicolas 
Le Cat, docteur en médecine, chirurgien en chef de THôtel- 
Dieu de notre ville de Rouen, lithotomiste pensionnaire de la 
même ville, professeur démonstrateur royal en anatomie et 
chirurgie des académies royales de Paris, Londres, Madrid, 
Berlin, de l'institut de Bologne, des académies impériales des 
Curieux de la Nature et de Saint-Pétersbourg, secrétaire per- 
pétuel de celle de Rouen. Dévoué à des travaux en tout genre, 
il a commencé en mil sept cens vingt quatre, et continué 
depuis, à donner de ses ouvrages au public soit par des volumes 
particuliers, soit par des mémoires donnés aux divers journaux 
ou aux académies; il a remporté des prix dans les plus célèbres 
académies et en si grand nombre, dans celle de Chirurgie en 
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particfulier, que, pour ne pas décourager les émules, on Ta 
prié publiquement de ne plus y concourir ; et Tacadémie impé« 
riale des Curieux de la Nature, qui est dans Tusage de donner 
des noms indicatifs des vertus qu'elle veut exprimer, luy a 
donné celuy de Plisîonicus^ ce qui veut dire le remporteur de 
prix. 

« Attiré à Rouen par ceux qui remplissent les premières 
charges dans la province, il a répondu à leur zèle pour le bien 
public en formant des écoles particulières et publiques d*ana^ 
tomie et de chirurgie, et une société académique devenue 
Académie Royale en mil sept cens quarante quatre. Pour rem- 
plir les désirs des membres qui la composent, et pour en avan- 
cer les progrez, il ne s*est pas borné à la lecture qu'il y a faite 
d'une multitude de mémoires, il y a joint des cours publics de 
phisique. Loin que les occupations diverses Tayent distrait de 
ses soins et de ses succès dans la chirurgie, il a sou, comme si 
elles n'eussent fait que les éclairer et les accélérer, rétablir à 
Rouen Texercice de toutes les grandes opérations, et entr'au- 
tres de celle de la taille de la pierre, qu'il a perfectionnée et 
exécutée avec un si grand succeds que, de sept printemps 
pendant lesquels il avait opéré, il y en eut cinq où il ne mourut 
aucun des sujets qu'il avoit traités, succeds si heureux que le 
premier magistrat le fit publier en mil sept cens trente huit, et 
si soutenus qu'en mil sept cens quarante six, mil sept cens 
quarante huit, mil sept cens cinquante un, et dans les der- 
nières années mil sept cens cinquante sept, mil sept cens cin- 
quante neuf, mil sept cens soixante et mil sept cens soixante 
un, tous les sujets qu'il a taillés à l'Hôtel-Dieu de Rouen ont 
été guéris. Il ne s'est pas moins occupé des autres parties de 
la chirurgie, et on sçait qu'il y a peu d'opérations ou de cures 
dans cet art auxquelles il n'ait ajouté quelque degré de per- 
fection. 

<( Cette longue expérience heureuse et diversifiée a produit 
les sources où il a puisé le grand nombre d'ouvrages qu'il a 
déjà donnés au public et aux académies, et d'autres fonds plus 
riches encore dont il prépare actuellement les éditions et pour 
lesquels il entretient chez lui à grands frais depuis dix ans un 
habile graveur. Des talens si distingués et si utilement em- 
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ployés qui luy ont attiré les applaudissemens du public, et les 
témoignages avantageux qui Nous en ont été rendus par notre 
très cher et bien aimé cousin le sieur duc de Luxembourg, pair 
et maréchal de France, Nous ayant paru mériter une récom* 
pense honorable qui passe à sa postérité, Nous nous sommet 
portés à lui accorder nos lettres d'annoblissement. 

« Pour ces causes, et autres considérations, Nous avons, de 
notre grâce spécialle» pleine puissance et autorité royalle, 
annobli et par ces présentes signées de notre main annoblis- 
sons le sieur Claude-Nicolas Le Cat du titre et qualité de noble 
et d'écuyer, l'avons décoré et décorons, voulons et Nous plaît 
qu'il soit tenu, censé et réputé comme nous le tenons, censons 
et réputons noble tant en jugement que hors, ensemble ses 
enfans, postérité et descendans m&les et femelles nés et à 
naître en légitime mariage ; que comme tels ils puissent prendre 
en tous lieux et en tous actes la qualité d'écuyer, parvenir à 
tous degrez de chevallerie et autres dignités, titres et qualités 
réservés à notre noblesse, et qu'ils jouissent et usent de tous 
les droits, prérogatives, privilèges, franchises, libertés, avan» 
tages, prééminences, exemptions et immunités dont jouissent 
et ont accoutumé de jouir les anciens nobles de notre royaume, 
tant qu'ils vivront noblement et ne feront acte de dérogeance j 
comme aussy qu'ils puissent acquérir, tenir et posséder tous 
fiefs, terres et seigneuries nobles de quelque titre et qualité 
qu'elles soient. Permettons audit sieur Le Cat, à ses enfans, 
postérité et descendants de porter des armoiries timbrées 
telles qu'elles seront réglées et blasonnées par le sieur d'Hosier, 
conseiller en nos conseils, juge d'armes de France et maître 
ordinaire en notre Chambre des Comptes de Paris, ainsy 
qu'elles seront peintes et figurées dans ces présentes, aux- 
quelles son acte de règlement sera attaché sous le contrescel, 
avec pouvoir et liberté de les faire peindre, graver et însculpter 
en tels endroits de leurs maisons, terres et seigneuries que bon 
leur semblera, le tout de même que si ledit sieur Le Cat, ses 
enfans, postérité et descendans étoient issus de noble et an- 
cienne race, sans que pour raison de tout c.e que dessus ledit 
sieur Le Cat, ses enfans, postérité et descendans puissent être 
tenus de nous payer et à nos successeurs Roys aucune finance 
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ny indemnité, dont, à quelque somme qu*eile puisse monter, 
nous leur avons fait et faisons don par ces dittes présentes, et 
sans qu'ils puissent être troublés ny recherchés pour quelque 
cause et quelque prétexte que ce soit ; à la charge par eux de 
vivre noblement et sans derroger. 

« Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers 
les gens teuans notre cour de Parlement et cour des Comptes, 
Âydes, Finances d Rouen, et à tous autres nos officiers et 
justiciers qu'il appartiendra, que ces présentes ils fassent re- 
gistrer, et du contenu en icelles jouir et user ledit sieur Claude- 
Nicolas Le Cat, ensemble ses enfans, postérité et descendans, 
mâles et femelles, nez et à naître en légitime mariage, pleipe- 
ment, paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser 
tous troubles et autres empêchemens quelconques, nonobstant 
tous édits, déclarations, arrêts et règlemens à ce contraires, 
auxquels, et aux dérogatoires y contenus, nous avons dérogé 
et dérogeons, pour ce regard seulement et sans tirer à consé- 
quence, car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme 
et stable à toujours, Nous avons fait mettre notre scel à ces 
dittes présentes, sauf en autres choses notre droit et l'autruy 
en toutes. Donné à Versailles, au mois de janvier Tan de 
grâce mil sept cens soixante deux, et de notre règne le 
quarante septième. (Signé) Louis. (Et sur le repli) Par le Roy, 
Phelippeaux ». 

Dans le corps des lettres d'anoblissement sont peintes les 
armoiries accordées à Le Cat, dont le nom et la profession 
devaient fournir les principaux meubles : un chat [en picard on 
dit un ca/), et un caducée, emblème des médecins. Voici la 
description de ces armes : d'aznr au chat guettHnt d*argen/, 
surmonté d*un caducée d'argent accoté de deitx étoiles^ d'or, 
L'écu est couronné d*un cimier empanaché, le tout enveloppé 
de cette devise : Catti fortunam inter dubia, virtutem inîer 
certa numerant. 

11 L Varia, 

Dans le même dossier, avons nous dit, se trouvent des 
ohiets divers nrovenabt du célèbre aïeul, des titres et naniera 
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Parmi les premiers : Deux sceaux dont se servait habituelle- 
ment rinfatigable écrivain ; Tun est monté sur ivoire, Tautre 
sur bois noir; tous deux portent les mêmes armoiries et lé- 
gendes. Un couteau-trousse, à huit lames et lamettes, dont 
une grande en argent, comme le manche sur lequel est gravé 
son nom parmi des guirlandes de fleurs. 

Une note sur les différents porti*aits du maître, dont un est 
resté dans la famille : « 1^ Portrait de Le Gat peint par Dupont, 
gravé par Bacheley. Oet artiste reste chez le chirurgien pen- 
dant seize ans ; il y fait exécuter, diaprés ses propres dessins, 
les figures d'anatomie et de chirurgie et les différentes plan- 
ches insérées dans les œuvres du maître. Bacheley devint un 
habile artiste; il fut reçu membre de TAcadémie de Rouen. 
2* Autre portrait peint pas Thomiers, gravé par Will, Tan de 
son âge et du siècle 47. 3*^ Autre, peint par Bernard, gravé par 
Houbraken, Tan de son âge et du siècle 56. 4"* Autre, peint par 
Restent, gravé par Henriquès. 5*^ Autre, gravé par Ambroise 
Tardieu, d*après Toriginal qui est à TÉcole de Médecine, à 
Paris ». 

Parmi les renseignements biographiques divers, ces men- 
tions concernant le fondateur de la dynastie : 

Le père de Claude-Nicolas, Claude, avait épousé à Bléran- 
court (Aisne), le 18 janvier 1695, Françoise, fille de Simon 
Méresse, chirurgien audit Blérancourt, où il avait succédé à 
son père, et même à son grand-père, qui fut appelé à la Cour 
pour donner des soins à la reine Anne d'Autriche, malade d*un 
cancer au sein. De ce mariage naquirent neuf enfants, dont le 
quatrième est notre célèbre chirurgien, né le 6 septembre 
1700. 

H Le 18 mars 1750, fut inhumé, après avoir reçu tous les 
sacrements, dans la nef de Téglise de cette paroisse (Bléran- 
court), le sieur Claude Le Cat, âgé de 78 ans, chirurgien, en 
présence des sieurs C. N. Carbonnier, J. B. Dutailly, F. Le- 
fèvre et P. Drobecq, ses neveux... ». 

Le ?4 thermidor an XII, il existait à Senlis une dame 
que les enfants David-Le Cat appelaient tunte; cette dame, 
qui p.iraît avoir été mariée, était-elle une Le Cat, seconde 
fille du célèbre chirurgien, ou une David, sœur ou 
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belle-acBur de David-Le Cat ? Nous n'avons pas eu d'indica- 
tions suffisantes pour consulter utilement les registres muni- 
cipaux. 

Nous terminerons ces notules par le tableau généalogique 
de la descendance du chirurgien Le Cat, tableau que Ton 
trouvera ci-contre (p. 322 bis). 



A. MARGRY, 
Mai 1906. 
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Charles David 

ép. Honorine Potier. 

1827.1894. 



Fernand David. 
1848-1856. 



Clary David 

ép. Paul Mancheron 

(oeTeu de If. A. Ifargry) 

1869-.... 
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SAIMT-SULPICE-DU-DÉSERT 



Note complémentaire. 



Notre Historique de Saint-Sulpice-du-Dësert était terminé 
et entièrement imprimé lorsque notre obligeant confrère et 
ami M. Poirée nous communiqua la note suivante, insérée par 
Àfforty dans le t. VII de ses Collectànea Stlvàttectensia, 
(p. 3619), et rédigée d'après Hélyot, Histoire dês ordres 
monastiques^ t. VII, p. 268. Cette note, qui avait échappé à 
nos recherches, fut accueillie par nous avec reconnaissance, 
et nous n'avons pas hésité à la publier en un court complément 
à notre travail ^n raison de Tintérét qu'elle présente; elle nous 
donne en effet le nom d'un ermite de Salnt-Sulpice qui Jouit en 
son temps d'une certaine célébrité et mérita bien de TÉglise. 
Voici cette note : 

a Le père Vincent Mussart, réformateur des religieux péni- 
tens du tiers ordre de saint François de l'étroite observance et 
congrégation de France, naquit à Paris le 3 mars 1570. Il reçut 
l'ordre de sous-diacre des mains de Tévéque de Senlis, et se 
revêtit ensuite de l'habit d*hermite. 

« Après avoir quitté le Val- Adam & quatre lieues de Paris, 
il se retira avec trois compagnons dans Vhermitage de Saint' 
Sulpice au diocèse de Senlis ; mais les contradictions qu'ils y 
reçurent les firent aller à Franconville-sous-bois, diocèse de 
Beauvais, à six lieues de Paris. M' d'O, seigneur de ce lieu, 
de Saint-Martin-du-Tertre et de Baillet, gentilhomme d'une 
grande piété, les y reçut honorablement, leur donna une cha- 
pelle sous le titre de Saint-Jacques du Vivier près son château, 
avec tin petit logement à côté, et ce fut là que, Tan 1594, ils 
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fondèrent leur congrégation. Ayant obtenu les permissions 
nécessaires pour leur établissement à Franconville, et ayant 
agrandi leur église, Guillaume Rose en fit la dédicace cette 
même année à la prière du chapitre de Beauvais, qui leur 
avoit accordé les susdites permissions pendant la vacance do 
siège épiscopal. 

« L'an 1601, ils furent établis à Paris à Textrémité du fau- 
bourg Saint-Antoine en un lieu appelé Picpus, qui leur a fait 
donner ce nom d. 

Ceci connu, il convenait de recourir à labbé Lebeuf, Histoire 
de la ville et de tout le diocèse de Paris (édition moderne, 1883). 
Nous y rencontrâmes notre ermite par deux fois. D'abord au 
chapitre consacré au prieuré de Notre-Dame de THermitage, 
doyenné du Vieux-Corbeil, tome V, p. 61 ; parlant de Termite 
Raymond d'Arces, qui s'y était retiré en 1588 et y mourut en 
1598, Tabbé Lebeuf dit : « Pendant qu'il y demeura, en 1593, 
Vincent Mussart et Antoine Poupin y firent fleurir la vie héré- 
métique ». Puis au tome II, p. 542, sous l'article consacré h 
Termitage du Val-Adam, paroisse de Montfermeil, doyenné de 
Chelles : « Il y a eu, vers la fin de Tavant-dernier siècle (le 
xYi*) , une petite société d'ermites renouvelée sur la même 
montagne de Montfermeil. Vincent Mussart, Parisien, et An- . 
toine Poupin s'y retirèrent pour y vivre en solitaires. Comme 
c'étoit dans le temps du siège de Paris par Henri IV, quelques 
voisins leur suscitèrent des traverses; ce fut ce qui obligea 
Vincent de se retirer h l'ermitage de Saint-Sulpice au diocèse 
de Senlis, proche Mortefontaine. Après quoi il établit la con- 
grégation gallicane des Pénitens du Tiers-Ordre à Francon- 
ville, sur les limites des diocèses de Beauvais et de Paris ». 

Enfin, dans ses Rectifications et Additions à l'ouvrage de 
l'abbé Lebeuf (Paris, Champion, 1901, pp. 366-367), M. Fer- 
nand Boumon a publié les actes qui établirent à Picpus les 
Pénitents Réformés du Tiers-Ordre de Saint-François : lettres 
patentes données par Henri IV au mois de février 1601, et tran- 
saction du 17 avril 1601 par laquelle Claude Voille résilia tous 
ses droits sur la chapelle de Picpus entre les mains de frère 
Vincent Mussart» « religieux et gardien des religieux Pénitents 
réformés de Tordre de Saint-François du couvent de Francon- 
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ville (d'après les originaux conservés aux Archives Natio- 



Vincent Mussart, dont nous constatons le séjour à Saint- 
Sulpice-du- Désert vers 1594, n'était pas un inconnu pour nous. 
Nous Tavions rencontré en 1600 et 1601 au château de Chan- 
tilly, près duquel le connétable Ueoii de Montmorency voulait 
le fixer. Dès avril 1601, le frère Vincent surveillait la cons- 
truction d'un monastère qui devait s'élever tout près de Téglise 
actuelle ; la cérémonie de la bénédiction de la première pierre 
eut lieu en grande solennité le 15 juillet, « avec une très belle 
exhortation qui y fut faitte par Monsieur le père Vincent, qui 
édifia fort le peuple ». Mais les fondations ne sortirent pas de 
terre, et les travaux furent abandonnés à la fin de Tannée 1601. 
De cet épisode de la vie de Vincent Mussart, il ne reste que les 
lettres qu'il écrivit alors au connétable de Montmorency et qui 
sont conservées au Musée Condé; M. Maçon en a publié des 
fragments dans son Historique des édifices du Culte à Chan- 
iilly, inséré en 1902 dans le Bulletin du Comité archéologique. 
Celle-ci est entièrement inédite : 

« Monseigneur 
o Je n'avois point mérité que prissiez la peine de m'escrire, 
car ce m'eust esté assez de sçavoir ou pensser que mon service 
vous auroit esté agréable, pour ce que dez longtemps je n'avois 
faulte que de hardiesse pour le vous offrir, encore que plusieurs 
foys j'y aye esté incité de plusieurs vos serviteurs affectionnez, 
ce que je ne pouvois consentir, mesurant ma petitesse à vostre 
grandeur. Néomoings, puisqu'avez daigné me requérir de faire 
ce que plus je désirois en ce monde, je ne fauldray d'estre chez 
vous demain matin, qui est dimanche; eu attendant quoyje 
priray Dieu, Monseigneur, vous donner en santé longue et 
heureuse vie pour sa gloire et son honneur. 

« Vostre très humble et affectionné serviteur 
et orateur. F. Vincent Mussart, humble 
religieux de Tordre de pénitence de 
S. François. 

« De nostre couvant de Val d'O, ce premier de juillet (1600). 
« A Monseigneur le Connestable de France, à Chantilly ». 
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Par une autre lettre écrite de Paris le 21 juillet 1601, Vincent 
Mussart, € humble ministre des pénitens réformez de S' Fran- 
çois >, implore la protection du connétable en faveur du nou- 
veau couvent de Plcpus : « Depuis vostre départ (en Languedoc), 
nous avons estably proche de Paris un petit couvant de nostre 
congrégation en faveur de nos estudes et pour avoir meilleur 
moyen de vous fournir hommes doctes lorsque vostre basti- 
ment (de Chantilly) seroit achevé. Y a Jà six moys que nous y 
sommes. Mais il est arrivé que le curé de Saint-Paul, sur la 
paroisse duquel nous sommes, en est entré en jalousie et, se 
couvrant de certains respects, espère nous en faire déloger, 
et pour cest effaict nous a appeliez devant messieurs de Parle- 
ment. Nous aurions besoing que fissiez escrire à monsieur le 
premier président et au procureur général en nostre faveur; 
je vous en supplye comme nostre père et protecteur, et le plus 
tost quil sera possible... ». 

Il faut croire que la protection du connétable fut efficace, 
car Vincent Mussart ne paraît pas avoir été troublé par la 
suite dans la jouissance de son nouveau couvent de Picpus; 
mais il fut battu à Chantilly, où le projet du monastère fut 
abandonné par le connétable sur les pressantes instances de 
ses hommes d'affaires. 

E. DUPUIB et A. MARORY. 
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